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Les allemands envahissent la France

1- La Gestapo s'installe à Paris et dicte la politique française
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3- La Gestapo contre la résistance
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La gestapo
s’installe
à Paris
et dicte
la politique
française

	À l’aube du vendredi 14 juin 1940, Paris semble vide. La capitale de la France n’est plus qu’une « ville ouverte », livrée aux troupes allemandes.

	La bataille va continuer quelques jours encore, pour essayer de sauver au moins l’honneur. Mais l’avance des Panzerdivisionen du IIIe Reich apparait irrésistible. Un général inconnu, du nom de Rommel, vient de prendre Le Havre, sans effusion de sang. Déjà les chars de Hoth atteignent Caen, Argentan et foncent vers Rennes et Le Mans. Les blindés de von Kleist occupent Troyes et Sens, poursuivent sur Clamecy et Montbard. Plus à l’est, ceux de Guderian sont à Chaumont et continuent sur Langres. Le mouvement d’encerclement des troupes françaises de la ligne Maginot est commencé. Bientôt la frontière suisse sera verrouillée.

	Au centre de la tenaille des Panzerdivisionen roulant vers l’ouest, le sud et l’est, de toute la puissance de leurs moteurs, il y a Paris.

	Dans la nuit, les troupes du général von Bock ont achevé d’encercler la capitale. La XVIIIe armée, celle de von Kuchler, est prête à y entrer, la première. Le gouvernement français a renoncé à défendre Paris. Aux Invalides, le gouverneur militaire, le général Dentz, géant impassible à forte moustache, doit se contenter, la rage au cœur, de suivre sur ses cartes la progression des Allemands. Son chef d’état-major, le colonel Groussard, monocle à l’œil et crâne rasé, se tient à ses côtés.

	Les motocyclistes des bataillons de reconnaissance allemands précèdent les colonnes de fantassins. Ces troupes avancent presque sans combattre. On ne signale qu’une escarmouche, qui fera trois morts.

	Dans la nuit, Dentz a envoyé deux officiers au-devant des envahisseurs, à Sarcelles, pour négocier les conditions de leur entrée dans la capitale. Les Allemands exigent d’abord que toute résistance cesse sur le front de Paris avant 9 h, le vendredi 14 juin.

	Le plénipotentiaire allemand, le major Brink, dicte ensuite ses instructions, d’un ton bref et rauque :

	« L’ordre devra être garanti dans la ville et en banlieue. Tous les services publics devront fonctionner. »

	Le temps est orageux, le ciel plombé.

	À l’aube, le premier motocycliste allemand arrive place Voltaire, tout seul. Les volets sont fermés, un silence de mort règne sur la capitale.

	Très vite, les colonnes affluent vers le centre de la ville. Les soldats « vert-de-gris » semblent surgir de partout. Des feldgendarmes, avec leur hausse-col de métal suspendu à une chaîne d’argent, se plantent aux carrefours pour guider les convois. Les premières pancartes aux caractères gothiques, noirs sur fond jaune ou blanc, apparaissent.

	Des haut-parleurs préviennent la population d’une voix métallique :

	Le haut commandement allemand ne tolérera aucun acte d’hostilité envers les troupes d’occupation. Tout sabotage, toute agression seront punis de mort. Le couvre-feu est fixé à 20 h.

	Déjà, les hommes de la G.F.P. (Geheime Feld-Polizei, police secrète de campagne) apparaissent avec les avant-gardes. Ils ont mission de contrôler le maintien de l’ordre et d’écraser toute velléité de résistance de la population civile.

	Le premier commandant du Gross-Paris se nomme Georg von Studnitz. Un peu après 8 h, il s’installe à l’hôtel Crillon, y sable le champagne ; le drapeau de guerre du Reich claque déjà au-dessus de la place de la Concorde.

	Puis le général de division Kurt von Briesen remonte les Champs-Élysées, à la tête des troupes de sa division légère de Silésie.

	Vers 11 h du matin, la longue colonne parvient sur la place de l’Étoile où résonnent les fifres, les tambours plats et les courts clairons d’une musique militaire menée par un immense tambour-major à la canne garnie de pompons noir, blanc, rouge.

	À la fin de la matinée, la parade est finie ; l’occupation commence. Elle va durer quatre ans et deux mois.

	En cette chaude journée de juin, la Wehrmacht croit connaître le plus beau jour de son histoire. Les généraux réunis avenue du Bois ignorent ce qui se passe place du Théâtre-Français.

	Les clandestins de Himmler

	Au soir de ce 14 juin, une vingtaine de « voyageurs » en uniforme feldgrau arrivent à l’hôtel du Louvre.

	Ces hommes, revêtus de la tenue de la Geheime FeldPolizei, ne figurent pas sur les états d’effectifs de la Wehrmacht. Ils appartiennent en fait à la SS. Mais ils n’arborent pas, au revers de leur vareuse, les deux lettres runiques d’argent. Ils ne portent pas non plus, au bas de la manche gauche de leur uniforme, les deux lettres SD dans un losange noir. Pourtant, ils dépendent du redoutable Sicherheitsdienst de Reinhard Heydrich. S’ils ont revêtu un autre uniforme que le leur, c’est que personne ne doit connaître leur présence à Paris. Et surtout pas les militaires, à qui Adolf Hitler a promis de laisser l’exclusivité des pouvoirs de police dans les territoires occupés de l’Ouest. Ces messieurs de l’état-major ne tiennent pas à voir se renouveler en France les brimades et les atrocités qui ont marqué l’action des kommandos de la SS en Pologne.

	C’est Heinrich Himmler qui a eu l’idée de camoufler son Sonderkommando (commando spécial) sous l’uniforme de la G.F.P. et de le noyer dans le flot des armées victorieuses.

	Tout au long de la journée, dans une douzaine de voitures, munies de fausses plaques d’immatriculation, ses SS se sont faufilés entre les convois motorisés et les colonnes de fantassins qui déferlent sur les routes de France. Ce soir, ils sont fatigués, mais heureux. Ils savent que leur incombe désormais une tâche sans laquelle la victoire militaire ne signifierait rien : un travail politique tout autant que policier. À l’inverse des militaires de la Wehrmacht, qui n’ont rêvé qu’à la revanche de l’Allemagne, eux doivent travailler pour l’idéologie nationale-socialiste plus encore que pour l’Allemagne. Ils seront les yeux et les oreilles du parti dans la France vaincue, avant d’en devenir les menottes.

	Car les hommes du Sonderkommando savent que cette guerre ne ressemble en rien à une guerre classique. C’est une guerre doctrinale, une guerre raciale, une guerre de religion. Ils appartiennent à l’Ordre noir, celui qui ne connaît d’autre dieu que le vieux dieu des Germains, resurgi tout moderne des forêts profondes et des temps obscurs. Avec quelle ironie ils ont serré sur leur uniforme de la Wehrmacht le ceinturon à boucle d’argent timbré de cette devise : Gott mit uns « Dieu avec nous », qui amène un sourire cruel sur leurs lèvres minces. Ils n’ont, eux, qu’une devise, celle de la SS : Mon honneur est ma fidélité.

	Fidélité inconditionnelle à Adolf Hitler et aux chefs que le Führer leur a désignés : Heinrich Himmler et Reinhard Heydrich, Otto Ohlendorf et Heinz Jost, ces généraux de moins de quarante ans qui se trouvent au sommet de la hiérarchie des services de sécurité du IIIe Reich.

	Pour construire l’Empire millénaire des Germains, la SS fait appel à des hommes très jeunes qui ne s’encombrent pas des règles d’un monde en train de mourir au long de toutes les routes d’Europe, sous les coups des Stuka et des Panzer. Ce sont des technocrates, ce sont aussi des croyants, animés par une étrange mystique qui va en faire de redoutables rivaux de cette Abwehr qui attache encore quelque prix aux valeurs chrétiennes et à la tradition occidentale.

	Les hommes du SD ne croient qu’en une chose : le national-socialisme, et qu’en une méthode : l’efficacité. À n’importe quel prix.

	Maintenant, la nuit est tombée sur Paris, paralysé par le chagrin et la honte. La première nuit de l’occupation.

	Helmut Knochen : Jeunesse d’un « SS »

	L’organisation nazie, c’est d’abord le chef, en application du fameux Führerprinzip. Le chef : un homme à qui on a confié une mission et qui en est seul responsable. Celui du Sonderkommando vient d’avoir trente ans, depuis exactement trois mois, et on lui en donnerait encore moins, tant son allure est jeune et sportive. Il se nomme Helmut Knochen et porte, dans la SS, le grade de Sturmbannführer (commandant).

	C’est un garçon de type très germanique, comme il convient à un officier de l’Ordre noir. Blond, les yeux bleus, la bouche amère, avec un regard un peu rêveur que vient brusquement assombrir une redoutable dureté.

	Originaire de Magdebourg, il fait partie de ces Saxons qui, depuis des générations, ont été formés à la rude école prussienne. Il est né dans un milieu universitaire et militaire. Son père se glorifie de son double titre de maître d’école et de capitaine de réserve. Blessé à Verdun, ce père est patriote comme la plupart des Allemands de son temps et milite dans une organisation nationaliste, le Stahlhelm (le Casque d’acier). Il n’est pas national-socialiste mais considère avec espoir, comme la plupart de ses compatriotes, l’arrivée d’Adolf Hitler au pouvoir.

	À cette époque, le jeune Helmut a vingt-trois ans. Depuis une demi-douzaine d’années, il est inscrit à l’organisation de jeunesse du Casque d’acier. Mais la politique ne le passionne pas. C’est un garçon sérieux, un peu renfermé, qui préfère la poésie. Son écrivain préféré est le dramaturge anglais du XVIIIe siècle George Colman (dont le fils créera le personnage de John Bull). Après des études de lettres et de philosophie à Leipzig, Halle et Göttingen, Helmut Knochen rêve de devenir le Herr Doktor Knochen et il prépare une thèse sur Colman, qu’il finira par présenter en 1935. Il se destine à l’enseignement et espère professer un jour dans une université.

	Mais le IIIe Reich a davantage besoin de militants que de professeurs. Dès le mois de mai 1933, comme tous ses camarades du Stahlhelm, Helmut Knochen est entré dans les SA du parti national-socialiste. Ils sont maintenant trois millions en Allemagne, qui jouent aux soldats, en se demandant s’il n’est pas temps d’accomplir, sous le commandement d’Ernst Roehm, la « seconde révolution », la révolution socialiste après la révolution nationale…

	Helmut Knochen n’est pas un de ces grands chefs de la SA que les SS colleront au mur parce qu’ils avaient rêvé qu’ils pouvaient se révolter contre Adolf Hitler. Knochen n’est pas hanté par des idées de putsch. Ce n’est pas un prétorien, mais un étudiant.

	Helmut Knochen se demande maintenant s’il va vraiment devenir professeur et si le journalisme ne lui plairait pas mieux.

	Car il écrit facilement et il est déjà publié dans un journal d’étudiants, le Studentenpress, qui dépend directement du ministère de la Culture du IIIe Reich.

	Une fois en possession de son titre de Doktor en philosophie, Knochen se décide à bifurquer vers le journalisme et, l’année suivante, en 1936, il entre au D.N.B. (Deutsches Nachrichtenbüro), l’agence de presse du IIIe Reich.

	Un docteur en philosophie dans l’engrenage nazi

	Ce jeune journaliste de vingt-six ans ne s’occupe pas encore de politique. Pour le D.N.B. il rédige des articles sportifs.

	1936 est l’année des Jeux Olympiques. L’immense cloche de bronze sonne sur le stade de Berlin : Nous appelons la jeunesse du monde… Le drapeau blanc aux six anneaux, hissé par des marins en uniforme d’été de la nouvelle Kriegsmarine, flotte au-dessus de l’immense vasque où brûle la flamme olympique.

	La propagande transforme cette fête du sport en une fête du régime. Les Allemands veulent donner aux étrangers venus à Berlin l’image d’un peuple confiant et heureux de vivre. Chaque journaliste devient diplomate. Knochen parle bien le français et il est de ceux qui acclament, par d’innombrables vivats, la délégation défilant derrière le drapeau tricolore, le bras tendu, à la manière olympique qui, on le voit dans le film les Dieux du stade, ressemble tant au salut hitlérien…

	Il ne se doute pas que, dans quatre ans, il va être investi des plus redoutables pouvoirs policiers dans la France envahie.

	Sur les gradins du stade de Berlin, Knochen rencontre un de ses anciens camarades d’université.

	Franz Six a le même âge que lui, mais il a été reçu docteur en philosophie un an avant Knochen et a été alors son professeur. C’est un homme de grande taille avec un visage énergique et une bouche en lame de couteau. Seules de fines lunettes à monture métallique donnent un air d’intellectuel à ce professeur à l’allure militaire. D’ailleurs, le Dr Six n’est plus seulement universitaire. Nazi depuis 1930, il a rejoint les rangs de la SS. Il est, peu après, entré en relation avec Reinhard Heydrich qui lui a confié les fonctions de chef du bureau de presse, au sein du service de sécurité nazi, le redoutable SD.

	Les deux hommes semblent faits pour s’entendre : le même âge, le même titre universitaire, la même passion journalistique.

	« Knochen, nous avons besoin d’hommes comme vous.

	— Je ne suis pas SS.

	— Vous le deviendrez… »

	Pour leur Ordre noir, Heinrich Himmler et surtout Heydrich tiennent beaucoup, on le sait, à recruter de jeunes universitaires capables d’apporter un sang neuf et des idées originales au milieu d’une troupe qui était, à l’origine, surtout composée de gardes du corps. Himmler a recruté des officiers de carrière pour encadrer ses hommes de la Verfügungstruppe (troupe SS à la disposition), qui formeront le creuset de la future Waffen-SS. Avec son accord, Heydrich, nous l’avons vu, s’attache aussi à gagner les universitaires qu’il oriente vers le SD, dont il veut faire un jour un grand service de renseignement, capable de concurrencer l’Abwehr des militaires.

	Helmut Knochen n’hésite pas. Devenir SS, dans l’Allemagne de 1936, c’est accéder à l’aristocratie du nouveau régime. L’Ordre noir ne regroupe guère à cette époque plus de cent mille hommes et offre des postes enviés à qui sait les tenir. Le jeune journaliste est rapidement nommé Obersturmführer (lieutenant) après un stage dans une Junkerschule (école de chefs) de la SS.

	Le voici à Berlin. Le travail du SD est un travail de renseignement, c’est-à-dire un travail minutieux et parfois routinier. Knochen doit lire la presse allemande et déceler tout ce qui peut révéler la « température » de l’opinion. Il s’y montre habile, mais sa connaissance des langues étrangères lui permet d’accéder rapidement à un travail plus intéressant.

	Passé du SD-Inland au SD-Ausland, il se consacre maintenant à l’analyse des journaux hollandais, belges et même français, au siège du service de presse de la SS, Wilhelmstrasse.

	Et ses supérieurs décident de l’envoyer sur place prendre un premier contact avec l’opinion française. Justement, une exposition universelle a lieu à Paris en 1937. Knochen fait sa valise et prend le train pour la capitale française. Dès le lendemain de son arrivée, il descend les marches du nouveau palais de Chaillot. Face à face, au bord de la Seine, le pavillon de l’U.R.S.S. et celui du IIIe Reich. Deux mondes s’affrontent, en un défi de pierre et de bronze, avant de recourir aux armes.

	Knochen flâne dans Paris. En touriste. Mais aussi en observateur. Déjà en espion…

	La croix de fer des mains du Führer

	Car établir des revues de presse, dans un bureau encombré de journaux, et faire une promenade de quelques jours à travers les rues de Paris ne suffisent pas au besoin d’activité du jeune Helmut Knochen. Il a besoin d’action directe et brûle d’envie de se battre. Le front qui l’attend ne peut être que le front secret, celui des raids de commando. Ce sera l’affaire de Venlo.

	Elle révèle la véritable personnalité de Knochen, homme de coups de main tout autant qu’homme de dossiers et de fiches.

	Dès l’été 1938, Himmler et Heydrich étaient au courant des contacts pris entre certains opposants allemands au régime et des personnalités britanniques. Ils connaissaient même la mission de Kleist à Londres1.

	Après la déclaration de guerre, la lutte entre le SD et l’IS (Intelligence Service) s’amplifia et les hommes de la SS en profitèrent pour essayer de doubler l’Abwehr de l’amiral Canaris qu’ils soupçonnaient – non sans raison – de « couvrir » des contacts germano-britanniques, même après le déclenchement des hostilités à l’Ouest.

	La meilleure manière pour savoir ce qui se passait chez les Anglais était d’entrer en relation avec eux. Mais cette mission délicate exigeait des agents de grande classe. On forma pour cette occasion un curieux tandem avec deux « espoirs » du SD : Walter Schellenberg et Helmut Knochen.

	Un « honorable correspondant » nazi, implanté en Hollande, réussit à entrer en relation avec les réseaux d’espionnage britanniques et leur proposa de les mettre en rapport avec des officiers antinazis.

	Les farouches opposants désireux de « prendre langue » avec les agents de l’IS n’étaient autres que Knochen et Schellenberg ! Ils quittèrent leur base arrière de Düsseldorf pour se rendre en Hollande, à la fin d’octobre 1939. Les deux hommes y rencontrèrent trois agents britanniques. Ils les mirent en confiance au cours de plusieurs voyages qui les menèrent à Zutphen, à Arnhem et à La Haye. Ils leur présentèrent même un pseudo général antinazi, qui n’était autre qu’un important psychiatre de Berlin, agent du SD. Un rendez-vous avait été pris pour un nouveau contact, le 9 novembre 1939, à Venlo, ville frontière entre l’Allemagne et les Pays-Bas.

	Était-ce une simple coïncidence ? Le jour choisi était celui du putsch avorté de 1923, grande journée historique du IIIe Reich.

	La veille au soir, lors de la réunion commémorative du putsch, à la Bürgerbräukeller de Munich, une bombe avait explosé, une dizaine de minutes après le départ d’Adolf Hitler. On comptait une dizaine de morts et dix fois plus de blessés parmi les vieux combattants du parti, réunis comme tous les ans à cette occasion.

	Attentat réel ou « téléguidé » par la Gestapo ? De toute façon, il fournit le prétexte à une série de mesures de représailles.

	Une douzaine de SS, commandés par un des hommes à tout faire du SD, Alfred Helmut Naujocks, déjà responsable de nombreuses actions de commando et provocations, côté tchèque et polonais, étaient arrivés quelques jours auparavant à Düsseldorf, pour s’y tenir à la disposition de Schellenberg et de Knochen.

	Sur l’ordre de Himmler, le commando se rendit jusqu’à la frontière, franchit la barrière et attaqua l’automobile où se trouvaient les trois agents britanniques attirés là par Knochen et Schellenberg, les faux antinazis. Ils s’emparèrent des trois hommes, après avoir mortellement blessé l’un d’eux.

	Les deux agents indemnes de l’IS, transférés à Berlin, furent interrogés en même temps que l’auteur de l’attentat de Munich, un nommé Elser ; et la Gestapo, dans un but de propagande, essaya de faire croire que l’attentat avait été monté par les services secrets britanniques.

	Ce « coup de Venlo » valut à Helmut Knochen la croix de fer de première classe. Il se rendit, pour la recevoir, à la nouvelle chancellerie, avec Schellenberg et les « héros » de la rocambolesque et sanglante équipée hollandaise. Le Führer les attendait dans son bureau et tint à décorer lui-même chacun des SS. Maintenant, la guerre continuait pour Knochen. Mais il allait de nouveau la mener dans un bureau, au cœur de Paris occupé.
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	Le docteur en philosophie, Standartenführer SS et chef du SD en France : Helmut Knochen, qui sera gracié et libéré par le général de Gaulle. Cliché pris à son procès, en 1954.

	Photo Dorka.

	De jeunes loups et un vieux flic

	Le chef du Sonderkommando clandestin arrivé à l’hôtel du Louvre a sous ses ordres une vingtaine d’hommes. Deux d’entre eux sont des soldats de la Waffen-SS, destinés à d’éventuelles missions d’action directe. Mais l’objectif n° 1 de Helmut Knochen à Paris reste le renseignement et les hommes du SD forment le gros de la petite troupe. Ils parlent presque tous le français et étudient depuis bien avant la guerre la vie politique de notre pays. Conformément aux instructions de Reinhard Heydrich, cette « étude politique » couvre d’ailleurs les secteurs les plus divers.

	À l’étranger comme en Allemagne, le SD s’intéresse à ceux qui ont un nom dans tous les milieux : les parlementaires comme les notables, les industriels comme les artistes, les ecclésiastiques comme les policiers : le SD, entre autres missions, s’est donné celle d’établir une sorte de Gotha des personnalités européennes.

	Le Sonderkommando arrive donc à Paris avec ses fiches, ses coupures de presse, ses rapports. La vie privée de chacun des intéressés s’y trouve passée au crible tout autant que sa vie publique. Car il s’agit non seulement de réunir des renseignements sur les divers milieux parisiens, mais également de disposer de moyens pour « tenir » certains hommes. Le renseignement n’est que le prélude de l’action directe.

	Pour ce travail, il faut des hommes jeunes, dynamiques, travailleurs, cultivés. Les superpoliciers du SD sont presque tous des universitaires. Un garçon comme Hagen, le bras droit de Knochen, est, comme lui, universitaire et journaliste.

	Au milieu de ces jeunes officiers formés aux méthodes peu orthodoxes, mais efficaces, de Heydrich, de Jost et de Schellenberg, chefs successifs du SD-Ausland, le Sonderkommando compte toutefois un vieux policier. Son âge et son allure de « flic » surprennent un peu parmi ses jeunes collègues. Il se nomme Boemelburg et a dans la SS le grade de Sturmbannführer. Il n’appartient pas au SD, mais à une autre direction du R.S.H.A. : la Gestapo. Car Heinrich Müller, le chef de la terrible police secrète, a voulu avoir présent l’un des siens, dès le début, dans cette étrange aventure du Sonderkommando en France.

	Boemelburg sera précieux à Knochen, car il possède des qualités professionnelles indéniables. Grand spécialiste de la criminalité, il a fait partie avant-guerre de l’I.K.P.K., organisme international de police, sorte d’Interpol avant la lettre. Il a beaucoup voyagé et s’est lié avec des « collègues » dans l’Europe entière. Il tient à sa réputation de fin limier, mais la corrige par un aspect de « bon vivant » qui lui a facilité bien des contacts. Spécialisé dans la protection des hautes personnalités lors des voyages officiels, il s’est rendu à Paris pour la visite du roi d’Angleterre, George VI. Il en a profité pour améliorer sa connaissance des milieux policiers français, qu’il surprend par son aisance dans notre langue.

	Boemelburg, représentant la Gestapo à Paris, est donc comme un poisson dans l’eau, trouble, de ses nouvelles fonctions. Volontiers, il se prendrait pour le mentor du jeune Knochen.

	Théoriquement, le SD est un organisme de renseignement et la Gestapo un organisme d’exécution. Ce serait à Boemelburg qu’il appartiendrait de procéder aux arrestations et aux interrogatoires éventuels. Mais les conventions avec la Wehrmacht sont formelles et il ne s’agit pas, alors, de se faire remarquer. L’homme de la Gestapo n’est là que pour faire bénéficier le Kommando de ses connaissances professionnelles. Et aussi pour surveiller ses camarades…

	Car, au R.S.H.A., la méfiance est de règle, et Heydrich ne dédaigne pas de jouer de ses subordonnés les uns contre les autres. Dans son action en France, il tient à conduire un attelage à deux chevaux. Berlin supervise Paris, où Knochen et Boemelburg ne sont que des « antennes ». Le chef du R.S.H.A., fin cavalier, sait manier les hommes aussi bien que les chevaux. Et la rivalité de ses services n’est encore, à l’époque, que de l’émulation.

	La « Wehrmacht » découvre le « SD »

	Le 21 juin, jour du solstice d’été, le chancelier Hitler a convoqué les Français à Rethondes. C’est le Diktat. L’ancien caporal du front a effacé la « honte de Versailles »… Ses armées s’installent solidement en zone occupée, tandis que le gouvernement français quitte Bordeaux pour Vichy où, le 10 juillet, les pleins pouvoirs sont votés au maréchal Pétain.

	Knochen enregistre les premières réactions de la population parisienne, assommée par les événements. Comme tous ses compatriotes, il vit l’ivresse de la victoire.

	Mais, comme il le craignait, la G.F.P. n’a pas tardé à s’apercevoir de la présence à l’hôtel du Louvre d’hommes qui prétendent lui appartenir mais qui ne figurent sur aucun de ses contrôles.

	Knochen est convoqué à la Kommandantur. La lutte du parti contre l’armée va-t-elle se transposer en France dès l’arrivée des troupes d’occupation ? Non : les responsables militaires baignent encore dans l’euphorie de la revanche. Le Dr Sowa, directeur de la police militaire, reçoit Knochen comme un camarade. Il aimerait que le responsable du SD lui précise sa mission. Le jeune Sturmbannführer-SS se fait tout miel :

	« Je suis seulement chargé d’un travail de renseignement.

	— Dans quels domaines ? »

	Knochen brûle d’envie de répondre : « Dans tous les domaines », mais il n’a pas intérêt à paraître trop ambitieux. Il mentionne les émigrés du IIIe Reich :

	« Je m’intéresse à tous ceux qui ont fui notre pays depuis la prise du pouvoir, et n’ont pas cessé, en France, d’intriguer contre le Führer. Ces renégats allemands et autrichiens doivent être repérés au plus vite.

	— Vous ne vous occuperez pas des Français ? »

	Knochen n’ose pas répondre par un non catégorique.

	Il sourit et précise :

	« Seulement des ennemis déclarés du régime national-socialiste…

	— C’est-à-dire ?

	— Les communistes et les francs-maçons. Les juifs aussi, bien sûr.

	— Bien sûr. »

	Le Dr Sowa ne voit pas sans inquiétude la pieuvre SS étendre ses tentacules sur la France. Mais l’important est d’empêcher les hommes du SD de prendre trop d’initiatives. Il conclut :

	« Enquêtez tant que vous voulez. Mais ne vous livrez à aucune action directe. Si des arrestations sont indispensables, vous n’avez qu’à me prévenir. C’est le travail de la G.F.P. N’oubliez pas que l’occupation de la France est une occupation strictement militaire. »

	La collaboration entre le Dr Sowa et le Dr Knochen commence aussitôt, sur ces bases. En théorie, l’homme du SD passe sous l’autorité de la Wehrmacht. C’est un peu vexant, mais, grâce à cela, il dispose maintenant d’une position officielle.

	Le SD s’empare de toutes les archives que les émigrés antinazis ont laissées derrière eux en quittant Paris. Il complète ainsi les dossiers de ces hommes qu’il a essayé de suivre à la trace, depuis plusieurs années, par-delà les frontières du Reich.

	Les paperasses s’entassent, qu’il faut classer et transmettre à Heydrich. La moisson est abondante et les vingt hommes de Knochen ne suffisent plus à la besogne. Avant la fin de juillet, arrive un second Kommando de même importance que le premier. Le lieutenant SS Kieffer se trouve à sa tête.

	Sans cesse, de nouveaux renseignements sont collectés. Knochen a naturellement tendance à déborder du champ d’action auquel il a promis de se limiter. Des émigrés allemands, il passe aux citoyens français, qu’ils soient ou non « ennemis déclarés du régime national-socialiste ». Et il réclame, à nouveau, du renfort.

	Arrivée de Roland Nosek

	À Berlin, les chefs du R.S.H.A. sont particulièrement satisfaits des premiers renseignements recueillis à Paris par les hommes du SD. Heydrich se frotte les mains :

	« Puisque Knochen semble bien travailler, je vais lui envoyer Nosek. »

	Roland Nosek n’est encore, à cette époque – août 1940 –, que simple Untersturmführer (sous-lieutenant). Mais c’est un garçon qui promet, un des espoirs du SD-Ausland. Ce benjamin connaît toute l’Europe et a accompli, depuis son entrée dans les services de Heydrich en 1938, de nombreuses missions à l’étranger. Il a visité l’Italie, la Belgique, la Hongrie, la Turquie, la Roumanie, la Grèce et la France. Il se passionne pour l’étude des langues, parle le français, l’anglais et même l’espagnol.

	Nosek a entrepris d’élargir le recrutement de ses agents au-delà des permanents du SD, de recruter des civils rompus aux affaires commerciales et des jolies femmes, capables, mieux que les hommes, d’obtenir certains renseignements. Son domaine, ce sera « la politique », sous toutes ses formes.

	Roland Nosek arrive à Paris au mois d’août 1940. D’emblée, il tient à marquer quelque indépendance à l’égard de Knochen en ne rejoignant pas le 72, avenue Foch, où est installé désormais le Sonderkommando. Il prend ses quartiers à l’hôtel du Boccador, puis occupe quelques bureaux rue des Saussaies, à la direction de la Sûreté française, où il agit comme en pays conquis.

	Boemelburg ne tarde pas à l’y rejoindre. Le vieux policier a maintenant un titre officiel. Il représente à la fois la Gestapo de Heinrich Müller et la Kripo (police criminelle) d’Arthur Nebe.

	Par lui, la Sipo, union de la Gestapo et de la Kripo, se pose en rivale de la G.F.P. Mais les gens de la SS ne sont encore qu’une soixantaine, face à ceux de la Wehrmacht cent fois plus nombreux. Cette disproportion a du reste son avantage : les autorités militaires d’occupation ne s’inquiètent pas vraiment des activités des hommes de Himmler, qu’ils considèrent un peu comme des « squatters » marginaux.

	D’ailleurs, Helmut Knochen, avant de s’imposer comme impitoyable policier, va se révéler excellent diplomate.

	Se faire sa place au soleil

	Le chef du Sonderkommando, maintenant solidement implanté avenue Foch, a entrepris de se faire toute sa place au soleil en manœuvrant entre les divers services militaires.

	Théoriquement, il dépend du Militärbefehlshaber « commandant militaire » en France, installé à l’hôtel Majestic. Le premier titulaire de ce poste, nommé le 1er novembre 1940, est le général Otto von Stulpnagel. Militaire de la vieille école, très imbu des privilèges de l’Offiziers-Korps, il dissimule des sentiments plutôt antinazis. Mais ses services sont truffés de vieux – et surtout de jeunes – partisans fanatiques du Führer.

	Helmut Knochen limite ses rapports avec l’autorité militaire au strict minimum, mais il ne peut éviter le contact avec trois hommes qui risquent de travailler dans les mêmes sentiers que lui.

	Avec le Dr Sowa, son premier interlocuteur, qui commande la police militaire et se trouve directement rattaché à l’état-major, nous avons vu que Knochen n’a pas eu trop de mal à se mettre d’accord.

	Avec le Dr Werner Best, chargé des questions de police à l’administration militaire et qui assure la liaison avec les services français de la Sûreté, le dialogue est encore plus facile.

	Car le Dr Best appartient, comme Knochen, à l’Ordre noir. Dès la prise du pouvoir en 1933, il exerce, en tant qu’officier SS, les fonctions de chef de la police de Hesse. Théoricien et juriste, il est alors remarqué par Reinhard Heydrich, qui lui confie la responsabilité des problèmes d’administration et de personnel, dans la Gestapo d’abord, puis pour l’ensemble du R.S.H.A.

	Mais le Dr Best ne s’est pas entendu avec Heydrich et a donné sa démission en mai 1940. C’est alors qu’il est entré aux Affaires étrangères, sans rien renier de ses convictions nazies. Mais il aime se faire passer pour un « modéré », hostile à une trop grande expansion du IIIe Reich et à la mainmise allemande sur les pays étrangers.

	La situation de Best ressemble un peu à celle de Knochen. Il n’a aucun pouvoir d’exécution. Les seuls qui peuvent agir sont les hommes de la Geheime FeldPolizei et de la Feldgendarmerie. Le rôle de Best est de renseigner le commandement sur ce qui se passe en France et de s’intéresser particulièrement aux activités de la police française.

	Installé à l’hôtel Lutétia, le lieutenant-colonel Friedrich Rudolph, troisième interlocuteur de Knochen, dirige les services de l’amiral Canaris pour la France. Avec son allure de grand seigneur, c’est un homme volontiers jaloux de ses prérogatives et qui entend faire respecter l’accord conclu, dès la fin de l’année 1936, entre Heydrich et Canaris.

	Le SD a promis alors de se cantonner dans la recherche du renseignement politique, l’Abwehr restant le seul service de renseignement militaire. Mais la frontière des deux domaines est parfois difficile à fixer, surtout en matière de contre-espionnage, dans une guerre plus idéologique que nationale. À vrai dire, les services de l’Abwehr à Paris sont surtout occupés à neutraliser les premiers agents envoyés par les Anglais et les Français libres : dès juillet 1940, des « soldats sans uniforme », recrutés à Londres par le colonel Passy, ont débarqué sur les côtes de Bretagne.

	Bref, à condition de ne pas déranger l’Abwehr dans ses tâches de contre-espionnage, Knochen sait bientôt que, grâce à la sympathie de son camarade SS, le Dr Best, et à la tolérance obtenue de la police militaire, il va pouvoir agrandir son royaume. Il devine déjà que ses adversaires seront aussi, un jour prochain, les communistes, malgré le pacte germano-soviétique dont il sent bien qu’il ne résistera pas aux épreuves du temps et aux ambitions du Führer. En attendant, pourquoi ne pas s’occuper des juifs ? À Berlin, on y a déjà pensé.

	L’homme d’Eichmann à Paris

	Dès septembre 1940, Heinrich Müller, le chef de la Gestapo, envoie du renfort à Boemelburg. Pour seconder, à Paris, le vieux policier, il a choisi un garçon de vingt-sept ans, Théo Dannecker, qui appartient à la Gestapo, et possède dans la SS le grade de Hauptsturmführer.

	Dannecker dépend d’Adolf Eichmann, le chef du bureau IV B 4 de la Gestapo. Le redoutable spécialiste nazi des affaires juives lui a donné des instructions précises avant son départ :

	« Théoriquement, vous dépendrez du Dr Knochen. Mais je veux avoir un contact direct avec vous et je tiens à ce que vous gardiez une certaine indépendance. »

	Dannecker sait que la question juive est essentielle dans la politique du IIIe Reich. Il apprécie la confiance que lui font ses chefs en le chargeant de mission en France. Il demande à Eichmann :

	« Puis-je collaborer avec des antisémites français ?

	— Ce sera votre premier travail. »

	À Paris, il ne manque pas d’hommes pour croire les juifs responsables de la guerre. L’arrivée de nombreux israélites d’Europe centrale, fuyant le nazisme et appelant à la « croisade » contre Hitler et sa nouvelle Allemagne, a en effet ravivé le vieil antisémitisme de l’affaire Dreyfus et des campagnes d’Édouard Drumont.

	Après la défaite, les juifs vont servir de boucs émissaires. Les campagnes antijuives se développent dans les journaux et à la radio. Dès le 3 octobre 1940, le gouvernement de Vichy édicte un « statut des juifs » et créera, quelques mois plus tard (le 29 mars 1941), un commissariat général aux Questions juives, confié au député monarchiste Xavier Vallat. Mais cet organisme officiel n’est inspiré que par un antisémitisme « à la française », préoccupé seulement de préserver l’identité nationale et le corps social contre l’implantation, aux postes de responsabilité et d’influence, d’étrangers « inassimilables ». Il se refuse, comme nous le verrons dans un chapitre suivant, à tous sévices et à toute attitude de persécution proprement raciale.

	Les services de Dannecker encouragent alors la naissance d’un Institut d’étude des questions juives, plus favorable à l’antisémitisme racial, qui s’installe boulevard Haussmann, sous la direction d’un ancien capitaine de l’armée française du nom de Sézille. Mais le représentant d’Eichmann ne tarde pas à être un peu surpris du tour « folklorique » de l’entreprise.

	Lucien Rebatet, dans un article consacré à Louis-Ferdinand Céline, paru dans un numéro spécial de la revue l’Herne, décrit la séance inaugurale de cet organisme.

	L’Institut des questions juives aurait été, selon lui,

	 

	une entreprise ubuesque, complètement inoffensive du reste, issue des cogitations de deux Souabes placides et ventrus, mobilisés dans je ne sais plus quelle propagande, et d’un capitaine Dannecker, jeune et beau gaillard, mais fortement entruandé, qui a laissé un nom dans les annales de la gestapacherie.

	 

	Et Lucien Rebatet poursuit :

	 

	Ces fins connaisseurs de la société parisienne avaient choisi comme président-directeur de leur Institut, qui devait supplanter la Sorbonne sémitisée, un indigène de Ménilmontant presque analphabète, loueur de meubles et spécialement de chaises pour les décors de films. Les inoubliables frères Nathan, entre deux « syphonages » de grand style, lui avaient arnaqué un lot de ses plus belles chaises, celles à barreaux dorés. D’où sa conversion à l’antisémitisme.

	 

	L’institut du capitaine Sézille n’est, à vrai dire, qu’une couverture de propagande, et le Hauptsturmführer Dannecker prépare déjà d’autres actions, beaucoup moins « folkloriques », dont seront d’abord victimes les juifs « apatrides », en général réfugiés d’Europe centrale. Par la suite, Dannecker sera muté à Sofia, où il continuera à exécuter aveuglément les ordres d’Eichmann.

	Le Docteur Thomas « coiffe » Knochen

	Dès la fin de l’été 1940, la Wehrmacht prend conscience du fait que la SS se développe en France d’une manière inquiétante. Le général Brauchitsch, commandant en chef, demande à rencontrer le Reichsführer-SS Himmler pour attirer son attention sur cette implantation contraire à tous les accords entre le parti et l’armée.

	Le dialogue ressemble, à l’échelon le plus élevé, à celui qui a eu lieu, quelques semaines plus tôt à Paris, entre Knochen et le Dr Sowa.

	Himmler se fait rassurant :

	« Nous ne nous intéressons qu’aux ennemis politiques du Reich. Vous savez que je ne me mêlerai jamais des problèmes militaires. »

	Le commandant en chef doit se contenter de ces assurances, que le Reichsführer donne du bout des lèvres, dans le seul but d’obtenir le répit nécessaire à l’installation de ses hommes en France.

	De Paris, les SS commencent maintenant à rayonner sur toute la France occupée. Ils gagnent la province, ouvrent des bureaux dans les grandes villes, organisent des « antennes » jusque dans les petites localités. Tissant leur toile, ils évitent, pour le moment, de se lancer dans l’action directe, mais travaillent « en profondeur » et s’implantent solidement.

	Cependant les hommes du SD et de la Gestapo savent que leurs chefs, Himmler et Heydrich, ne les laisseront pas toujours employés à remplir des fiches et à classer des dossiers.

	L’organisation est devenue si lourde qu’il n’est plus possible de la confier à un simple commandant de trente ans, si doué que soit Knochen.

	La SD décide de lui désigner un supérieur capable de discuter, d’égal à égal, avec les plus hautes instances militaires et politiques de la France occupée.

	Car les diplomates veulent, tout autant que les militaires, jouer le premier rôle en France. Ils s’opposent parfois les uns aux autres : les services de l’ambassadeur Otto Abetz, arrivé à Paris le 5 août 1940, livrent par intermittence une sorte de « petite guerre » aux bureaux du Militarbefehlshaber Otto von Stulpnagel.

	L’occasion est tentante pour les SS d’en profiter, de se glisser entre les deux camps, en s’appuyant tantôt sur l’un, tantôt sur l’autre, et d’établir irrésistiblement leur suprématie.

	Himmler, qui tient à agir avec prudence, a besoin pour le représenter à Paris d’un homme d’un dévouement total. Il croit l’avoir trouvé en la personne du Dr Thomas. Membre fanatique de l’Ordre noir, Thomas porte le grade de Brigadeführer. Il est envoyé à Paris comme représentant du chef de la police de sûreté (Sipo) et du SD pour la Belgique et la France.

	Knochen voit arriver Thomas avec quelque soulagement. Depuis un certain temps, il ressent le besoin de s’appuyer sur un chef de poids. Thomas n’en manque pas. Taillé en colosse, grand buveur et grand coureur, il a une silhouette de lansquenet et dispose de hautes relations. On le dit grand ami de Reinhard Heydrich, dont il partage le goût pour un certain encanaillement. Il se flatte, entre deux beuveries, de mettre rapidement au pas les diplomates et les militaires.

	Thomas commence par inspecter tous les Sonderkommando répartis à travers la France et la Belgique occupées, visitant les bureaux et vidant les caves. Ce faisant, il découvre la « bonne vie », à Bruxelles et à Paris. Mais ses journées restent quand même consacrées au « travail politique ». Il sait que, si Heydrich tolère ses plaisirs, le chef du R.S.H.A. l’attend aux actes.

	Et la machine policière du SD et de la Gestapo ayant fini de broyer les organisations d’exilés allemands antinazis, il faut passer à d’autres choses.

	Alors que la Wehrmacht méprise les Français et se borne à une occupation militaire, les SS envisagent ainsi, très rapidement, de susciter en France occupée des mouvements d’inspiration nationale-socialiste. Ils comptent bien y trouver un jour des auxiliaires indispensables, d’autant plus précieux que certains seront sincères.

	Des nationaux-socialistes français ?

	La tête de file de ce qu’on commence à nommer la « collaboration » est incontestablement Marcel Déat. Ancien député socialiste S.F.I.O., dissident du parti dès 1933, directeur de l’Œuvre, il s’est rendu célèbre en déclarant, à la veille de la guerre, refuser de « mourir pour Dantzig ».

	Marcel Déat porte allègrement ses quarante-six ans. Il a gagné au feu, en 1914-1918, ses galons de capitaine et cinq citations. Agrégé de philosophie et ancien ministre de l’Air, il croit son heure venue. Les suites de l’armistice transforment ce professeur, de petite taille et à la moustache démodée, en un virulent polémiste. À Vichy, la « Révolution nationale » l’a déçu : il y a vu le réveil de la réaction. Il choisit Paris et le « socialisme européen ».

	Son premier article paraît dans l’Œuvre, relancée avec l’accord des Allemands, le 21 septembre 1940. Il sera suivi de douze cents autres éditoriaux… Inlassablement, Déat va défendre la politique de la collaboration. Il finira même, dans les derniers mois de la guerre, par collaborer au journal de la Waffen-SS française : Devenir.

	L’Œuvre atteint rapidement un tirage de 200 000 exemplaires. Ses fidèles comme ses adversaires « dévorent » chaque matin l’article de Marcel Déat, et suivent avec attention son incessante campagne contre le gouvernement de Vichy, jugé par lui scandaleusement « attentiste ». Les services du SD portent un intérêt particulier à l’évolution de Déat. Ils devinent que, grâce à lui, toute une clientèle d’instituteurs laïques – ô évolution insolite – va peu à peu glisser vers le national-socialisme.

	Mais Déat reste un intellectuel. Les envoyés de Himmler savent que la propagande n’a de sens que si elle débouche un jour sur l’action directe.

	Aussi le Dr Thomas, Helmut Knochen et surtout Roland Nosek s’intéressent-ils également à la rentrée en scène du polytechnicien Eugène Deloncle.

	Comme Déat, Deloncle revient de Vichy, écœuré par le refus opposé par le Maréchal au parti unique dont il rêvait. Mais Deloncle ressemble fort peu à Déat.

	À cinquante ans, Deloncle, lui aussi ancien combattant de 1914-1918, reste un homme de droite. Avant la guerre, il a créé un mouvement clandestin anticommuniste que les journaux de l’époque ont baptisé la « Cagoule ». Certains de ses adhérents ont été parmi les premiers à rejoindre la France libre à Londres. Mais lui a choisi Paris avec quelques fidèles, antisémites forcenés.

	Ce Gascon à la forte corpulence et au profil romain est possédé par le démon de l’activisme. Les SS lui trouvent une certaine ressemblance avec Ernst Roehm, et le jugent fort capable de lancer un succédané français de la SA. Deloncle est un homme de complots et de coups de main. Dès le 1er septembre 1940, dans le Paris occupé, il constitue un parti, qui ressemble à une milice, et qu’il nomme le M.S.R. (Mouvement social révolutionnaire). La plupart de ses adhérents sont d’anciens cagoulards qui ne se cachent pas de reconstituer au grand jour leur organisation clandestine.

	Les SS qui n’interviennent pas encore directement, constatent et si nécessaire favorisent la création d’une nuée d’autres groupuscules fascisants.

	Ainsi naissent ou renaissent au cours de l’hiver 1940-1941 : le Front franc de Jean Boissel, le « Feu » de Maurice Delaunay, les Jeunes de l’Europe nouvelle de Marc Augier, le Parti français national-collectiviste de Pierre Clémenti, la Ligue française d’épuration, d’entraide sociale et de collaboration européenne de Pierre Costantini, les cercles Collaboration d’Alphonse de Chateaubriant, le Francisme de Marcel Bucard, premier parti français à se déclarer ouvertement fasciste dès 1933…

	Le 19 octobre 1940, Jacques Doriot lance un quotidien, le Cri du peuple, et décide de réorganiser le Parti populaire français qui, depuis 1936, réunit de nombreux communistes dissidents et des transfuges des milieux monarchistes dans une ambiance incontestablement fascisante. Il ne retrouve fin 1940 que quelque 6 000 d’entre eux. Et Doriot demeure alors prudent sur le chapitre de la collaboration avec l’Allemagne, se bornant à proclamer qu’il est un « homme du Maréchal ».

	L’entrevue de Montoire, la référence officielle à la collaboration franco-allemande faite par le Maréchal dans son compte rendu radiodiffusé de cette entrevue, vont donner un prétexte politique commun à tous ces hommes qu’on nommera par la suite les « ultras » de Paris. Pour le moment, ils forment une nébuleuse de mouvements et de personnalités auxquels les services de la Gestapo et du SD apportent une attention qui n’a certes rien de désintéressé…

	La poignée de main de Montoire

	Le 24 octobre 1940, en effet, le maréchal Pétain a rencontré le chancelier Hitler en gare de Montoire. Le Dr Paul Schmidt, interprète officiel du Führer et témoin de la scène, en a donné la description suivante :

	 

	Dans la nuit commençante, sous la lumière indécise des falots éclairant le quai de la petite gare, il était difficile, au premier regard, de distinguer le vainqueur du vaincu. Les deux hommes se serrèrent silencieusement la main, sans qu’un sourire ne vînt éclairer leurs visages. En leurs personnes, la France et l’Allemagne semblaient s’affronter. Tous les assistants, y compris les sentinelles présentant les armes, sentirent passer le souffle de l’histoire.

	 

	À Paris, Helmut Knochen observe les réactions politiques à cette entrevue. Il accumule les rapports sur cet événement, qui domine, pendant des semaines, toutes les conversations :

	 

	Les milieux français germanophiles, écrit Knochen, comme les milieux germanophobes s’occupèrent de cette conversation avec autant d’intérêt que les Italiens, les neutres et les Anglais.

	 

	Pour ce spécialiste SS du renseignement, la conclusion est rapidement tirée ; elle est négative :

	 

	Tout d’abord, l’impression générale fut que l’Allemagne avait inauguré avec la France une politique européenne à larges vues, et cela même au détriment des intérêts italiens. Bientôt, l’opinion prévalut que Montoire avait été une grande erreur politique du gouvernement du Reich, soulignant que cet événement ne conduirait à aucune réalisation concrète.

	 

	Et, dès cette époque, Knochen se montre hostile à Laval qu’il qualifie de « rusé renard ». C’est, pour lui, « un vieux parlementaire qui veut frustrer de leur réussite les jeunes forces politiques, adversaires de l’ancien système de gouvernement ».

	Pour Knochen, c’est-à-dire pour le SD et l’ensemble de la SS, Laval est le grand responsable de l’échec de la Révolution nationale, et du refus du parti unique.

	Puis, à la fin de l’année 1940, Helmut Knochen confirme l’opinion d’Otto Abetz : « Montoire est un jour sans lendemain. »

	Mais le chef du Sonderkommando du SD en France va plus loin que l’ambassadeur du Reich. C’est toute la politique de collaboration qui lui paraît mise en cause. Il écrit :

	 

	Si jusqu’alors les Allemands ont en général fait une très bonne impression sur la population, cette bonne impression a brusquement fait place à un sentiment hostile, et Montoire est considéré comme un échec.

	 

	Le renvoi de Pierre Laval par le maréchal Pétain, le 13 décembre 1940, et l’arrestation de Marcel Déat, pendant quelques heures, par la police parisienne, vont par ailleurs contribuer à durcir les positions de ce que l’expert Knochen nomme les « jeunes forces politiques ».

	Déat et Deloncle se mettent d’accord pour fonder le R.N.P. (Rassemblement national populaire) et tiennent un premier meeting à la fin février 1941.

	La « gauche » s’entend donc avec la « droite ». Mais c’est le pâté de l’alouette et du cheval. Les hommes de main de l’ex-Cagoule forment l’essentiel de la Légion nationale populaire en uniforme bleu sombre. Les anciens socialistes sont réduits au rôle de propagandistes. Tandis que Déat cisèle ses articles quotidiens, Deloncle ne rêve que de descendre dans la rue.

	Le SD se sent à l’aise devant ce mélange détonant d’intellectuels et d’activistes. Les gens du R.N.P. sont assez peu nombreux (quelques dizaines de milliers), mais leur solitude relative au milieu de la population française les rapprochera fatalement des seuls Allemands qui peuvent les comprendre, c’est-à-dire les « vrais nationaux-socialistes », les SS. De la collaboration politique, ils passeront fatalement à la collaboration militaire et même policière. Et le P.P.F. de Doriot suivra le mouvement, pour ne pas être débordé par l’inévitable surenchère.

	La L.V.F., étape décisive

	Quatre mois après le premier meeting du R.N.P., un nouvel événement achève de faire basculer les « ultras » de Paris vers la collaboration active.

	L’assaut allemand contre la Russie soviétique, à l’aube du 21 juin 1941, marque non seulement le début d’une offensive militaire qui lance plus de trois millions d’hommes contre la Russie, mais il permet une véritable « relance » de la propagande nationale-socialiste.

	Car la guerre germano-soviétique ne peut finalement que profiter à la SS. Aux côtés des soldats de la Wehrmacht, les Finlandais, les Hongrois, les Slovaques, les Roumains, les Bulgares, même les Italiens et une importante légion espagnole semi-officielle participent à la guerre contre l’U.R.S.S. Se réalise ainsi une « croisade européenne contre le bolchevisme », qui suscite dans toute l’Europe, occupée ou neutre, la formation de légions de volontaires.

	Dès le lundi 5 juillet, deux semaines après le début de l’offensive à l’Est, les journaux de Paris annoncent la formation d’une « Légion des volontaires français contre le bolchevisme » ou L.V.F. Elle sera patronnée par le cardinal Baudrillart, les savants Georges Claude et Auguste Lumière, Abel Bonnard et Abel Hermant, tous deux de l’Académie française, etc.
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	Le général de la police SS, Höherer SS-und Polizei-Führer en France : Karl Oberg, qui sera, comme Knochen, gracié, et libéré par le général de Gaulle.

	Photo Dorka.

	 

	Eugène Deloncle, qui reste, de tous les chefs politiques collaborateurs, le plus lié avec les gens du SD, s’agite beaucoup et Marcel Déat se charge de commenter l’initiative en termes enthousiastes.

	Le 7 juillet, les chefs des groupements collaborateurs se réunissent avec des officiers allemands à l’hôtel Majestic. Le responsable de la Gestapo en France, Boemelburg, assiste à cette entrevue et comprend très vite l’intérêt de l’opération, même s’il déplore, in petto, qu’elle soit un peu trop « coiffée » par les gens de l’ambassade et les militaires.

	Un grand meeting est organisé au Vélodrome d’Hiver, qui rassemble plus de dix mille personnes. Doriot, pour l’occasion, fait mine de se réconcilier avec Déat et Deloncle. Il sera d’ailleurs le seul des trois à partir au front et à porter les armes contre Moscou, dont il avait été naguère un des plus fidèles représentants en France.

	Quant aux généraux allemands, ils se méfient de ces volontaires français dont ils estiment n’avoir nul besoin. Une visite médicale impitoyable élimine plus du tiers des 11 000 volontaires, et le premier bataillon ne sera finalement constitué qu’à la fin du mois d’août.

	L’attitude de la SS semble encore plus ambiguë. Tout ce qui appartient à la Wehrmacht lui semble suspect sur le plan politique et on sait que les Français ne comptent pas parmi les « peuples germaniques », seuls autorisés à fournir des contingents à la Waffen-SS. Cependant, l’engagement à la L.V.F. contribuant à creuser un fossé infranchissable entre Français résistants et volontaires antibolcheviques, les familles de ces derniers devront être protégées, ce qui les rapprochera des polices SS. Et les légionnaires malades ou blessés seront sans doute « récupérables » par les services allemands de renseignement, et même de répression, à leur retour en France.

	Le 27 août, lors de la cérémonie qui marque l’incorporation des premiers volontaires. Laval et Déat sont blessés par un nommé Paul Collette. Le motif de l’attentat est l’indignation patriotique d’un résistant. Toutefois, sur le moment, certains voient dans cet attentat la main de Deloncle – c’est-à-dire du SD.

	Ce sera le prétexte à la brouille inévitable entre Déat et Deloncle. Le M.S.R. quitte le R.N.P., tandis que le P.P.F. fait plus que jamais cavalier seul.

	La Gestapo voudrait tirer au clair cette histoire d’attentat, mais l’enquête est confiée à la justice française qui refuse de communiquer le dossier.

	En Russie, la L.V.F. va parvenir jusqu’à moins de cent kilomètres de Moscou, mais devra refluer devant la contre-offensive soviétique du terrible hiver 1941-1942. Jusqu’en 1943, ses hommes ne seront plus employés que sur les arrières, dans la lutte contre les partisans soviétiques.

	Helmut Knochen est mieux renseigné que quiconque sur les sentiments des légionnaires. À côté d’un noyau de militants politiques, on trouve, à la Légion, des militaires de carrière et un bon lot d’aventuriers. Par un réflexe très « gaulois », ils réagissent contre le port inévitable de l’uniforme allemand en faisant assaut de chauvinisme français. Cet état d’esprit trouve son aliment tout autant chez les officiers, dont les sentiments nationalistes s’exacerbent loin de leur patrie, que chez les gradés allemands qui perpétuent souvent les vieux antagonismes franco-germaniques.

	Militairement, la L.V.F., qui ne dépassera pas deux ou trois bataillons, a peu de poids. Politiquement, c’est un semi-échec. Mais elle incarne un mythe que la Gestapo et le SD ne vont pas manquer d’exploiter : celui de la croisade anticommuniste.

	Le communisme, voilà l’ennemi

	Au même moment, l’ouverture de la guerre à l’Est bouleverse les activités des services policiers de l’armée d’occupation.

	À la lutte contre les agents gaullistes, encore peu nombreux, et que pouvaient mener sans trop de difficultés les spécialistes de l’Abwehr et les hommes de la G.F.P., s’ajoute brusquement la chasse aux militants communistes.

	Les services allemands de répression sont vite surchargés de travail et les militaires s’aperçoivent qu’ils ont besoin de spécialistes pour mener une lutte qui apparaît davantage politique que militaire. Les SS de la Sipo, du SD et de la Gestapo sont habitués de longue date à ce genre de travail, qu’ils ont mené en Allemagne même, avant de l’importer dans toute l’Europe occupée.

	La Résistance bénéficie brusquement de l’apport des communistes, qui sont des gens courageux, disciplinés, et déjà formés, depuis le pacte germano-soviétique et la « drôle de guerre », au travail clandestin. À l’inverse, le début de la guerre à l’Est pousse de nombreux anticommunistes vers la collaboration. Car la propagande en faveur de la « croisade de l’Europe contre le bolchevisme » produit un certain effet.

	Jusqu’alors, la collaboration a réuni des opportunistes persuadés de l’inéluctable victoire allemande, des aventuriers obsédés de complots et de bagarres comme Deloncle, des intellectuels fascinés par l’ordre nouveau comme Brasillach ou Drieu La Rochelle, des pacifistes attachés à la réconciliation franco-allemande comme Déat.

	Maintenant, l’anticommunisme va devenir le thème essentiel de la propagande et la lutte va se durcir jusqu’aux dimensions d’une guerre civile. Les premiers attentats résistants frappent les Allemands, mais aussi des collaborateurs.

	Chez ces derniers, des groupes d’autodéfense, parfois clandestins, se forment, des milices privées s’organisent au grand jour. Pour obtenir le port d’armes, il faut s’adresser aux Allemands. Mais auxquels ? Ceux de la Wehrmacht ou ceux de la Gestapo ?

	Dans l’horrible enchaînement du terrorisme et du contre-terrorisme, des Français en viennent à lutter en France aux côtés des occupants, si ce n’est pour eux. Certains Français sont ainsi récupérés par l’Abwehr et d’autres par la Gestapo. Knochen et ses hommes du SD se réjouissent de voir la situation se durcir et amener à eux des crapules, mais aussi des sincères, des fanatiques.

	Les cadres du SD, très jeunes, infiniment mieux formés aux luttes idéologiques que les militaires, savent jouer de la séduction de cette nouvelle Europe que la SS élève à la dignité d’une Terre promise. À l’image de Knochen, beaucoup de cadres du SD, nous l’avons vu, sont à la fois des universitaires et des combattants.

	Tandis que leurs sous-ordres se montrent d’une effroyable brutalité dans leurs besognes policières, ces chefs font preuve d’une grande habileté dans leurs contacts. Ils ont retenu la leçon de Reinhard Heydrich : le mélange, cynique mais enthousiaste, du charme et de la terreur.

	Helmut Knochen tire toutes les ficelles : aux hommes de la Sipo et de la Gestapo, les basses besognes. Au SD, le soin de superviser l’ensemble et d’attirer le maximum de Français vers les diverses formes de collaboration.

	Dans cette guerre impitoyable, la séparation devient de plus en plus ténue entre l’action politique et l’action policière, entre la propagande et le renseignement, entre l’idéologie fascisante et l’action répressive.

	Il est traité par ailleurs, dans le présent ouvrage, du rôle considérable joué par des Français au sein des services policiers allemands. À partir de l’année 1941, ce rôle ne fait que grandir, parallèlement au développement des services de Knochen.

	Débordé par la prolifération des nouveaux réseaux communistes, prélude à la création des futures unités de partisans, la Wehrmacht et son Abwehr ont tendance à « passer la main », à se contenter du seul contre-espionnage strictement militaire. À la Gestapo et à la Sipo de mener la lutte contre le « terrorisme ».

	Le Dr Thomas et surtout Knochen, fidèles en cela aussi à la leçon de Reinhard Heydrich, vont plus que jamais viser deux objectifs : d’une part, découvrir et éliminer les adversaires du IIIe Reich dans tous les secteurs de la vie française ; d’autre part, repérer et soutenir les sympathisants de l’idée nationale-socialiste pour mettre en place des cadres dévoués à l’« Europe nouvelle ».

	Dès la fin de l’année 1941, une curieuse affaire va montrer jusqu’où peut aller la collaboration entre les hommes de Heydrich et certains « révolutionnaires » français.

	La Gestapo téléguide la nuit de cristal parisienne

	Les SS de Paris rêvent d’action directe. Ils ne sont pas les seuls. Les anciens cagoulards, regroupés au sein du M.S.R., désormais indépendant du R.N.P., veulent aussi faire « quelque chose ». Mais quoi ?

	Pour les uns comme pour les autres, il ne peut s’agir que d’une action clandestine. C’est une tradition de la Cagoule et c’est une obligation pour le SD, paralysé par ses obligations officielles envers la Wehrmacht.

	Les hommes de Knochen et les hommes de Deloncle se rencontrent. Ils trouvent rapidement qu’ils ont en commun la haine des juifs : « Sans eux, il n’y aurait jamais eu cette guerre. »

	Les premières manifestations antisémites doivent paraître spontanées. Mais il faut du matériel et des exécutants. Les Allemands fourniront le premier et les Français les seconds.

	L’accord se fait à un échelon subalterne. A-t-on mis Knochen et Deloncle dans la confidence ? Sans doute, mais la mise au point de l’opération sera assurée par Sommer et Filiol.

	L’Obersturmführer Hans Sommer appartient depuis longtemps au SD. Il est arrivé à Paris avec un des premiers renforts envoyés par Reinhard Heydrich. Sa connaissance du français l’a orienté vers les contacts politiques et il trouve en Filiol un partenaire capable de le comprendre, si ce n’est de l’influencer.

	Jean Filiol se prend volontiers pour un des terroristes de la Sainte-Vehme décrit par Ernst von Salomon dans les Réprouvés. Il ne vit que pour les complots, le trafic d’armes, les exécutions de traîtres, les attentats. Chaque fois que la Cagoule a frappé avant la guerre, Filiol n’était pas loin.

	C’est un garçon d’une trentaine d’années, mince, vif, le regard dur et la parole brève. Il croit aux vertus de la terreur et joue parfois les Saint-Just. De sa jeunesse monarchiste, il a gardé une haine quasi viscérale des israélites. Son plan est simple : « Il faut dynamiter des synagogues. »

	Ce n’est pas de la politique, juste de la vengeance. Filiol croit qu’il va plonger les milieux juifs de Paris dans un climat de peur et que la population est assez conditionnée par la presse et la radio pour ne pas trop se scandaliser des attentats.

	Sommer et Filiol décident de monter leur coup pour la nuit du 2 au 3 octobre 1941.

	L’équipe n’a pas besoin d’être nombreuse, car les attentats ont lieu successivement. On pourra le lendemain suivre les terroristes à la trace dans Paris. Entre 2 et 6 h du matin, ils vont avenue Montespan, rue des Tournelles, rue Pavée, rue Copernic, rue Saint-Maur, rue Notre-Dame-de-Nazareth, rue de la Victoire…

	Les explosions déchirent la nuit. Les bombes utilisées produisent une lueur fulgurante, aussitôt suivie d’une énorme déflagration. Les carreaux volent en éclats. Une fumée âcre se dégage des gravats. Sept synagogues sont ainsi ravagées. Tout s’est passé selon le plan prévu.

	Filiol croit que Sommer va le féliciter. Pourtant, au petit matin, l’Allemand arbore une mine sombre :

	« Il y a un pépin.

	— Grave ?

	— Plutôt : une patrouille nocturne de la Wehrmacht s’est trouvée atteinte par une des explosions. »

	Filiol esquisse un sourire. L’opinion publique ne pourra pas accuser les Allemands d’avoir fait le coup eux-mêmes. Elle va croire à l’existence d’un mystérieux mouvement clandestin français. Exactement ce qu’il cherche. Il s’inquiète pourtant un peu :

	« De la casse ?

	— Deux soldats blessés.

	— Tant pis ! »

	Heydrich soutient ses hommes

	À la Kommandantur du Gross-Paris, comme à l’état-major du Militärbefehlshaber, on apprécie peu les terroristes. Le général Otto von Stulpnagel est furieux et charge la G.F.P. d’enquêter sur ces étranges attentats.

	Les policiers militaires n’ont pas grand mal à découvrir la vérité. Elle ne les surprend guère. Trois jours plus tard, ils avertissent leurs chefs : « Le SD est dans le coup. »

	Les militaires, qui ne portent pas dans leurs cœurs les nationaux-socialistes, d’origine allemande ou d’origine française, se réjouissent. L’incident va leur permettre de mettre au pas les « extrémistes ». Von Stulpnagel se fâche. Il avertit d’abord ses chefs de l’Oberkommando der Wehrmacht, puis décide de se plaindre directement aux supérieurs de Knochen et de Sommer, nommément à Heydrich, en tant que chef de la Sipo et du SD.

	La G.F.P. n’est pas la seule à mener une enquête. La police française ne manque pas d’antennes dans le milieu collaborateur parisien et apprend rapidement la vérité.

	Knochen, qui connaît mieux que quiconque cette vérité, affecte de se contenter d’un rapport anodin, rédigé le lendemain de l’attentat, et qui conclut à une affaire « intérieure française ». Mais il ne peut empêcher les policiers français et allemands de progresser. Les conjurés ont sans doute parlé, comme s’ils n’avaient rien à craindre des autorités d’occupation, ignorant le décalage qui existe entre le parti et l’armée. Le général von Stulpnagel fait arrêter Sommer et va essayer d’avoir la peau du SS-Brigadeführer Thomas. L’occasion est inespérée. Tenant à ne pas la laisser passer, Stulpnagel bombarde Berlin de rapports indignés.

	Comme à son habitude, Heydrich va réagir avec une intelligence diabolique. Il sacrifie le Dr Thomas qui est prié de donner sa démission et doit quitter Pigalle pour Kiev.

	Cette « exécution » du SS le plus élevé en grade permet d’épargner les vrais responsables. Sommer s’en tire avec une mutation à Berlin, Helmut Knochen reste à Paris. On lui confère même le grade de Standartenführer. Heydrich le couvre, n’hésitant pas à assumer lui-même la responsabilité fondamentale :

	 

	« J’étais entièrement conscient, écrit-il, de la portée politique de ces mesures, ayant été chargé depuis des années de préparer la solution définitive du problème juif en Europe et j’en porte la responsabilité. »

	 

	Après une intervention personnelle d’Adolf Hitler, la Wehrmacht capitule. Heydrich réussit même à imposer ses vues au commandement militaire. À Paris, le général Otto von Stulpnagel accepte de collaborer avec le Dr Knochen et annule la demande qu’il avait faite de le voir rappelé à Berlin.

	Dix jours plus tard, Stulpnagel tire les conséquences de sa capitulation : il demande son propre rappel. L’O.K.W. le remplace par son cousin, le général Cari Heinrich von Stulpnagel, encore moins favorable au national-socialisme. Mais le grand pas est fait : les militaires ont accepté de s’effacer devant les policiers.

	Solitude de Knochen

	L’alerte a été chaude pour Helmut Knochen. Au cours d’un voyage à Berlin, Reinhard Heydrich lui-même l’avait certes assuré de sa protection, mais au moment où des combats très durs faisaient rage à l’Est en cet hiver 1941-1942, il n’espérait pas que le Führer donnerait finalement raison à un jeune officier du SD contre le chef de ses forces d’occupation en France.

	La nomination de Knochen au grade de colonel renforce sa position en France. Il a bien un supérieur théorique, l’Oberführer (général de brigade) Bierkamp, mais celui-ci ne passera que quelques mois à Paris. Knochen reste en France l’homme de confiance, celui sur lequel tout repose.

	Il a finalement montré beaucoup d’habileté dans ses rapports avec l’ambassade de la rue de Lille et l’état-major de l’hôtel Majestic. Pourtant, la rançon de ce succès est l’isolement. Il reste très seul à Paris. Et il le restera longtemps. Que des officiers de la Wehrmacht lui fassent grise mine n’est pas pour étonner ce membre de l’Ordre noir. Mais il souffre bien davantage d’être tenu à l’écart par les officiers de la Waffen-SS de passage en France. Pour ces soldats de choc, malgré sa croix de fer de première classe gagnée à Venlo, il reste un policier. Un type « infréquentable »…

	Heinrich Himmler lui-même s’en plaindra à l’Obergruppenführer Paul Hausser, qui commande en France le premier corps blindé de la Waffen-SS. Un fossé se creuse alors entre les différentes branches de la SS, éloignant les uns des autres les combattants du front et les policiers de l’arrière. Himmler écrit à Hausser :

	 

	Je dois constater avec regret que mes deux divisions de la Waffen-SS en France n’ont jusqu’à présent pas trouvé l’occasion d’inviter un soir quelque camarade de la police de sécurité, par exemple celui qui détient l’autorité dans ce pays, le SS-Standartenführer Knochen, à leur faire un exposé pour avoir de cette bouche si autorisée une leçon de politique.

	 

	Et le Reichsführer-SS ajoute, ce qui confirme quelle estime Knochen avait su imposer autour de lui, malgré tous les préjugés de l’Offiziers-Korps contre l’Orde noir :

	 

	Nombreuses sont les divisions de l’armée de terre qui l’ont déjà fait. Du côté de ma Waffen-SS, rien. On est si intelligent, si supérieur dans mes cercles, que l’on n’a pas besoin d’avoir plus d’explications sur ce que font pour l’Allemagne des camarades portant le même uniforme, appartenant au même corps, c’est-à-dire la SS et la police ; sans mauvaise volonté, on se joint au chœur des nombreux ennemis, on donne une pâture à nos adversaires et l’on me rend la vie encore plus difficile, à moi qui suis tout de même le fondateur de l’ensemble de cette communauté.

	 

	Heinrich Himmler, on le voit, ne se départit pas dans cette affaire de son habituel ton de « pion chahuté » essayant de rétablir l’ordre dans une classe indisciplinée. À retenir aussi que la rivalité des différents services de sécurité, voulue par un Heydrich fidèle à l’adage « diviser pour régner », est très douloureuse au Reichsführer, père de tous les SS. Alors même qu’ils surveillent et poursuivent les adversaires du IIIe Reich, les différentes directions du R.S.H.A. se livrent en effet à une véritable « guerre des polices ». L’unité n’est qu’apparente. Derrière la façade se donnent libre cours les luttes de personnes et de clans.

	Au printemps 1942, Himmler sent la nécessité d’envoyer en France un homme capable d’imposer sa volonté à tous les services de renseignement et de répression. La Résistance se développe et la lutte contre elle devient de plus en plus dure.

	Sur le plan politique, aussi important dans cette guerre que le plan militaire et policier, le besoin d’une haute autorité SS se fait également sentir.

	Pour le représenter en France, Himmler choisit alors un général SS de quarante-cinq ans, le Brigadeführer Karl Oberg.

	Un Höherer SS-und Polizei-Führer à Paris

	Le titre que reçoit Karl Oberg en arrivant à Paris est celui de Höherer SS-und Polizei-Führer (chef suprême de la SS et de la police), identique à celui des autres généraux SS implantés par Heinrich Himmler dans toute l’Europe occupée. Oberg est désormais en France le haut responsable de tous les problèmes de sécurité, avec qui devront compter le commandement militaire et l’ambassade. Son rôle va fatalement l’amener à peser chaque jour un peu plus sur les décisions politiques.

	Himmler sait qu’il peut avoir pleine confiance dans son représentant à Paris. Oberg appartient en effet à la vieille classe des dirigeants de l’Ordre noir, pour qui la fidélité aux ordres reçus est la règle suprême.

	Radicalement différent de Knochen, de treize ans son aîné, il n’a pas sa prestance d’universitaire sportif. C’est un homme fort, presque gros, un curieux mélange de boutiquier et de militaire, comme on en trouve tant parmi les cadres du parti national-socialiste.

	Oberg n’a pas non plus la prestance d’un seigneur de la guerre. Pourtant, c’est un ancien combattant de 1914-1918, un ancien volontaire sur le front de France, où il a servi comme lieutenant et gagné la croix de fer de première classe. D’origine hambourgeoise, il se lance, après la défaite, dans l’importation des bananes, puis tient un bureau de tabac. Dès 1931, il adhère au parti national-socialiste et entre dans les SS. On le sait, cette formation ne regroupe à l’époque que quelques milliers de militants ; mais leur ambition est à la hauteur de leur orgueil ; incommensurable. Peu après la prise du pouvoir, Oberg rencontre Heydrich et se propose pour le SD. Il a trente-six ans, des talents d’organisateur, le désir de se pousser dans l’Ordre noir, qu’il devine appelé à prendre une importance capitale au sein du IIIe Reich. Il porte alors le grade d’Untersturmführer, mais, attachant son sort à celui de Heydrich dont il devient le chef d’état-major, il va vite grimper dans la hiérarchie SS.

	Himmler n’aime pas voir ses subordonnés se cantonner indéfiniment dans un travail de paperasse, et il fait appeler peu après Oberg à des commandements actifs. D’abord celui d’un régiment de l’Allgemeine-SS (SS-générale), formation militaire non permanente, puis celui de toute une région SS : la Basse-Saxe. Oberg, passé Oberführer, dirige ensuite la police de Zwickau, en Saxe, près de la frontière tchèque.

	À l’été 1941, il gagne la Pologne pour représenter Himmler à Radom et, au début 1942, il y attire l’attention par son zèle dans les opérations policières.

	C’est donc après qu’il s’est « fait la main » sur les Polonais que les Français lui sont confiés. Avant son départ pour Paris, Himmler lui fait quelques recommandations :

	« Notre politique à l’Ouest est différente de celle que vous avez appliquée en Pologne. La France possède un gouvernement avec lequel vous devrez ruser. Vous devez aussi tenir compte de la présence de notre ambassade à Paris. Abetz comme von Stulpnagel ne sont pas des nôtres. Mais je ne veux pas d’histoires… »

	Oberg comprend qu’il n’aura pas la tâche facile. Mais Paris vaut bien Radom… Sa promotion le flatte ; il sera l’homme de la situation.

	« Je crois comprendre, Reichsführer, ce que vous attendez de moi : la main de fer dans le gant de velours.

	— Parfaite formule. »

	Heydrich installe Oberg

	Le Brigadeführer Oberg arrive à Paris. Le printemps est déjà là, avec les jupes claires des femmes, les fleurs dans les jardins publics, les vélos-taxis qui sillonnent les rues vides d’automobiles civiles. En apparence, Paris est calme. On évite de regarder les Allemands qui n’ont déjà plus l’allure martiale des vainqueurs de 1940 et pour qui Paris semble un havre de paix au retour de l’enfer de l’Est. Mais Oberg apprend vite que ce calme est trompeur et que la Résistance se renforce de plus en plus.

	Le 5 mai 1942, des voitures à l’immatriculation SS traversent Paris, précédées de motocyclistes au long imperméable de caoutchouc vert, la mitraillette en travers de la poitrine. Elles s’arrêtent devant l’hôtel Ritz, sur lequel flotte un immense drapeau à croix gammée. Les sentinelles SS présentent les armes, en faisant claquer leurs paumes sur le bois des fusils.

	Les regards de ces hommes se font encore plus tendus et plus durs quand passe sous le portail, saluant du bras levé, un immense officier, dont l’air de jeunesse contraste avec les feuilles de chêne d’argent qui étincellent à son col. Cet Obergruppenführer, c’est Reinhard Heydrich en personne. Le chef suprême du R.S.H.A., en outre « Protecteur » nazi en Bohême-Moravie, a tenu à venir installer lui-même Oberg à Paris.

	Heydrich pénètre dans les salons du Ritz en faisant crisser le parquet sous ses fines bottes noires. Nouveau salut. Les flashes des appareils photo crépitent. Une caméra ronronne. Heydrich paraît très détendu. Il a décidé de faire, ce jour-là, son grand numéro de charme. Il est aujourd’hui le diplomate Heydrich plus que le policier. Pour un peu, il jouerait au touriste, venu profiter de la belle saison à Paris.

	Au milieu des uniformes verts, quelques hommes en civil : ce sont des officiels français du gouvernement de Vichy, assez ennuyés de se trouver à une telle réunion, mais qui se croient tenus d’arborer, eux aussi, un demi-sourire. Ils savent à qui ils ont affaire et s’efforcent de faire bonne contenance devant le jeune fauve nazi qui les fixe de son regard inquisiteur. Ils attendent, avec autant d’inquiétude que de curiosité, la suite des événements. Heydrich les observe et se demande, lui aussi, qui sont vraiment ces partenaires.

	« M. René Bousquet, secrétaire général à la Police. »

	Heydrich est surpris par la jeunesse, semblable à la sienne, de son « collègue » français. Il sait que ce benjamin est un des espoirs du gouvernement de Vichy, mais il ignore encore qu’il sera pour les SS un interlocuteur si dur que la Gestapo devra finalement s’assurer de sa personne.

	« M. Georges Hilaire, secrétaire général à l’intérieur (pour l’administration). »

	Le chef du R.S.H.A. se méfie des gens de Vichy, mais ne se départit pas de sa cordialité de commande.

	« M. Fernand de Brinon, délégué du gouvernement à Paris. »

	Heydrich réprime un sourire. Avec son grand nez bourbonien, l’« ambassadeur de France à Paris » a l’allure d’un israélite distingué. Mais c’est un vétéran du Comité France-Allemagne d’avant-guerre, un ami personnel d’Otto Abetz et une vedette de la collaboration. Pourtant, lui aussi sera parfois un partenaire difficile.

	« M. Darquier de Pellepoix, commissaire général aux Questions juives. »

	Ce Français-là porte monocle, crâne rasé, et joue un peu au Prussien. On chuchote à l’oreille du chef du R.S.H.A. qu’il vient, le jour même, de remplacer Xavier Vallat.

	Malgré les très probables origines juives de sa grand-mère maternelle, Heydrich est un antisémite forcené. Il se réjouit de voir des Français s’intéresser, eux aussi, aux « questions juives ».

	Police allemande et police française

	Reinhard Heydrich entame alors l’exposé qu’il a longuement préparé et qu’il assortit de sourires un peu inquiétants :

	« Messieurs, j’ai tenu à venir moi-même vous présenter le général Oberg. Il va réorganiser tous nos services de police, dans notre intérêt commun. »

	Le chef du R.S.H.A. dévoile alors son plan :

	« Il n’est plus question de confier la sécurité de nos armées aux seuls militaires. Il faut des spécialistes et une direction unique. À partir d’aujourd’hui, je ne veux plus voir séparés le renseignement et la répression. Ce sont deux fonctions qui se complètent. Il faut pouvoir agir vite et frapper fort pour enrayer le terrorisme. »

	Ayant ainsi précisé l’esprit de la « réforme », Heydrich en arrive aux moyens. Ou plutôt au moyen, car il n’y en a, pour lui, qu’un seul : la subordination de la police française à la police allemande…

	Cette décision ne concerne, bien entendu, que la zone occupée, mais pour Heydrich elle est essentielle :

	« La convention d’armistice nous donne le droit d’assurer le maintien de l’ordre. La police française doit collaborer avec nous. Encore faudrait-il qu’elle compte dans ses rangs des « collaborateurs ». »

	René Bousquet contre-attaque aussitôt :

	« La police française ne peut remplir son rôle que si elle reste totalement libre. Il faut la laisser aux mains des professionnels et ne pas la subordonner à la police allemande.

	— Je ne peux pas vous suivre sur ce point sans en référer à Berlin. »

	L’entrevue a tourné court. Les rapports entre la police allemande et la police française vont désormais faire l’objet d’incessantes tractations2.

	Heydrich semble avoir cédé devant Bousquet. En réalité, il fait confiance à Oberg pour mettre au pas ce jeune haut fonctionnaire, qui semble prêt à collaborer sur l’ensemble des problèmes de sécurité, mais résiste sur tout le concret des exigences allemandes.

	Le chef du R.S.H.A. quitte l’hôtel Ritz à moitié satisfait, mais il n’en laisse rien paraître et sourit de nouveau devant la caméra des actualités. Il ignore que son destin est déjà scellé : dans trois semaines, il sera abattu à Prague par des résistants tchèques…

	Faisant demi-tour, après un dernier salut, il glisse à Oberg :

	« À vous de jouer. »

	Réorganisation des services

	Le Brigadeführer Karl Oberg commence par trier son jeu de cartes. Ses atouts lui sont fournis par Knochen, qui lui a préparé des cadres, une méthode, des contacts. Mais il lui manque des hommes.

	Il va les trouver à la Geheime Feld-Polizei. Arrachant à la Wehrmacht ses policiers militaires, il les reconvertit aussitôt en SS. Seuls, les Feldgendarmes et les gardiens de prison échappent à cette mutation. Oberg divise ensuite ses forces en deux unités complémentaires.

	La première se nomme Ordnungspolizei (ou Orpo) et sera dirigée par Schweinichen, puis par Scheer. Cette formation, qui dépend à Berlin du SS-Gruppenführer Daluege, a pour responsabilité le maintien de l’ordre. Elle peut intervenir éventuellement en unités militarisées, capables de se mesurer sur le terrain avec les maquis.

	La seconde reste la Sicherheitspolizei (ou Sipo) qui est jumelée avec le SD et reste sous le commandement du SS-Standartenführer Knochen.

	La double organisation centrale de Paris renforce ses « succursales » de province. Chaque région de la zone occupée voit s’installer un représentant d’Oberg. Il y en aura ainsi une dizaine en zone occupée (puis une demi-douzaine en ex-zone libre), contrôlant chacun plusieurs départements. Oberg recommande à ses responsables régionaux d’essaimer à leur tour et de monter partout des antennes, chargées désormais non seulement du renseignement mais aussi de la répression.

	Le nouveau Höherer SS-und Polizei-Führer est un homme méthodique qui attache une grande importance à la bureaucratie. Il ne tarde pas à développer d’une manière considérable ses services centraux. On est bientôt très loin de la vingtaine d’hommes du SD arrivés clandestinement à Paris le 14 juin 1940… Ainsi, au cours de l’été 1942, toute l’organisation centrale des services de sécurité de Paris est-elle remodelée sur les bases du R.S.H.A. de Berlin.

	Jacques Delarue, dans son « Histoire de la Gestapo », a établi avec minutie l’organigramme des services dépendant de Karl Oberg. Il y a sept bureaux principaux, numérotés en chiffres romains :

	1. Le Bureau I est celui du personnel. Il administre tous les services de police, s’occupe des problèmes de soldes, d’avancements, de mutations.

	2. Le Bureau II se charge des rapports avec la police française officielle et avec l’administration militaire allemande. Car, si la Wehrmacht a perdu peu à peu tous ses pouvoirs de police, elle assure cependant la garde des prisonniers et des camps.

	3. Le Bureau III constitue le SD proprement dit. Sa mission n’est pas directement répressive, mais ses travaux fournissent les bases d’action aux exécutants des autres services. Outre la recherche du renseignement policier, le SD assure le contrôle des livres interdits (il s’agit de la fameuse « liste Otto » établie au début de l’occupation par la Propagandastaffel), surveille les bureaux d’achat allemands qui seront peu à peu contrôlés par la SS, apporte son aide aux services du Gauleiter Sauckel chargé de recruter, par la persuasion puis par l’obligation, la main-d’œuvre française nécessaire aux usines du Reich. Le SD recueille aussi toutes les informations économiques sur la vie française. Il surveille la presse, la radio, les spectacles. Aucune des activités de la vie française ne doit lui échapper. Son chef, Maulaz, se révèle rapidement un redoutable spécialiste. S’imposant comme une « personnalité parisienne », il obtient des résultats d’une exceptionnelle qualité.
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	L’opération Waffen-SS et le mythe de l’Europe nouvelle : une affiche de recrutement de la Waffen-SS française.

	Photo Dorka.

	 

	4. Le Bureau IV est la Gestapo. Son chef, le vieux policier Boemelburg, sera, fin 1943, remplacé par un homme plus énergique, du nom de Stindt. À la Gestapo revient la lutte active contre les résistants et les juifs (qui, à partir du 29 mai, doivent porter l’étoile jaune cousue « solidement » sur la poitrine, du côté gauche). Au sein du Bureau IV, le Sonderkommando du Hauptsturmführer Dannecker bénéficie d’une relative autonomie. Spécialisé dans le « règlement de la question juive », il reçoit directement ses ordres d’Eichmann. Dannecker sera, par la suite, remplacé par son adjoint Röthke, contrôlé par un envoyé de Berlin, Brünner. La Gestapo reste, bien entendu, le plus important des services aux ordres d’Oberg. À côté du Sonderkommando de Dannecker, elle contrôle divers « groupes d’action », comme l’Interventionsreferat et la Selbstschutz dirigée par l’Alsacien Bickler, pour lesquels travaillent de très nombreux agents français.

	5. Le Bureau V est la Kripo, la police criminelle. Elle aura surtout un rôle technique : anthropométrie des prisonniers et expertise des armes saisies. À l’occasion, elle donnera un coup de main pour les perquisitions et les arrestations. Elle est commandée en France par Koppenhofer, puis par Odewald.

	6. Le Bureau VI n’a pas en principe de pouvoir répressif et sa mission essentielle est la surveillance technique. Il contrôle une demi-douzaine de Sonderkommando aux activités les plus diverses : détection des radios clandestines, de l’espionnage soviétique, protection des personnalités allemandes, délivrance des visas, surveillance de la haute société française et même recrutement de prostituées pour les besoins des troupes d’occupation.

	7. Le Bureau VII, dans l’organigramme du R.S.H.A., est spécialisé dans le rassemblement et la conservation des archives. C’est lui, notamment, qui dépouille les bibliothèques saisies par un autre organisme, l’Einsatzstab Rosenberg, indépendant de la SS.

	Le général Oberg établit son P.C. au 57, boulevard Lannes, tandis que Knochen, avec la Sipo-SD, reste 72, avenue Foch, et que la Gestapo tient ses quartiers rue des Saussaies. De nombreuses « succursales » de la Gestapo française, officieuses ou même semi-clandestines, fonctionnent sous la direction de collaborateurs non allemands, notamment rue de la Pompe et rue Lauriston.

	En novembre 1942, le débarquement anglo-américain en Afrique du Nord provoque l’occupation de la « zone libre » par les forces armées allemandes. Les hommes de l’Orpo et de la Sipo progressent dans leur sillage. Désormais, l’organisation d’Oberg et de son chef d’état-major Knochen « quadrille » tout le territoire français.

	La destruction du Vieux Port

	Dans les premiers jours de l’année 1943, le Brigade-führer Oberg reçoit des ordres formels de Himmler :

	« Je désire une solution radicale et totale au problème de l’épuration à Marseille. »

	Le Reichsführer impose à son représentant en France un programme en trois points :

	1. Arrestation des grandes masses criminelles de Marseille et leur transfert dans des camps de concentration, de préférence en Allemagne. J’envisage un chiffre rond de 100 000 personnes environ.

	2. Destruction radicale par explosifs du quartier criminel… Cette ville basse de Marseille devra être détruite par des spécialistes, de manière que le seul souffle des explosions fasse périr ses habitants.

	3. La police française et la « garde mobile » devront effectuer la majeure partie du travail. La porcherie de Marseille est une porcherie française. La police française et la France doivent bien comprendre qu’elles nous en devront une profonde reconnaissance.

	Pour les hyper-Nordiques de la SS, le Vieux Port de Marseille apparaît comme un symbole de ce qu’ils nomment « la pourriture méditerranéenne ». Depuis l’occupation de la zone libre, quelques semaines auparavant, il s’y est produit des attentats et surtout des désertions de soldats allemands. Heinrich Himmler, furieux, décide de « faire un exemple », en appliquant à Marseille les méthodes qui sont les siennes en Tchécoslovaquie, en Pologne ou en Ukraine.

	Le 5 janvier, il donne l’ordre à Kurt Daluege de se rendre à Marseille avec Oberg. Le chef suprême de l’Orpo est membre de l’Ordre noir depuis de longues années, l’ancien égal, ou presque, de Himmler et, jusqu’à la mort de Reinhard Heydrich, le rival de ce dernier. Il est même assez vexé d’avoir vu un semi-inconnu, Kaltenbrunner, lui succéder à la tête du R.S.H.A., après l’assassinat du « Protecteur » de Bohême-Moravie.

	Daluege et Oberg se rencontrent à Marseille et étudient sur place les mesures à prendre pour respecter l’essentiel des ordres de Himmler. Conformément au désir de celui-ci, ils tiennent à « mouiller » au maximum la police française dans cette opération. Mais, pour l’obtenir, ils doivent abandonner le massacre des habitants par dynamitage et réduire l’ampleur des déportations. Les détails sont mis au point le 13 janvier. Les Allemands voudraient encercler un quartier où résident plus de 40 000 Marseillais qui doivent être « contrôlés » puis déportés dans un camp de concentration en zone nord. Les immeubles du Vieux Port seront ensuite dynamités.

	Pendant deux jours les hauts fonctionnaires français, et notamment Bousquet, secrétaire général à la Police, discutent et obtiennent que le périmètre soit resserré et l’évacuation limitée à 25 000 habitants.

	Oberg promet que les opérations de police resteront confiées aux autorités françaises. Les troupes allemandes ne seront présentes que pour cerner le quartier et intervenir en cas de forte résistance.

	La date de l’opération « Vieux Port » est fixée au dimanche 24 janvier.

	Policiers, gardes mobiles de réserve (G.M.R.) et gendarmes affluent vers Marseille, bientôt au nombre d’une douzaine de mille.

	Des troupes SS se dirigent aussi vers le Vieux Port et prennent position. Oberg durcit alors son attitude, en prétextant un nouvel attentat : trois militaires de la Wehrmacht ont été blessés par une bombe déposée dans un tramway.

	La police française procède à 40 000 vérifications d’identité et près de 2000 « suspects » sont écroués à la prison des Baumettes. Les agents de la Gestapo pénètrent de force dans les cachots et s’en emparent. Parmi les détenus, se trouvent de très nombreux étrangers, israélites pour beaucoup.

	Les SS organisent alors plusieurs convois à destination du camp de Compiègne. Plus de 1500 habitants du Vieux Port sont ainsi emmenés. Pas un ne devait revenir.

	Pendant que roulent déjà les trains de la mort, les autres habitants du Vieux Port doivent quitter leurs demeures, en n’emportant que quelques bagages à main. 5000 d’entre eux seront autorisés à rester à Marseille et 20 000 « regroupés » à Fréjus, dans des conditions précaires.

	Dès le 1er février, les Allemands commencent à dynamiter le quartier et, pendant plus de deux semaines, Marseille va retentir du fracas des explosions. Près de 1500 immeubles seront ainsi détruits sur l’ukase de Heinrich Himmler.

	En ce début de l’année 1943, cette opération de grande envergure démontre la volonté des SS d’imposer leur loi en France. Au mépris des accords conclus avec la police française, la Gestapo, on l’a vu, s’est même emparée de centaines de simples « suspects ».

	Tandis que s’intensifie la lutte contre les réseaux de résistance et les premiers maquis de réfractaires au Service du travail obligatoire, la Sipo et le SD prennent la relève de la Wehrmacht pour maintenir l’ordre.

	Reinhard Heydrich est mort, mais ses directives s’appliquent et ses méthodes demeurent…

	En avril 1943, Heinrich Himmler vient lui-même à Paris. Le Reichsführer de la SS tient à se rendre compte personnellement du travail accompli par Oberg et Knochen. Il ne peut que s’en déclarer satisfait…

	Prendre des otages à Vichy

	Au mois de juin 1943 se tient une importante conférence à Paris entre les militaires de la Wehrmacht et les SS des services de sécurité. Oberg et Knochen sont entourés de leurs « spécialistes », les chefs de l’Orpo, de la Sipo, de la Kripo et, bien entendu, de la Gestapo.

	Déjà après l’évasion rocambolesque du général Giraud, qui a provoqué un éclat de rire général et ridiculisé ses gardiens, et après sa fuite à Gibraltar, le Führer avait décidé de donner un « tour de vis ». Il devait être procédé à l’arrestation préventive de vingt et un généraux français, « dans le but de rendre impossible la fuite de France d’autres officiers connus et de décapiter l’éventuelle organisation d’un mouvement de résistance en France dans le cas d’une tentative de débarquement anglo-saxonne ».

	Himmler décide de multiplier par cent ces mesures de représailles et il exige, quelques semaines plus tard, 2000 arrestations préventives de personnalités.

	Il ne s’agit plus seulement de chefs militaires, mais aussi d’hommes politiques. Les renseignements fournis par la Gestapo et le SD servent de base à l’établissement d’une liste noire qui vise, avant tout, les cadres du gouvernement de Vichy jugés « mous » et même « hostiles ».

	Otto Abetz se trouve, à cette époque, écarté de Paris, dans une semi-disgrâce, et c’est le conseiller d’ambassade Schleier qui expédie les « affaires courantes ».

	Le diplomate met Pierre Laval au courant. Le Français et l’Allemand décident de faire traîner les choses le plus longtemps possible, sans pour autant heurter les SS de front. Ensemble, ils vont « finasser ».

	La liste des suspects se dégonfle peu à peu. En place des « 2000 personnalités françaises les plus dangereuses pour le IIIe Reich » ne subsistent que trois douzaines de noms. Il n’est d’ailleurs plus envisagé d’arrestations – préludes aux déportations – mais de simples « mises en résidence surveillée ».

	Dans leur lutte contre les hommes de Vichy, les représentants de Himmler en France se heurtent bientôt, en effet, non seulement à la résistance coriace de Laval, mais aussi à l’opposition d’Abetz rentré en grâce auprès du Führer.

	Les hommes de la SS ont l’habitude de jouer sur plusieurs tableaux. Ils feignent alors d’abandonner la lutte contre l’entourage antinazi du maréchal Pétain, pour se consacrer à deux opérations essentielles et complémentaires : le combat contre les réseaux de résistance et les premiers maquis, d’abord ; la création de formations françaises de la SS, ensuite.

	De plus en plus, en cette année 1943, la Gestapo prend donc la relève de l’Abwehr et multiplie les actions contre les résistants et les réfractaires au S.T.O.

	Or, la lutte efficace contre le « terrorisme » est impossible sans la collaboration massive d’auxiliaires français. Depuis le début de l’occupation, l’Abwehr de Rudolph, la Gestapo de Boemelburg, le SD de Knochen et Nosek utilisent certes des Français, indicateurs et hommes de main.

	Mais Oberg et Knochen savent bien qu’ils ont affaire le plus souvent, avec ces « volontaires », à des individus de sac et de corde : traîtres stipendiés, résistants « retournés », policiers en rupture de ban, aventuriers sans le moindre idéal politique. Seuls purs : des militants aveuglés par la haine, peu nombreux.

	La plupart des partisans de la collaboration répugnent encore aux tâches policières. Comment les « mouiller » ?

	Des Français dans la Waffen-SS

	L’idée est habile. Elle vient du Reichsführer-SS lui-même. La magie de la propagande – et aussi une indéniable réputation de courage guerrier – ont créé un mythe de la Waffen-SS.

	La L.V.F., elle, s’est démonétisée. Des intrigues politiques et des mésaventures militaires freinent son recrutement. L’idée d’une « Légion tricolore », patronnée officiellement par le gouvernement de Vichy, a dû être abandonnée, dans une atmosphère d’échec.

	Par contre, la Waffen-SS est l’arme qui monte. Ses divisions supplantent de plus en plus, en première ligne, celles de la Wehrmacht. Elles sont mieux entraînées et plus fanatiques, mieux équipées et plus chanceuses. En reprenant Kharkov, elles viennent de se couvrir de gloire, d’atténuer l’effet du désastre de Stalingrad.

	Himmler décide donc d’accepter les Français dans la Waffen-SS. En vieux militant de l’Ordre noir, ultra-raciste et païen, Oberg s’en montre étonné, presque scandalisé. Knochen, qui appartient à la jeune école, le rassure :

	« En admettant des Français à la Waffen-SS, nous les intégrons dans notre système. Ils prêteront serment au Führer et combattront pour nos idéaux. »

	Ce qui compte en effet, c’est de déclencher le mécanisme. L’Ordre noir forme un tout. Les combattants portent le même uniforme que les policiers. Ils ont le même drapeau noir aux deux lettres runiques blanches. Ils obéissent au même chef : Heinrich Himmler.

	En croyant s’engager uniquement pour combattre le communisme à l’Est, les volontaires français vont « cautionner », par leur bravoure et leur fidélité, la politique SS en France.

	En accordant à des Français le « droit » de s’engager dans la Waffen-SS, Himmler va ouvrir une voie qui amènera des Français à tout sacrifier au national-socialisme.

	C’est une double manœuvre : relativement négligeable sur le plan militaire (elle fournira cependant quelque vingt mille hommes), essentielle sur le plan politique.

	Darnand entre en scène

	Déjà, des Français, qui servent aux environs d’Anvers dans le N.S.K.K., ont déserté ce corps motorisé nazi pour s’engager à la Waffen-SS. À jouer notamment la réputation de la Sturmbrigade-SS « Wallonie ». La gloire militaire d’un Degrelle et de ses « Bourguignons » rend jaloux les jeunes Français fascinés par le mythe SS. L’affaire est donc psychologiquement mûre.

	Le 22 juillet 1943, Pierre Laval signe le décret autorisant l’engagement des Français dans la Waffen-SS. Plus d’un millier de volontaires, tous très jeunes, se présentent en quelques jours.

	C’est alors que Joseph Darnand entre en scène. Ancien royaliste et ancien cagoulard, héros des deux guerres, officier de chasseurs alpins jusqu’à la caricature, il n’est pas particulièrement collaborateur, comme on peut l’être à Paris. Il reste un fidèle de Vichy. Mais il a choisi d’être le dur d’entre les durs de la Révolution nationale. Il a transformé, depuis le 30 janvier 1943, son S.O.L. (Service d’ordre légionnaire) en Milice française.

	Cet homme de corps francs et de copains est devenu un fanatique de l’ordre. Il veut lutter contre les « Rouges », au besoin les armes à la main.

	Seulement, il n’a pas d’armes. Les Allemands veulent bien lui en fournir, mais « donnant donnant ».

	Les SS ne sont pas fous. Ils vont montrer qu’ils savent quel langage parler à Darnand : le bras droit de Himmler pour toutes les questions de recrutement, Gottlob Berger, l’invite à la Junkerschule de Bad Tölz.

	Les deux hommes sont d’anciens combattants de 1914-1918. Ils se racontent leurs campagnes, en buvant force schnaps. On ne parle pas renseignement et répression, mais coups de main, patrouilles, embuscades, assauts au grand jour et longues veilles sous les étoiles.

	Darnand est conquis. Il enverra deux ou trois cents miliciens à la Waffen-SS. L’expérience de la guerre fera du bien à ses garçons qui rêvent d’en découdre. Lui aussi s’engage. Il promet de les rejoindre plus tard.

	En attendant, il prête le serment SS à Adolf Hitler et reçoit le grade de Sturmbannführer.

	Pour Oberg et Knochen, l’ancien capitaine de chasseurs alpins est devenu un homme de la SS. Comme eux. Il veut jouer au soldat ? Qu’il fasse le policier ! En cette fin d’année 1943, ce serait bien plus utile pour la cause devenue commune.

	Dès septembre 1943, les premiers SS français partent pour l’entraînement à Sennheim (Cernay), en Alsace. Au même moment, leurs amis de Paris, poussés par Oberg et Knochen, qui supervisent « ès qualités » l’opération SS, rédigent un « Plan de redressement français ». Ce document, par lequel les SS cherchent à placer leurs hommes à la tête de la politique française, va faire l’effet d’une bombe. Il est signé par cinq « ultras » : Marcel Déat, chef du R.N.P. et éditorialiste de l’Œuvre ; Jean Luchaire, directeur des Nouveaux Temps et le plus collaborateur de tous les journalistes parisiens ; Georges Guilbaud, qui vient de combattre contre les alliés en Tunisie avec la Phalange africaine, sorte de L.V.F. méridionale ; Noël de Tissot, volontaire de la Waffen-SS (qui trouvera la mort sur le front de Galicie, en août 1944) ; et Joseph Darnand, secrétaire général de la Milice française et SS-Sturmbannführer…

	Car le plan du Brigadeführer Oberg est de pousser en avant Darnand, SS d’honneur mais SS quand même, et qui n’est pas homme à se « dégonfler » quand il a choisi son camp. Il a attendu la fin de 1943 pour venir vraiment à la collaboration. Mais les gens du SD ont appris que les vocations tardives sont souvent les plus solides.

	Oberg sait que les policiers et les gendarmes français ne sont plus très sûrs. Il faut les soutenir et les encadrer par des miliciens, dont beaucoup ont désormais des parents et des amis dans la Waffen-SS. Déjà fanatiques, l’engagement de leurs proches les rendra impitoyables.

	Darnand est d’accord avec le plan d’Oberg. Pour une raison très simple, qu’il répète sans cesse à ses adjoints, en tirant sur sa vieille bouffarde de « poilu » :

	« Si on laisse les Allemands remettre de l’ordre eux-mêmes, ils ne feront que des c… Nous, on pourra faire le tri. »

	Horrible tri qui le conduira au poteau.

	Pétain se rebiffe

	Mais comment faire entrer Darnand au gouvernement, et, avec lui, deux ou trois ultras-collaborateurs ? Helmut Knochen et Roland Nosek s’assurent d’abord de la complicité de Fernand de Brinon. Le représentant de Pétain à Paris est un vieux partisan de l’entente franco-allemande et il patronne toutes les entreprises des ultras, tout en restant un modéré au fond de lui-même et en jouant de ses relations pour rendre des services.

	Au retour d’une entrevue avec le Maréchal, le 8 novembre 1943, de Brinon se montre optimiste :

	« J’ai trouvé le Maréchal assez lucide et presque guilleret. Il m’a dit que l’armée allemande nous défendrait et que sans elle nous aurions le bolchevisme.

	— Alors, c’est la relance de la collaboration ?

	— Pas si vite. Le Maréchal ne veut entendre parler que de réconciliation. Et encore, après la guerre. Cependant, il m’a promis d’écrire au Führer… »

	L’important, croit Brinon, c’est que Pétain lui a fait part de son intention de « liquider » Laval. Il ignore que ce n’est pas pour faire entrer au gouvernement des ultras, mais au contraire pour remettre la succession du chef de l’État aux parlementaires coiffés par un comité de modérés – dont certains sont en liaison avec Giraud et les Américains.

	En ce mois de novembre 1943, Pétain rêve en effet de convoquer l’Assemblée nationale et de lui « passer la main ». Pour cela, il lui faut renvoyer son « dauphin » Laval, d’ailleurs trop compromis dans la collaboration.

	Pétain a rédigé un message officiel à la nation, qu’il doit lire à la radio de Vichy, le soir du 13 novembre.

	Mais le SD fonctionne parfaitement et tient Oberg au courant, heure par heure, de l’évolution de la situation. Le téléphone grésille entre Vichy et Paris.

	Le Höherer SS-und Polizei-Führer est furieux d’avoir été trompé. Il convoque de Brinon. Le malheureux se trouve lâché à la fois par le gouvernement français de Vichy et par ses amis allemands de Paris. Oberg tempête et menace de faire intervenir la SS :

	« Je tiens le Reichsführer au courant. »

	Ainsi se confirme l’immixtion du chef de la Gestapo dans la vie politique française. Et à l’échelon le plus élevé.

	Pétain, qui n’a pu diffuser son message, décide de se « mettre en grève ». Son confident, le Dr Ménetrel, ne peut s’empêcher de faire un mot :

	« C’est la grève sur l’État. »

	Elle sera brisée par l’intervention des SS.

	André Brissaud a raconté en détail, dans les Grandes Énigmes de l’occupation, comment les SS obtinrent l’abdication totale du maréchal Pétain. Rappelons les grandes lignes de l’événement.

	Le chef de l’État est donc gréviste… Il déclare à ses proches :

	« Je ne convoquerai pas les ministres. Ils feront, s’ils le veulent, un conseil de cabinet, mais comme je n’entérinerai pas les décisions au Journal officiel, M. Laval, qui a soi-disant les pleins pouvoirs, ne pourra rien faire. »

	Laval essaie de convaincre Pétain. Son raisonnement ne manque pas de force :

	« Ou je reste, ou il y a un Gauleiter… Je veux que, le jour de la négociation finale, mon pays soit vivant. Il n’y a qu’une seule espèce de gens qui soient incapables de négocier : ce sont les morts. »

	Le 18 novembre, en fin de matinée, Pétain et Laval se heurtent pendant plus d’une heure.

	Le Maréchal ne veut pas revenir sur sa décision. Il entend prononcer son allocution radiodiffusée et publier un acte constitutionnel qui assurera sa succession au cas où il viendrait à mourir ou à être enlevé par les Allemands. Pendant toute une semaine, il boude.

	L’ambassadeur Abetz est revenu à son poste, à Paris, après un an de disgrâce. Il se fait fort de dénouer la crise. Mais le Brigadeführer Oberg va s’en charger, tout seul…

	Otto Skorzeny à Vichy

	Vichy est truffé par lui d’agents de la Gestapo qui le tiennent au courant. Une information inquiète Oberg :

	« Il n’est pas impossible que le maréchal Pétain quitte sa capitale pour prendre le maquis. »

	La nouvelle paraît incroyable, mais les SS sont toujours prêts à faire face au pire. Le Höherer SS-und Polizei-Führer convoque donc le grand spécialiste SS des coups de main audacieux : Otto Skorzeny.

	Ce géant au visage balafré, ingénieur docteur dans le civil, est célèbre à travers toute l’Europe depuis l’enlèvement de Mussolini et il a formé, au sein de la Waffen-SS, un commando spécial d’une redoutable efficacité. Oberg pense que Skorzeny peut être l’homme de la situation. Il lui révèle son plan :

	« Nous allons monter une vaste opération à laquelle je donne le nom de Fuchsbau « terrier du renard ». Vous vous rendrez à Vichy avec vos hommes. Ne vous faites pas repérer. À partir de maintenant vous n’êtes plus le Sturmbannführer Skorzeny, mais le Dr Wolf.

	— Un touriste… »

	Les deux hommes rient. Skorzeny disposera de ses meilleurs commandos, renforcés par des hommes de la Gestapo en civil et des soldats de l’Orpo en uniforme. Oberg dirige sur Vichy rien de moins que deux régiments de cette police SS. Il convient de s’assurer que le maréchal Pétain ne puisse quitter sa capitale.

	Pendant ce temps, Otto Abetz en est réduit à la figuration diplomatique. Le 4 décembre, il se présente à l’Hôtel du Parc, en compagnie du conseiller allemand Struwe et de l’ambassadeur français de Brinon.

	Il doit remettre au maréchal Pétain, en main propre, un message de von Ribbentrop, ministre des Affaires étrangères du Reich. Le document comporte treize pages. C’est à la fois un réquisitoire et un ultimatum, dont l’inspirateur n’est autre qu’Adolf Hitler lui-même.

	La volonté du Führer est claire : il n’est pas question pour le chef de l’État français de convoquer l’Assemblée nationale. D’ailleurs, pour le Führer, elle n’existe plus…

	Bien renseigné par la Gestapo, le ministre écrit :

	 

	Vous ne serez pas surpris, Monsieur le Maréchal, si le gouvernement du Reich a observé votre activité comme chef de l’État avec une réserve toujours croissante. Les difficultés constantes qui ont été opposées à la mise en œuvre d’une politique de collaboration véritable avec l’Allemagne, et qui, ainsi qu’il résulte de mes informations, ont sans cesse provoqué, pendant les derniers mois, de nouvelles crises intérieures, montrent clairement une prise de position dont les motifs et les buts ne laissent plus guère de doutes.

	 

	Le message conclut sur un diktat : le gouvernement français doit être remanié pour accueillir de nouveaux ministres favorables à la véritable collaboration.

	Pétain ne se démonte pas, demande à réfléchir. Il attendra jusqu’au 11 décembre pour donner sa réponse. Ce sera une lettre à Adolf Hitler lui-même ; mais elle s’en tient à des généralités, sans apporter le moindre engagement.

	Les Allemands s’impatientent. Les « ultras » de la collaboration tiennent un grand meeting au Vélodrome d’Hiver, le dimanche 19 décembre. Dix mille partisans acclament les orateurs. Le ton monte contre l’attentisme de Vichy. Philippe Henriot est particulièrement virulent :

	« Nous sauverons la France, même malgré elle. Nous ne ramassons pas des électeurs. Nous rallions des révolutionnaires… »

	« La sale gueule et le faux jeton… »

	Le lendemain, Pierre Laval, arrivé la veille à Paris pour négocier avec Otto Abetz le problème des otages, doit rencontrer les chefs de la SS en France.

	Il dira d’eux : « Oberg a une sale gueule, mais je ne connais pas de faux jeton plus dangereux que ce Knochen. »

	Le Höherer SS-und Polizei-Führer ne discute pas, il commande. Il s’exprime sans ambages :

	« Nous avons à assurer la sécurité de notre armée… Nous sommes obligés d’intervenir d’une manière brutale. »

	Et il précise ses conditions : renvoi de Bousquet, le secrétaire général à la Police, et arrestation de 67 otages, choisis parmi les personnalités les plus marquantes.

	Laval veut argumenter. Oberg le coupe brutalement :

	« Nous ne pourrons parler que lorsque dans votre gouvernement figureront des hommes garantissant la collaboration franco-allemande, tels que MM. Philippe Henriot, Marcel Déat et Joseph Darnand ».

	Laval se défend pied à pied. Il accepte Henriot pour refuser Déat. Oberg lâche Déat pour imposer Darnand :

	« M. Darnand est l’homme qu’il faut. Nous le connaissons, il a du caractère, il est décidé. M. Darnand est à la tête de la Milice française, qui est un mouvement présentant des affinités profondes avec le mouvement SS. »

	Oberg précise alors à Laval que Darnand s’est engagé dans la Waffen-SS et qu’il y porte le grade de Sturmbannführer d’honneur.

	Oberg conclut : « C’est à prendre ou à laisser ; il s’agit d’une décision du Führer lui-même. En cas de refus, l’existence même du gouvernement de Vichy sera mise en cause. »

	Comme Pétain quelques jours plus tôt, Laval demande à réfléchir. Le jour même, il rencontre Otto Abetz. L’ambassadeur est désabusé :

	« Je ne représente plus grand-chose et je ne décide rien du tout. Désormais, c’est la SS qui commande… »

	Abetz ne peut que communiquer à Laval la liste des ministres dont la SS ne veut plus à Vichy. Dans le même temps, Oberg adresse à Laval une longue note précisant les pouvoirs qu’il entend voir confiés à Darnand. Toute la police doit être mise à l’entière disposition du chef de la Milice, afin que puisse être intensifiée désormais la lutte contre les « terroristes » et les « dissidents ».

	Laval explose :

	« Cet Oberg est un vrai Gauleiter ! »

	Pourtant, il se décide à l’affronter de nouveau le lendemain. Le Höherer SS-und Polizei-Führer est entouré de deux de ses adjoints : Bickler, de la Gestapo, et Hagen, du SD. La rencontre a lieu à l’Hôtel Matignon.

	Oberg est toujours intraitable. Il ne cédera que sur de minuscules détails, dont il n’a d’ailleurs pas une seconde l’intention de tenir compte.

	Le chef du gouvernement va essayer, pendant trois jours encore, de négocier. Sans succès. Il lui faut s’incliner. Laval regagne Vichy la veille de Noël 1943. Maintenant, le plus dur reste à faire : obtenir l’accord du Maréchal.

	Le chef de l’État tergiverse. Il rédige même un long mémoire, où il se montre désespéré : « L’ombre de la guerre civile se profile déjà sur la France. »

	Alors que Laval et Pétain ne correspondent plus que par notes écrites, Abetz arrive à Vichy pour y présenter un nouveau venu : Cecil von Ftenthe-Fink, « délégué spécial diplomatique du Führer auprès du chef de l’État français ».

	Après d’ultimes atermoiements, le Maréchal cède, le 29 décembre.

	L’année 1943 s’achève donc par la nomination du Sturmbannführer d’honneur Darnand comme secrétaire général au Maintien de l’ordre du gouvernement de Vichy, avec autorité sur la zone Nord et la zone Sud. La SS a gagné.

	Deloncle meurt, le revolver à la main

	Quant à l’année 1944, elle s’ouvre à Paris sur un drame rapide et étrange : Eugène Deloncle est abattu à son domicile d’une rafale de mitraillette.

	Dès le mois de mai 1942, le M.S.R. avait volé en éclats, Deloncle se voyant destitué à la suite d’une brève révolution de palais, assortie de quelques coups de revolver. Depuis, il déclarait qu’il avait renoncé à la vie politique… Personne ne l’avait cru, et la Gestapo moins que quiconque.

	Depuis l’affaire du dynamitage des synagogues en octobre 1941, la Wehrmacht refuse de le connaître et ses amis du SD l’ont, à leur tour, laissé tomber. Mais Deloncle reste l’homme des complots et il est probable qu’il profite de sa prétendue « retraite » pour nouer des contacts avec les services de renseignement français qui ont repris le combat en Afrique du Nord, aux côtés des Anglo-Américains. On trouve alors d’anciens cagoulards dans tous les camps et, nous l’avons vu, certains des anciens amis de Deloncle ont même rejoint la France libre dès juin 1940. On dit aussi Deloncle assez lié avec l’amiral Darlan, peut-être parce qu’ils sont tous deux Gascons et parce que le chef de la Cagoule a naguère servi dans le génie maritime. Deloncle connaît aussi le général Giraud, qu’il a rencontré avant-guerre dans le milieu des officiers anticommunistes favorables à la Cagoule.

	Au cours de l’année 1943, Deloncle fait plusieurs voyages en Espagne et la Gestapo tient pour certain qu’il y rencontre des émissaires d’Alger. Peut-être a-t-il servi d’intermédiaire entre les hommes des services alliés et ceux de l’amiral Canaris, le chef de l’Abwehr qui complote de plus en plus efficacement contre le régime hitlérien ? À son retour, Deloncle est arrêté et interrogé par la Gestapo ; il reste détenu pendant un mois. Il n’est sans doute libéré que pour être mieux surveillé par les SS.

	Le 7 janvier 1944, la Gestapo décide de se débarrasser définitivement de Deloncle, en qui elle voit un agent de l’Abwehr, c’est-à-dire, dans la curieuse logique de l’époque, un dangereux résistant…

	Cependant la mission d’arrêter, et au besoin d’abattre, Deloncle n’est pas confiée à un service officiel allemand, mais à une équipe d’auxiliaires français, qui ne seront d’ailleurs jamais identifiés.

	Le commando arrive rue Lesueur, au domicile du chef de la Cagoule. Il menace la bonne de ses armes pour lui imposer silence, mais le fils Deloncle parvient à donner l’alarme et à réveiller ses parents. Eugène Deloncle comprend aussitôt le danger et bondit de son lit, le revolver à la main. Déjà les hommes de la Gestapo tirent à travers la porte, blessent très grièvement son fils, avant de battre en retraite vers la cuisine.

	Le chef de la Cagoule, aventurier politique, est un homme courageux. Il décharge son revolver sur les mercenaires de la Gestapo, se lance à leur poursuite à travers l’appartement. Mais le commando riposte et abat Eugène Deloncle d’une longue rafale de mitraillette.

	Le chef de la Cagoule est tombé comme il l’a prédit :

	« Je mourrai les armes à la main », aimait-il à répéter à ses amis.

	Ainsi se termine la carrière de l’homme qui avait été sans conteste le premier grand activiste de la collaboration, le grand espoir politique des gens du SD en septembre 1940. Les temps ont bien changé depuis…
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	Le secrétaire général à la Police de Pierre Laval : René Bousquet, photographié en juin 1942 à l’époque de ses négociations avec Oberg.

	B. N.

	Vers le bain de sang

	Il ne reste plus que six mois au Brigadeführer Oberg pour imposer à la France entière la loi de Himmler. Le gouvernement de Vichy l’inquiète moins : le Maréchal et Laval cautionnent maintenant l’action de Joseph Darnand dont les gendarmes, les gardes mobiles et surtout les miliciens combattent le maquis les armes à la main, en liaison avec les régiments SS de police. Au mois de mars, c’est l’assaut contre le plateau des Glières…

	Ce même mois, Marcel Déat entre à son tour au gouvernement, comme ministre du Travail. Mais les SS n’en continuent pas moins à miser sur plusieurs tableaux, soutenant les « concurrents » de Déat, comme Boissel, Costantini et surtout Bucard qui a encouragé beaucoup de ses francistes à rejoindre les rangs de la Waffen-SS. À l’égard de Doriot, les gens du SD sont plus réticents, même s’ils utilisent certains membres du P.P.F. comme auxiliaires. Engagé dans la L.V.F. et partageant son temps entre le front de l’Est et son bureau de la rue des Pyramides, le « grand Jacques » prétend faire cavalier seul…

	Les événements militaires vont maintenant aussi vite que les événements politiques. Le surlendemain de la prise de Rome, les Alliés débarquent sur les plages normandes, le 6 juin 1944.

	Voici la guerre transportée sur le sol français. Les maquis passent à l’attaque sur les arrières des troupes allemandes. Le Höherer SS-und Polizei-Führer donne l’ordre de réprimer les attentats et les attaques de maquis avec une brutalité exemplaire. Dans les journées qui suivent le débarquement, la division SS « Das Reich », qui traverse le Limousin pour gagner le front de Normandie, se livre à de terribles représailles à Tulle et à Oradour-sur-Glane, assassinant la population tout entière du village.

	Partout a sonné l’heure des règlements de comptes entre miliciens et résistants. Les exécutions sommaires ne se comptent plus, auxquelles répondent les fusillades et les déportations. Les crimes succèdent aux crimes. Dans certaines régions, on est revenu au temps des Grandes Compagnies qui pillent, violent, brûlent et torturent à mort. Partout, l’escalade de l’horreur. Le sang.

	Deux meurtres symbolisent cette guerre civile. Le 28 juin 1944, Philippe Henriot est « exécuté » à Paris au ministère de l’information, par un commando de résistants. Le 7 juillet, Georges Mandel est « exécuté » à son tour, en forêt de Fontainebleau, par un groupe de miliciens. En arrière-plan de cette dernière tragédie, on retrouve, comme tant de fois en ces années noires, Oberg et Knochen…

	Mandel après Henriot

	Philippe Henriot, cet homme au visage ravagé et à la voix inoubliable, n’est pas seulement orateur et ministre. Il se veut, d’abord et avant tout, milicien. Il porte volontiers l’uniforme de l’organisation de Darnand et un de ses fils s’est engagé dans une formation armée du IIIe Reich, la N.S.K.K.

	Ce chrétien résolu se retrouve, par haine du bolchevisme, au côté des païens fanatiques de la SS. Henriot, c’est une conviction, un symbole. Sa mort frappe de stupeur et de colère ses fidèles. L’adjoint de Darnand, Francis Bout-de-l’An, ne cache pas que le ministre de l’information sera vengé : il écrit dans Combats, l’organe de la Milice :

	 

	Le milicien Philippe Henriot est mort et c’est à nous qu’il appartient de garder intacte sa mémoire, de frapper ceux qui, de près ou de loin, ont préparé le crime.

	 

	Or, en occupant la zone libre, les Allemands se sont emparés d’un certain nombre d’anciens politiciens français de la IIIe République, tels Léon Blum, Paul Reynaud, Georges Mandel. Les milieux collaborationnistes tiennent ces hommes pour responsables tout à la fois de la guerre et de la défaite. Mandel est peut-être le plus haï des trois parce qu’il a toujours dénoncé la « cinquième colonne » et qu’il ne cache pas ses origines israélites.

	Par contre, Laval a pour Mandel une certaine estime et se prétend son ami, disant qu’il est de « ces juifs nationaux que Clemenceau avait su si bien distinguer… » Il envisagerait avec plaisir de négocier avec lui, comme il le fera avec Herriot, afin de présenter aux Alliés, lors de la Libération, une combinaison politicienne de gouvernement qui leur convienne mieux que l’intraitable de Gaulle, ainsi que Roosevelt l’y a récemment invité, à demi-mot.

	Et voici que Heinrich Himmler, en ce début de juillet 1944, donne l’ordre de « rendre » Mandel à la France, souhaitant qu’il soit exécuté, en représailles du meurtre d’Henriot. Le Reichsführer ajoute :

	« Blum suivra, à la première occasion… »

	L’ancien chef de cabinet de Clemenceau est transféré à Paris par avion. Le 6 juillet au matin, Knochen appelle au téléphone Knipping.

	Max Knipping, ancien officier aviateur, dirige le cabinet de Darnand et représente le secrétaire au Maintien de l’ordre à Paris. Milicien de la première heure, il se voudrait plus militaire que policier. Mais lui aussi se trouve pris dans l’engrenage. Il « collabore » avec les SS, tout en essayant de maintenir l’autonomie de la « Franc-Garde » milicienne par rapport aux services allemands.

	Le Standartenführer Knochen est bref :

	« Mandel vient d’arriver. Nous le mettons à la disposition du gouvernement français. À vous de le prendre en charge. »

	Knipping comprend que la SS lui fait un cadeau empoisonné et demande à réfléchir. Mais il ne peut joindre Darnand par téléphone : la ligne est coupée entre Paris et Vichy.

	Knochen s’impatiente. Il fait conduire Mandel à la prison de la Santé, dans une voiture du SD, et exige une « décharge ». Knipping se résigne alors à délivrer un mandat de dépôt. Le SS s’en montre enchanté, comme s’il connaissait la suite du drame…

	Knipping, Radici, son chef de cabinet, et Baillet, directeur de l’administration pénitentiaire (ils seront tous trois fusillés à la Libération), bien ennuyés d’avoir Mandel « sur les bras », décident de l’envoyer au château des Brosses, près de Vichy, où la Milice dispose d’une prison particulière. Knipping signe l’ordre de transfert. Deux voitures du 2e service de la Milice (le service de renseignement et de répression, analogue à la Gestapo et au SD) viennent prendre livraison du prisonnier, à la Santé. Le représentant de Darnand et un officier allemand assistent au départ.

	Mandel est désormais au pouvoir de sept miliciens. En forêt de Fontainebleau, leur chef, nommé Mansuy, fait arrêter le convoi, en prétextant une panne. Mandel descend de voiture avec ses gardiens. Il est immédiatement abattu d’une rafale de mitraillette, tirée à bout portant par Mansuy.

	Celui-ci devait disparaître après la Libération. Ses compagnons, retrouvés après la guerre, seront tous fusillés.

	Mansuy n’était pas un homme à agir sans ordres. Mais de qui les recevait-il ? De Knipping ou de Knochen ? L’un comme l’autre ont juré qu’ils n’étaient pour rien dans la mort de Mandel. Le mystère n’est toujours pas éclairci et ne le sera sans doute jamais. Les « contacts » de Mansuy restent aussi mystérieux et aussi incroyables que sa brusque disparition au moment de la Libération. On a même prétendu qu’il était un agent double, en contact avec le B.C.R.A. gaulliste tout autant qu’avec la Gestapo parisienne…

	La révolte de la Santé

	Au soir du 14 juillet 1944, les détenus de la prison de la Santé se révoltent. Les gardiens, les gardes mobiles et les agents, qui n’ont pu venir à bout du soulèvement, se contentent de cerner le bâtiment.

	Le préfet de police, Amédée Bussière, fait alors appel à la Milice, qui expédie deux centaines de francs-gardes sur les lieux. Ils y trouvent des officiers de l’état-major du Brigadeführer Oberg, qui voudrait profiter de cette nouvelle occasion de « faire un exemple ». Mais si, au milieu de quatre ou cinq mille détenus de droit commun, se trouvent bien à la Santé quatre cent cinquante prisonniers politiques, ceux-ci se sont gardés de prendre part à la mutinerie.

	Les SS menaçant de faire intervenir les « spécialistes » de la Sipo, les miliciens décident de pénétrer à l’aube dans la prison. Ils parviennent à rétablir l’ordre. Il y aura des blessés parmi les détenus. Mais pas de morts. Oberg, que cet aboutissement ne satisfait pas, exige alors des représailles sanglantes. Sinistre marchandage. Le SD fixe le nombre des victimes à 48. Knipping « transige » à 28…

	Jugés par une cour martiale présidée par Pierre Gallet, un des adjoints de Darnand, et ne comportant que des miliciens, les condamnés à mort – tous détenus de droit commun, d’ailleurs – seront fusillés par des pelotons de gardes mobiles. Les SS ont réussi, une fois encore, à « mouiller » des Français dans la répression.

	Le complot des généraux

	Une semaine après la tragédie de la Santé, tandis que se déroulent dans le Vercors de durs combats entre résistants et SS, à Paris le coup d’État militaire consécutif à l’attentat du 20 juillet contre Hitler tourne au vaudeville.

	Dans le plan des conjurés, la prise du pouvoir par la Wehrmacht devait suivre immédiatement la mort du Führer. Le colonel Stauffenberg, après avoir déposé sa bombe dans la salle d’état-major du Wolfsschanze « tanière du loup », et entendu la formidable explosion qu’elle provoque, donne bien le signal de la rébellion, mais Hitler n’est que blessé.

	Les putschistes auraient pu réussir quand même s’ils n’avaient perdu un temps précieux qui permit aux nationaux-socialistes fidèles, comme Himmler ou Goebbels, de contre-attaquer. À 1 h du matin, Adolf Hitler, en parlant à la radio, reprend la situation en main.

	La nouvelle de l’attentat parvient aux conjurés parisiens vers le milieu de l’après-midi, dans la version « Hitler est mort ». Et vers 19 h 30, le général Beck, antinazi de toujours, désigné comme futur « chef de l’État », téléphone au général Carl Heinrich von Stulpnagel pour le presser d’agir.

	Mais les soldats du front, à l’inverse des hommes des services parisiens, ne veulent déjà plus marcher. Von Kluge, commandant des forces de l’Ouest, qui a appris que Hitler est vivant, fait machine arrière, malgré un appel téléphonique du maréchal von Witzleben, nouveau chef de la Wehrmacht désigné par les conjurés.

	Les conjurés parisiens décident de passer outre. À la tombée de la nuit, la Wehrmacht, sous les ordres du général von Stulpnagel, attaque les SS. Est-ce la revanche de l’armée contre le parti ? Entre 21 et 23 h, tous les services du Höherer SS-und Polizei-Führer sont occupés par la troupe. Plus de mille SS sont faits prisonniers avenue Foch, boulevard Lannes, rue des Saussaies. Oberg est au nombre des captifs. Knochen, parti « dîner en ville », ne tarde pas à tomber dans la souricière et à le rejoindre.

	Les deux représentants de Himmler à Paris sont entre les mains du général Brehmer qui les consigne à l’hôtel Continental.

	Les conjurés, qui croient avoir la situation en main, décident de passer par les armes les chefs SS de Paris. Les pelotons d’exécution sont déjà réunis à l’École militaire.

	Mais, dans la nuit, se produit un coup de théâtre. L’amiral Krancke, mis en action de Berlin, accepte de briser le putsch. Ses hommes de la Kriegsmarine interviennent à leur tour, contre la Wehrmacht. Ils délivrent les SS prisonniers, leur rendent leurs armes, leurs grades et leurs fonctions. On sable, paraît-il, le champagne.

	Le SD organise la rencontre Herriot-Laval

	À l’aube du 21 juillet, le Brigadeführer Oberg et le Standartenführer Knochen retrouvent ainsi leurs bureaux et leurs archives. Ils peuvent non seulement reprendre la lutte contre la résistance française mais s’attaquer – enfin – à la résistance allemande, car la Gestapo contrôle désormais l’Offiziers-Korps.

	La victime la plus célèbre de cette épuration parisienne sera le général Cari Heinrich von Stulpnagel. Convoqué à Berlin, il part en voiture, demande à son chauffeur de l’arrêter sur le champ de bataille de Verdun et se tire une balle dans la tête, là où il a combattu lors de la dernière guerre. Il ne parvient qu’à s’aveugler, ce qui ne l’empêchera pas d’être jugé, condamné à mort et pendu. Stindt, qui commande la Gestapo en France, prépare des rapports sur l’attitude des différents généraux. Mais l’évolution de la situation militaire va perturber provisoirement la répression.

	Les Alliés ont pris l’offensive et progressent rapidement vers Paris. Oberg et Knochen continuent pourtant leur action, assurant jusqu’au dernier moment le départ des trains de déportés vers l’Allemagne. Ils jouent également un rôle capital dans l’ultime tragi-comédie politique de l’occupation : l’affaire Herriot-Laval.

	Le 9 août, Pierre Laval arrive à Paris. Les Alliés ont atteint Le Mans, Nantes et Angers. L’idée du chef du gouvernement est de convoquer l’Assemblée nationale à Versailles pour assurer la transmission légale du pouvoir. Mais le président de la Chambre, Édouard Herriot, se trouve prisonnier des Allemands, en résidence surveillée près de Nancy.

	Laval s’adresse à Abetz :

	« J’ai besoin d’Herriot.

	— Ce sera difficile… »

	L’ambassadeur accepte cependant d’aider Laval. Se gardant d’en référer à Berlin, il fait appel à Knochen. L’adjoint du HöhererSS-und Polizei-Führer semble séduit par la possibilité qui s’ouvre à lui de terminer sa carrière à Paris sur un « coup politique » de cette envergure. Il pense peut-être aussi que son aide pourra effacer tout ce dont il a été l’instrument depuis ce jour du 14 juin 1940 où il arrivait clandestinement à Paris.

	Le Standartenführer Knochen se met à la disposition de l’ambassadeur Abetz :

	« Je me charge de tout. Je vais appeler Roland Nosek. »

	Le Hauptsturmführer Nosek est, au SD, son fidèle compagnon, celui qui a toujours été, depuis quatre ans, la cheville ouvrière de ses contacts politiques. Knochen lui commande d’aller chercher Herriot à Nancy. Nosek accepte lui aussi, sans discuter, se doutant bien que sa mission prépare un sensationnel retournement politique.

	Le départ a lieu le 12 août, à 4 h du matin. Le convoi comporte six voitures, dont quatre du SD. Nosek commande l’opération, à laquelle participent Pierre Laval et André Enfière, un des amis radicaux de Laval qui ne cache pas ses contacts avec des résistants comme Bidault et même avec des Américains comme Allen Dulles (chef des services secrets des États-Unis pour l’Europe).

	En fin de matinée. Laval, Enfière, le préfet régional André-Jean Faure et l’inévitable Hauptsturmführer Nosek arrivent à l’asile de Maréville, où Herriot a été enfermé avec sa femme, sous la surveillance de la Gestapo.

	Le dialogue Herriot-Laval se poursuit toute la journée à la préfecture de Nancy. Dès le début de la conversation, l’ancien président de la Chambre se déclare prêt à accepter le plan de « restauration républicaine » et à revenir à Paris. Il demande à « mettre dans le coup » Jeanneney, le président du Sénat, son vieil ami. Laval est ravi. Il insiste seulement pour que le maréchal Pétain soit appelé à couvrir l’opération :

	« Il est dépositaire de la légalité constitutionnelle. »

	Herriot, qui déteste Pétain, soupire un peu, mais convient de la nécessité de cette caution.

	Roland Nosek presse le mouvement. Il faut revenir à Paris. Les routes sont encombrées de convois allemands et survolées d’avions alliés. La petite caravane va rouler de nuit, mettant une dizaine d’heures pour accomplir le trajet de Nancy à Paris.

	À l’aube, Laval, Herriot et Nosek arrivent à l’Hôtel de Ville et rencontrent le préfet de la Seine, qui croit d’abord que les hommes d’escorte du SD sont venus l’arrêter…

	Tout semble aller pour le mieux. Laval croit avoir gagné. Il maintiendra l’ordre dans la rue et assurera la continuité de la légalité républicaine.

	Dans la journée du 15 août, Laval réussit en outre, avec l’aide du consul de Suède, Nordling, à faire libérer par la Wehrmacht plus de quatre mille prisonniers politiques. Car le front se rapproche et, Paris se trouvant désormais dans la zone des armées, la Wehrmacht y est à nouveau responsable de la sécurité. Le R.S.H.A., chargé uniquement de la sécurité des arrières, n’a plus de pouvoirs dans la capitale.

	Un projet d’enlèvement d’Édouard Herriot par la Résistance est décommandé. Quant au maréchal Pétain, indispensable au succès de l’opération, il est toujours à Vichy. Mais Laval ne désespère pas de pouvoir le faire venir à Paris.

	Heinrich Himmler fait tout échouer

	Le 16 août, Marcel Déat et Fernand de Brinon, plus « ultras » que jamais, rencontrent le Standartenführer Knochen, boulevard Lannes. Paradoxe incroyable. Les deux Français viennent « laver la tête » de l’Allemand, lui reprochant, dans cette affaire Herriot-Laval, de s’être conduit en mauvais national-socialiste !

	Le chef du R.N.P. se rend rapidement compte que Knochen et Abetz ont agi de leur propre initiative. Il décide de leur faire peur :

	« Que dira le Führer quand il sera au courant ? »

	Le Höherer SS-und Polizei-Führer Oberg a laissé son adjoint Knochen mener tous les contacts, prêt à le désavouer en cas d’échec. Knochen le sait. Subitement inquiet, il se résout à reconsidérer la situation avec son chef. D’autant que Déat lui rappelle que le maréchal Pétain n’a toujours pas donné son accord à l’opération Herriot-Laval et qu’il existe une autre solution : l’évacuation du gouvernement vers l’Est et un remaniement qui confierait tout le pouvoir aux « ultras ».

	Cette proposition, tout bien pesé, ne peut que séduire les chefs SS de Paris. Mais, craignant de prendre de nouvelles initiatives, Oberg et Knochen décident de téléphoner à Berlin. La réponse est nette et elle vient de Heinrich Himmler lui-même : il faut constituer un nouveau gouvernement français à Nancy, sous la direction de Déat, et avec la participation de Darnand, de Brinon, Doriot, Bonnard et autres collaborateurs notoires. Plus question de Laval et pas question d’Herriot.

	Dans la soirée du 16 août, alors que les Américains marchent sur Versailles, le Hauptsturmführer Roland Nosek vient donc arrêter Herriot à l’Hôtel de Ville. Il est fraîchement accueilli par l’ancien président de la Chambre :

	« J’avais toujours dit que vous étiez des cochons… Vous n’avez pas de parole… »

	Laval, prévenu par téléphone, explose lui aussi :

	« C’est abominable. Je viens tout de suite. »

	À l’Hôtel de Ville, Roland Nosek reste imperturbable, en dépit des injures d’Herriot et de Laval. Il a reçu des ordres. Il se contente de les exécuter. Les « combines politiques » ne le regardent pas. Il laisse pourtant Laval téléphoner à Abetz.

	L’ambassadeur ne semble au courant de rien et promet de se rendre à l’Hôtel de Ville. Dès son arrivée, il se joint au concert des lamentations :

	« C’est encore un coup des SS ! L’ordre est venu de Himmler en personne. Je n’y peux plus rien. »

	Laval décide une dernière démarche : une lettre à Hitler, qui restera sans réponse.

	Les SS ont fait échouer sa dernière combinaison.

	La Gestapo repasse le Rhin

	Le 17 août, alors que les Américains ont pris Orléans, Chartres et Dreux, un déjeuner insolite réunit à l’hôtel Matignon Pierre Laval, Édouard Herriot, Otto Abetz et le comte de Chambrun, gendre du chef du gouvernement.

	Déjeuner d’adieu. Herriot vitupère contre les Allemands et aussi contre le Maréchal.

	« Serrer la main à Pétain, jamais ! Il est l’ennemi de la République. Je n’ai pas plus confiance en lui qu’en de Gaulle. Ce sont des ambitieux, et c’est la raison pour laquelle j’étais à Paris. »

	En fin de journée, Laval réunit un Conseil des ministres auquel n’assistent que cinq membres du gouvernement. Laval veut rester à Paris, mais des policiers de la Gestapo occupent déjà la cour de l’hôtel Matignon. À minuit, Laval doit partir vers l’exil, comme un prisonnier.

	Le lendemain du départ forcé de Laval le Höherer SS-und Polizei-Führer Oberg quitte lui aussi Paris, avec tous ses hommes. Il a fixé à Vittel le point de rassemblement des convois de la Sipo-SD, de la Gestapo et de l’Orpo.

	Le 20 août, alors que ses services commencent à se réorganiser dans l’Est de la France, Helmut Knochen décide de renvoyer un Sonderkommando sur Paris, afin d’être tenu au courant par radio de l’évolution de la situation, lors de l’arrivée imminente des Alliés. C’est encore Roland Nosek qui est chargé de ce commando de la dernière chance. Il n’emmène qu’une poignée d’hommes : six Allemands et cinq Français.

	Les gens du SD arrivent sur les boulevards extérieurs, tandis qu’éclatent les premiers combats dans Paris. Nosek ordonne un repli sur Meaux. Dans quelques jours, il rejoindra Vittel à son tour.

	À peine arrivés à Vittel, Oberg et Knochen ont reçu une lettre de Heinrich Himmler leur reprochant d’avoir manqué d’énergie, lors du complot parisien du 20 juillet, et de n’avoir repris la situation en main que grâce à l’intervention de la Kriegsmarine. Mais il y a plus grave : le chef suprême de la SS convoque Knochen à Berlin au siège du R.S.H.A. Le Standartenführer se doute bien qu’il ne peut s’agir que des « retombées » de ses initiatives dans l’affaire Herriot-Laval.

	Kaltenbrunner, le successeur de Heydrich, le reçoit, glacial et cassant :

	« J’ai décidé de vous priver de votre grade. Vous êtes désormais un simple SS. Et vous allez rejoindre une unité combattante. »

	Knochen n’ayant aucune expérience de la lutte sur le front, Kaltenbrunner lui concède, comme une faveur :

	« Je vous affecte à la première division de la Waffen-SS, la Leibstandarte « Adolf Hitler ». Mais, auparavant, vous ferez un stage de combat contre les chars, à l’école de Benechau, près de Prague. »

	En réalité, Knochen ne va pas au front. Il retrouve un bureau du R.S.H.A. à Berlin, où lui sont confiées des activités d’espionnage naguère assurées par l’Abwehr3.

	Oberg ne quitte l’Est de la France que le 1er décembre 1944. Un nommé Suhr remplace auprès de lui Knochen, mais le rôle du Höherer SS-und Polizei-Führer est pratiquement terminé. Oberg n’intervient plus guère que pour favoriser le regroupement de la Milice et son transfert en Allemagne. Il parvient toutefois à faire partir de nouveaux convois de déportés, formés par les habitants de Saint-Dié pillé sur son ordre. L’étau allié se resserre et Oberg accepte, avec une sorte de soulagement, une affectation militaire. Il part pour le front du Rhin commander une unité de la Waffen-SS, sous les ordres de Himmler nommé chef de groupe d’armées4.

	Les responsables du SD restés en poste n’abandonnent pas l’espoir de « travailler » avec des Français. Maintenant que tout le pays se trouve aux mains des Alliés, ils s’affairent à organiser des écoles de sabotage et à préparer une « libération » à leur manière.

	Roland Nosek se rend à Mainau et demande à Jacques Doriot de lui fournir des militants du P.P.F. qui accepteraient d’être parachutés en France. Le Dr Detering, un SS-Hauptsturmführer qui a arrêté Pétain à Vichy le 20 août avec un commando de la Gestapo et de la Waffen-SS, suggère de son côté à Joseph Darnand, replié à Sigmaringen, de monter une école d’espionnage pour ses miliciens. Quelques dizaines d’agents français du SD, miliciens et P.P.F., sont ainsi parachutés ou infiltrés en France, mais la plupart sont pris presque immédiatement.

	Le IIIe Reich à l’agonie fait feu de tout bois. Il y a même un rôle pour le vieux policier Boemelburg. L’ancien chef de la Gestapo en France, limogé fin 1943, a succédé à Geissler, le chef de la Gestapo à Vichy, tué par les maquisards.

	Boemelburg a suivi le Maréchal en Allemagne, moitié comme protecteur et moitié comme geôlier, et échoue, avec tout le convoi, à Sigmaringen. Il ne va désormais plus quitter jusqu’à la fin de la guerre ce château pseudo-gothique où se meurt le régime de Vichy, dans l’atmosphère décrite, avec une impitoyable ironie, par Louis-Ferdinand Céline.

	La dernière image de la Gestapo, c’est ce vieux policier « bardé de cuir » errant dans les couloirs déserts de Sigmaringen.

	On dirait une scène de cinéma, presque irréelle. Et puis, un jour, le film casse, partout les fronts nazis s’écroulent.

	Boemelburg disparaît dans la nuit. Le règne de la Gestapo est fini.

	Une indulgence troublante

	Cependant, certains de ses membres ne sont pas aussi démunis qu’il y paraît devant le « nouveau cours » du pouvoir. Ainsi des deux chefs de la Gestapo en France, Oberg et Knochen. Condamnés à mort le 20 septembre 1954 par le Tribunal militaire de Paris, pour crimes de guerre, ils seront graciés le 10 avril 1958 et libérés le 20 novembre 1962. Ils retourneront vivre tranquillement en Allemagne. Oberg y mourra en 1965 ; Knochen y coule des jours heureux, aujourd’hui encore, dans les « affaires ». Cette indulgence, aussi bien de la part de la IVe République que du général de Gaulle, à l’égard des deux grands responsables de la Gestapo, alors que nombre de leurs sous-ordres allemands et français, et de simples « vichyssois », étaient épurés avec la dernière rigueur, ne laisse pas d’être troublante. Ayant cherché à interroger sur ce sujet plusieurs des personnes intéressées, nous n’avons pu obtenir que nos questions soient acceptées. Ampleur des concours français dont bénéficia la Gestapo ? Affaire Mandel ? Ou cette affaire Jean Moulin dont il sera traité dans le chapitre « Gestapo contre Résistance » ? Ce ne sont que des conjectures. Les raisons de l’heureux destin final du Höherer SS-und Polizei-Führer Oberg et du Standartenführer-SS Knochen restent du domaine de l’histoire la plus secrète.

	 

	Jean Mabire
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la police
française
face à la
gestapo

	Très maigre, le crâne dégarni, la moustache taillée court, le pince-nez démodé, Roger Langeron arbore la tête austère des grands serviteurs de la République. Pas beaucoup d’imagination, mais de la volonté qui peut devenir de l’entêtement et un courage qui sait friser la témérité.

	Au matin du 14 juin 1940 où nous avons vu la Wehrmacht entrer à Paris, il reste seul représentant des autorités civiles françaises dans la capitale, livrée sans combat à l’envahisseur. Cet homme fluet, presque malingre, va subir le premier choc. À la tête de la préfecture de police, il doit, avant tout le monde, croiser le fer contre la Gestapo.

	« Monsieur le Préfet, ils sont là ! »

	Ils sont là. Depuis quelques jours, Roger Langeron savait que cette minute était fatale et qu’il ne pourrait s’y dérober. Le sort ne pouvait choisir interlocuteur plus singulier des nazis que cet homme dont l’hostilité au fascisme est notoire.

	Nommé préfet de police peu après les événements sanglants du 6 février 1934, Roger Langeron a pris son poste en avril 1934. Il se vante d’avoir toujours empêché les « factieux » de relever la tête et a fait appliquer avec rigueur le décret de dissolution des ligues nationalistes. Ses hommes ont mené le combat contre les clandestins de la Cagoule et contre tous les extrémistes.

	L’obsession de Langeron a toujours été la « cinquième colonne ». Il a poursuivi, impitoyablement, tous ceux que leurs opinions politiques portaient vers les régimes totalitaires. Il voyait facilement un « agent de l’ennemi » dans le moindre militant d’extrême droite ou d’extrême gauche.

	Énergique jusqu’à la brutalité, convaincu jusqu’au sectarisme, Roger Langeron incarne le haut fonctionnaire d’une manière presque caricaturale. Il a une tête de personnage de Pagnol, mais se veut l’âme des héros de Corneille. Quand il prononce le mot « devoir », sa voix tremble toujours un peu d’émotion.

	L’avant-veille, Roger Langeron a fait placarder par ses gardiens de la paix une affiche qui lui dicte désormais sa conduite. Il est homme à respecter à la lettre ce contrat passé, noir sur blanc, avec les Parisiens.

	 

	Dans les circonstances graves que connaît Paris, la préfecture de police continue sa mission.

	Elle doit assurer à la capitale la sécurité et l’ordre.

	Ce devoir nous le remplirons jusqu’au bout.

	Parisiens, je compte sur vous, comme toujours, pour me faciliter la tâche.

	Comptez sur moi.

	Je vous dis, une fois de plus, mon affection profonde, mon entier dévouement.

	 

	Pour assurer « la sécurité et l’ordre », Roger Langeron dispose d’un peu plus de vingt mille hommes. Tous sont à leur poste, dans les commissariats. Leur préfet est au sien, dans son bureau.

	Le gardien insiste :

	« Ils veulent vous voir. »

	Depuis plusieurs jours, Roger Langeron les attend. Il a assuré, la veille encore, au ministre de l’Intérieur Georges Mandel que le gouvernement pouvait compter sur lui. De tous les Français, en cette aube du 14 juin, il est peut-être celui dont le devoir est le plus dur. Mais il ne songe pas un instant à s’y dérober.

	« Qu’ils entrent. »

	La porte s’ouvre sur quelques soldats allemands, dont un officier, sanglé dans son uniforme feldgrau, la casquette vissée sur le crâne. Le préfet remarque ses magnifiques épaulettes torsadées.

	La Wehrmacht lui a délégué un colonel. Que veut donc le Herr Oberst ?

	L’accent est rauque et le ton dur :

	« Monsieur le préfet de police, veuillez vous présenter à 11 heures à l’hôtel Crillon. »

	Le colonel claque les talons. Et les tourne aussitôt… Les quatre voitures grises démarrent vers le parvis de Notre-Dame.

	Sur son cheval de bronze, l’empereur Charlemagne contemple, de son petit square, les « Alamans » du chancelier Hitler.

	Chez le vainqueur de Paris

	Ils sont partout. Un torrent vert-de-gris roule dans les rues de Paris. Déjà, les officiers rengainent les Luger pour sortir les Leica. On entend dans le lointain, du côté des Champs-Élysées, une musique militaire, aigrelette et insupportable, jouant pour la parade dont nous avons parlé dans le précédent chapitre.

	Le préfet de police vérifie, d’un coup d’œil professionnel, que ses gardiens de la paix sont bien à leur poste, aux carrefours et dans les rues, attentifs à éviter le moindre incident. Maintenant, les vaincus deviennent des badauds et entourent les voitures couvertes de poussière, avec leurs fanions mystérieux sur les ailes et les sacs militaires entassés sur les banquettes de cuir.

	Un haut-parleur nasille les premiers ordres aux Parisiens :

	 

	Pas de manifestation sur le passage des troupes. Les armes des particuliers doivent être déposées. Tout acte hostile sera puni de mort…

	 

	L’appel se poursuit :

	 

	Les services de la police parisienne continuent à fonctionner…

	 

	Roger Langeron est satisfait de voir son autorité reconnue par l’occupant. Mais il attend la suite avec impatience et inquiétude. D’instinct comme de raison, il se méfie des Allemands.

	À l’hôtel Crillon le préfet de police rencontre le préfet de la Seine, Villey, lui aussi convoqué par les autorités militaires d’occupation.

	Les deux fonctionnaires sont reçus à l’heure militaire, qui devient désormais l’heure allemande, par le général von Studnitz.

	Le vainqueur de Paris compose une silhouette un peu démodée, dans la plus pure tradition de l’Offiziers-Korps. Monocle vissé sous l’orbite et petite moustache en balai-brosse. La conversation est réduite au strict minimum :

	« Garantissez-vous le maintien de l’ordre ? »

	Langeron répond, d’une voix ferme :

	« Je le garantis, si on me laisse travailler tranquille. »

	Von Studnitz rétorque, d’une phrase sèche :

	« Si l’ordre est maintenu, vous n’entendrez pas parler de moi. »

	Après avoir décidé de tenir une conférence quotidienne entre un représentant de l’état-major allemand et un envoyé de la préfecture de police, les Français se retirent.

	En rentrant à la « grande maison », Roger Langeron voit quatre automitrailleuses qui tournent autour du bâtiment, avec leur camouflage de feuillages et leur longue antenne radio. La Wehrmacht s’installe.

	Le jour même, le directeur des renseignements généraux est convoqué chez les Allemands. La Gestapo n’est peut-être pas loin…

	Les péniches aux secrets

	La première nuit de l’occupation sera bien courte pour Roger Langeron. À 7 h 40, un officier allemand exige d’être reçu immédiatement. Il commence à parler haut, mais le préfet de police décide de le faire attendre dix minutes. Il devine ce qui l’attend…

	L’officier ne se présente même pas et commence tout de suite à attaquer :

	« Vous étiez sous les ordres du juif Mandel… Nous savons que vous n’aimez pas les Allemands. »

	Langeron pense que la police nazie fait bien son travail et admire, en technicien, la bonne tenue des fiches de ses « confrères » d’outre-Rhin. Mais il se doute bien que son interlocuteur ne va pas s’en tenir aux généralités.

	« Je viens chercher les dossiers. »

	Ce n’est pas la peine de jouer au naïf et de demander de quels dossiers il s’agit. Roger Langeron sait bien ce qui intéresse les Allemands : le fichier des renseignements généraux et le fichier des étrangers. Ils pourraient ainsi déceler leurs ennemis tenaces et leurs amis éventuels.

	Le préfet de police annonce, avec un calme qui dissimule à peine son ironie :

	« Je suis navré pour vous, mais ils ne sont plus ici. »

	En effet, pendant quarante-huit heures des inspecteurs ont fait la chaîne pour charger, quai des Orfèvres, deux lourdes péniches. Elles sont parties le 12 juin, bourrées de quelques tonnes de documents et d’une vingtaine de kilos de dynamite, pour tout faire sauter en cas de risque. Cette « opération péniche » marque le premier succès de la lutte de la police française contre les occupants.

	L’officier allemand s’efforce d’être beau joueur. Il se présente enfin :

	« Lieutenant Pecker, commissaire spécial au haut commandement militaire. »

	Mais de qui dépend-il vraiment ? De l’état-major de la Wehrmacht ou du Sonderkommando clandestin du SS-Sturmbannführer Helmut Knochen, installé clandestinement, depuis la veille, à l’hôtel du Louvre ?

	Langeron sent que la Gestapo progresse dans l’ombre, dans le sillage des militaires. Il prend deux décisions. La première est de se réunir tous les jours avec ses principaux collaborateurs : Marchand, directeur de la police municipale ; Meyer, directeur de la police judiciaire et Simon, directeur des renseignements généraux. La seconde décision est très révélatrice du caractère de Langeron, de son patriotisme comme de son amour du « métier » : il se propose de créer un service de renseignement chez les occupants. Dès le 16 juin, Langeron décide ainsi de passer à la contre-attaque.

	Mais, le lendemain, les Allemands reprennent l’offensive contre la police parisienne. Quatre commissaires sont arrêtés : Destray, Clourburger, Farinet et Desvaux (le futur directeur de la P.J.). Trois autres le seront quelques jours plus tard : Dany, Calloubet et Challier. Interrogés rapidement, ils sont transférés en Allemagne.

	Avant de les remplir, les occupants vident les prisons et récupèrent un certain nombre de leurs agents enfermés comme suspects pendant la guerre.

	Un premier journal français vient de paraître. Son directeur se nomme Gustave Hervé. Il a gardé son titre, d’une scandaleuse ironie aujourd’hui : La Victoire !

	Le 19 juin, Roger Langeron est convoqué au Palais-Bourbon par le conseiller Turner, un géant blond, qui fait craquer sa forte charpente dans son uniforme d’été à dolman blanc. Il est chargé des rapports avec la police française et, pendant deux heures, le Français et l’Allemand vont parler ordre public, sécurité, couvre-feu (fixé à 23 h) et circulation automobile : seuls les véhicules portant l’Ausweis S.P. (autorisation de service public) pourront circuler.

	Langeron quitte le Palais-Bourbon pour l’hôtel Meurice, où il doit conférer avec le général von Briesen, qui lui confirme tout ce qui a été décidé avec le conseiller Turner.

	Maintenir les gendarmes

	Comme les policiers, les gendarmes sont aussi restés à leur poste dans « Paris ville ouverte ». Seulement, ils dépendent du ministère de la Guerre et non du ministère de l’Intérieur, et leur situation semble plus délicate. Les Allemands ne vont-ils pas les traiter comme des soldats et les faire prisonniers ?

	La veille de leur arrivée, on a replié le bataillon du génie et le groupe d’artillerie, affectés lors de la mobilisation de 1939 à la brigade mixte de gendarmerie de Paris pour en faire une unité opérationnelle.

	La légion de gendarmerie départementale – ceux qu’on nomme les gendarmes « blancs », de la couleur du galon de leur képi – a été repliée, comme toutes les autres légions départementales (mais elle reviendra rapidement après l’armistice). Il reste par contre trois légions de Garde républicaine mobile – les « rouges » par opposition aux « blancs » – et la Garde républicaine de Paris, fantassins et cavaliers. Demeure aussi dans la capitale une unité spéciale de chars de combat, qui a été rassemblée au fort de Montrouge.

	L’ensemble représente environ six mille hommes, tous sous-officiers de carrière, fortement encadrés et très disciplinés.

	Le colonel Martin, chef d’état-major de la gendarmerie pour la région de Paris, doit, lui aussi, se rendre à l’hôtel Crillon. Sa situation est plus difficile que celle du préfet Langeron, car les troupes allemandes, si elles épargnent toujours les policiers, arrêtent parfois les gendarmes. Toute une colonne de « mobiles » a été capturée près de l’Etoile et dirigée vers un camp de prisonniers de guerre.

	Internement ? Dissolution ? Fractionnement en petites brigades placées sous les ordres des Kommandanturen locales ? L’avenir de la gendarmerie paraît sombre. La solution viendra de Roger Langeron. Et on peut la considérer comme un second point marqué contre les intentions de la Gestapo.

	« Mon colonel, vous avez le préfet de police au bout du fil. »

	Martin reconnaît la voix de Langeron. Elle est presque joyeuse :

	« Colonel, le gouvernement m’a confié tous ses pouvoirs : vous êtes sous mes ordres. Je suis certain que tous les petits conflits d’autrefois sont aujourd’hui terminés. »

	Bien sûr, il n’est plus question de se disputer entre gendarmes et policiers. Il faut maintenant faire front devant l’ennemi commun.

	Un incident va rapidement montrer aux autorités françaises que les Allemands souffrent d’une multiplicité des services et d’un manque de coordination dont on pourra profiter.

	Les chars de la gendarmerie garés à Montrouge ont été repérés par un avion d’observation. Dans le même après-midi du 15 juin, il y aura trois perquisitions par trois services allemands différents, qui semblent s’ignorer : l’état-major, le Geheime Feldpolizei et la Feldgendarmerie…

	Tandis que le préfet Langeron rencontre le conseiller Turner, le colonel Martin discute avec le major Winter. C’est un homme méfiant et tatillon. À chaque difficulté, il fuit toute réponse précise et dit :

	« Je ferai un rapport. »

	Il passera ses journées à compter et recompter les armes détenues par les gendarmes, furieux de ne jamais très bien s’y retrouver. Une autre question le préoccupe. Il demande à brûle-pourpoint à Martin :

	« Dites-moi, Herr Oberst, pourquoi la Garde mobile a-t-elle des boutons et des galons dorés et vous des galons et des boutons blancs ? »

	La différence entre les mobiles et les autres gendarmes paraît trop subtile aux Allemands, qui exigent que tous passent du doré à l’argent…

	Mais il y a plus grave que ce problème de boutons. Le major Winter veut réduire les effectifs. Le colonel Martin riposte :

	« Nous devons exercer la police judiciaire et administrative. Et puis, il faut maintenir l’ordre.

	— Ach ! Herr Oberst, pour le maintien de l’ordre, on n’a pas besoin de vous. Nous ferons comme à Rotterdam. »

	L’occupant va-t-il supplanter la gendarmerie française et la Garde républicaine ? Les gendarmes vont tout faire pour éviter la dissolution et même la dispersion. Le colonel Martin gagne à ses vues, non sans mal, le colonel Perhaus, prévôt général de la gendarmerie allemande, au Palais Bourbon. « Un petit vieux, tout sec, tout rouge, tout chauve, tout rigide, tout glacial. » Ce Prussien caricatural est flanqué d’un chef d’état-major autrichien, tout rond et tout jovial.

	Le colonel Martin, accompagné du capitaine Baget, n’y va pas par quatre chemins. Il se méfie des militaires et plus encore des policiers allemands, mais il a une idée :

	« Entre gendarmes, ne pouvons-nous pas nous entendre pour trouver une solution ? »

	Finalement, les gendarmes resteront groupés dans leur caserne pendant toute l’occupation. Un seul point noir pour l’amour-propre de leurs chefs : la Garde républicaine de Paris sera rattachée à la préfecture de police et non plus à la gendarmerie.

	Un singulier projet communiste

	Les forces de l’ordre, gendarmes et policiers, parviennent donc à se maintenir intactes, sous la seule direction de leurs chefs. Mais, très vite, elles vont devoir affronter des problèmes politiques.

	Le premier conflit survient dès le 20 juin 1940, à la veille de l’armistice franco-allemand.

	La scène se déroule sur les grands boulevards, près de la station de métro Porte Saint-Martin.

	« Police ! Vos papiers ! »

	En civil, les fonctionnaires de Roger Langeron entourent deux femmes et un homme. L’inspecteur qui dirige l’interpellation, au terme d’une longue filature, vient de mettre la main sur trois militants du parti communiste, clandestin depuis les poursuites décidées à la suite du pacte germano-soviétique, dès le 26 septembre 1939, par le gouvernement Daladier.

	Les femmes s’appellent Mme Ginollin et Mme Schrott et appartiennent aux jeunesses communistes. L’homme se nomme Maurice Tréand, secrétaire de la commission des cadres et membre du Comité central du parti.

	Peu connu du grand public et même de la masse des militants, Tréand est, depuis longtemps, celui qui tient l’appareil policier interne du parti communiste, car il dispose du fichier : trois millions de noms d’adhérents, de sympathisants et d’adversaires…

	Les policiers de Langeron sont choqués quand ils découvrent, dans le sac de Denise Ginollin, un laissez-passer allemand… Il émane de la Propagandastaffel et est signé : lieutenant Weber.

	Interrogés, le 21 juin, les communistes avouent leur plan au commissaire Lafont. Denise Ginollin dépose :

	 

	Il est tout à fait exact qu’avec deux camarades j’ai songé à faire paraître régulièrement le journal l’Humanité… Je me suis adressée, à cet effet, il y a deux ou trois jours, au service de presse de la Kommandantur, 12, boulevard de la Madeleine, à Paris. J’ai été reçue par le lieutenant Weber, à qui j’ai exposé le dessein de mes camarades et le mien. Il m’a répondu qu’en principe rien ne s’opposait à la publication d’un journal, sous réserve de se conformer aux instructions qui seraient données…

	 

	Le 20 juin, le lieutenant Weber a donné son accord et précisé que les articles devront être préalablement soumis à la censure. L’ancien imprimeur de l’Humanité attend la copie pour sortir le journal le 22 juin à midi.

	Sans les policiers de Langeron, l’Humanité aurait donc reparu avec l’accord des nazis, à Paris, le lendemain de l’armistice ! Cette affaire étrange marque le premier conflit ouvert entre la police française et la police allemande. Dès le 25 juin, les communistes doivent être libérés, sur intervention du Dr Fitz, conseiller militaire du Militarbefehlshaber en France.

	Sitôt relâchés, les militants du parti communiste reprennent leurs démarches et s’adressent au conseiller Turner. Jean Catelas, député d’Amiens, et Me Robert Foissin sont venus renforcer Tréand. Leur objectif « anti-impérialiste » tel qu’ils l’exposent aux autorités d’occupation, paraît simple et logique :

	 

	Poursuivre une politique de pacification européenne et défendre la conclusion d’un pacte d’amitié franco-soviétique qui serait le complément du pacte germano-soviétique et ainsi créerait les conditions d’une paix durable.

	 

	Le conseiller Turner semble favorable à l’opération. Mais elle sera torpillée par les diplomates et les militaires. Les SS ne sont pas encore assez puissants à Paris pour se mêler de la politique intérieure française.

	Langeron chassé de son poste

	Le 23 juin, trois officiers allemands se présentent à la préfecture de police : Roger Langeron doit cesser toute activité et se considérer en résidence surveillée.

	Le fonctionnaire ne peut que s’incliner devant la force. Il reçoit quelques jours plus tard, chez lui, Jean Moulin, préfet de Chartres, brutalisé par les Allemands dès les premières heures de l’occupation.

	Le malheureux arrive chez Langeron le 5 juillet, la tête encore entourée de pansements. D’emblée, l’ex-préfet de police se sent en plein accord avec le futur chef du Conseil national de la Résistance.

	Surprise. Le 11 juillet, le conseiller Turner convoque Langeron :

	« Je vous prie de reprendre votre poste.

	— Seulement si vous me rendez mes sept commissaires arrêtés. »

	L’Allemand devient tout rouge et refuse de répondre. Mais, le 17 juillet, les sept policiers, libérés, reviendront de Munster où les avaient emmenés les hommes de la Gestapo.

	C’est une bonne nouvelle. Langeron ne tarde pas à en apprendre une autre. Les deux péniches bourrées des archives les plus secrètes de la préfecture de police sont bien parvenues jusqu’à Roanne. Quand les Allemands sont arrivés, on ne les a pas dynamitées, mais coulées. Roanne étant désormais en zone libre, les inspecteurs ont renfloué les péniches et mis les dossiers à sécher. Les dossiers pourront partir prochainement pour Montauban, où sont rassemblées les archives de la police.

	Le 24 juillet, Langeron reçoit la visite de Boemelburg. Le chef de la Gestapo à Paris se fait bonhomme et raconte même des histoires drôles sur Hitler.

	« Et sur Himmler, vous n’en connaissez pas ? » demande Langeron.

	Boemelburg se rembrunit. Le Reichsführer n’aime pas du tout ce genre de plaisanteries…

	Boemelburg n’a rien demandé. Celui qui, par contre, exprime des exigences, c’est Haselmayer, un des généraux de l’état-major. Il voudrait avoir directement la liaison avec les chefs de service de la police parisienne.

	Langeron refuse, le ton monte et aucun accord n’est conclu.

	Le lendemain, 1er août 1940, la capitale voit arriver un visiteur singulier. Pas question pour lui de discourir à la Chambre des députés, comme Alfred Rosenberg, ou de souper chez Maxim’s, comme Hermann Goering. Avec son visage rond, mince, sa petite moustache et son pince-nez, il ressemble un peu à Roger Langeron5. Lui aussi est un policier. Il n’a pas encore quarante ans. Il se nomme Heinrich Himmler.

	Le Reichsführer vient inspecter discrètement le Sonderkommando du SD et de la Gestapo. Ses représentants à Paris, Knochen et Boemelburg, lui font leurs rapports. Mais il semble en savoir encore plus long qu’eux sur les personnalités parisiennes. C’est lui qui les préviendra :

	« Méfiez-vous de Langeron… »

	Il est de fait que le préfet de police ne perd pas une occasion de manifester son hostilité à l’ordre nouveau. Ses gardiens de la paix et ses inspecteurs arrêtent systématiquement les jeunes gens qui se livrent aux premières manifestations antisémites. Les auteurs d’inscriptions antijuives sont poursuivis pour dégradation de monument public et les distributeurs de tracts pour projection de papier sur la voie publique…

	Les hommes de la SS, qui encouragent la naissance des premiers mouvements collaborateurs, sentent que Langeron fera tout pour freiner leur action.

	Le préfet de police sait d’autant plus qu’il a des ennemis redoutables que ce sont des Allemands eux-mêmes qui le préviennent… À la fin du mois d’août, Langeron se trouve à une conférence, avec le conseiller Turner et le Dr Medicus, quand un jeune officier, du nom de Kiesel, lui glisse discrètement, sur le pas de la porte :

	 « Monsieur le Préfet, méfiez-vous de la Gestapo et même de la G.F.P. » (Geheime Feld-Polizei, police secrète de campagne de la Wehrmacht).

	Le 26 septembre, Roger Langeron est convoqué boulevard Lannes où l’attend le SS-Brigadeführer Thomas, représentant de Reinhard Heydrich pour la Belgique et la France occupée. Ce colosse à tête de reître bringueur est flanqué de l’inévitable Boemelburg. Que veut donc la Gestapo à Langeron ?

	Le Dr Thomas ne pose qu’une question :

	« Dites-moi, la préfecture de police a bien été créée par Napoléon ?

	— C’est exact, répond Langeron.

	— Comme c’est bien. Ach ! Napoléon… »

	Le général SS se lance dans une apologie du grand empereur et l’entretien se borne à un monologue historique.

	Le préfet de police n’est pas dupe. Il sait que la Gestapo finira par se débarrasser de lui.

	Une de ses dernières joies sera d’arrêter, pour deux heures, Marcel Déat, le 14 décembre. Mais les Allemands interviennent en faveur de Déat, comme ils sont intervenus six mois plus tôt en faveur de Maurice Tréand.

	Il n’y a plus de place pour un antinazi résolu à la préfecture de police. Le 24 janvier 1941 à l’aube, Roger Langeron est arrêté par la Gestapo.

	Une police « parallèle » à Vichy

	Pendant que des hommes comme le préfet Langeron et le colonel Martin se débattent au jour le jour avec les Allemands et se heurtent aux premières antennes de la Gestapo en zone occupée, le gouvernement de Vichy se préoccupe du maintien de l’ordre – qu’il confond bien entendu avec la défense du régime.

	Le ministre de l’Intérieur, Adrien Marquet, député-maire de Bordeaux, qui vient du socialisme comme Déat, prend pour chef de la Sûreté Didkowski. Il le convoque à Vichy et lui dit :

	« La première chose à faire est de se compter et de voir sur qui on peut compter. »

	Mais la police officielle va rapidement se doubler d’une police « parallèle ». Son chef est un nationaliste farouche. Il a pris langue, avant la guerre, avec les cagoulards, car son anticommunisme est notoire. Mais il reste d’un antigermanisme total et absolu. Le colonel Groussard est un officier haut en couleur ; ancien combattant de 1914-1918, il porte le monocle et se rase le crâne à la manière de l’acteur Erich von Stroheim. Il compose un personnage un peu insolite de samouraï, amateur de batailles et de complots. Adjoint du général Dentz au moment de l’entrée des Allemands à Paris, il a gagné la zone libre avec une haine viscérale de l’envahisseur.

	Groussard constate que la gendarmerie et la Garde mobile ont beaucoup de peine à se réorganiser et il conçoit alors « l’organisation d’une sorte de police annexe dont le but officiel serait de contribuer au maintien de l’ordre ».

	Il veut monter en parallèle des détachements régionaux de police supplétive et des équipes clandestines, spécialisées dans le stockage d’armes et dans le renseignement.

	Groussard a l’oreille du ministre de la Guerre, le général Huntziger, qui voit dans ce projet le moyen de préparer des cadres pour une armée de revanche. Le colonel est convoqué chez Peyrouton, qui a remplacé rapidement Marquet au ministère de l’Intérieur. Il lui expose son plan :

	« Je veux constituer une police annexe, très bien armée et très mobile. Elle pourrait intervenir contre tous les extrémistes… »

	Le colonel et le cagoulard

	Le 3 octobre 1940, le colonel Groussard est nommé inspecteur général des services de la Sûreté nationale. Il prend comme adjoint François Métenier, cagoulard notoire, mais qui lui jure avoir rompu tout lien avec Eugène Deloncle, devenu à Paris un des chefs de la collaboration avec l’occupant.

	Leur entreprise va se camoufler sous le sigle anodin de C.I.E. (Centre d’informations et d’études), et prend ses quartiers à l’hôtel Parmentier, à Vichy.

	Le C.I.E. comporte deux branches, l’une civile et l’autre militaire. La première est essentiellement chargée du renseignement et la seconde de l’action. Pour cela, les hommes de Groussard sont rassemblés dans des formations régionales : les G.P. ou groupes de protection.

	On ne sait trop s’ils sont policiers ou soldats. Un peu des deux sans doute. En tout cas, les professionnels les voient se développer avec une curiosité mêlée de jalousie. Groussard s’efforce d’arrondir les angles avec les autorités militaires et avec les services administratifs. Il se fait rapidement un ennemi : le commissaire Buffet, une des têtes du syndicat professionnel de la police, qui se dit ami du président Laval et partisan de la politique de collaboration. Le chef du C.I.E. décide de monter une « antenne » en zone occupée et il envoie à Paris son ami le colonel Heurteaux, qui sera, quelques mois plus tard, en mars 1941, arrêté par la Gestapo.

	Groussard continue à rechercher des cadres solides. Il demande à Huntziger de mettre à sa disposition quinze officiers d’active et à Peyrouton quinze commissaires de police. Il leur répète ses intentions :

	« Je veux que mes régions soient entre les mains de camarades, militaires ou policiers, absolument sûrs, auxquels je pourrai confier sans appréhension la préparation matérielle et morale de la résistance clandestine. »

	Mais un événement vient tout changer : la révolution de palais du 13 décembre 1940.

	Les G.P. participent à l’arrestation de Laval et de ses collaborateurs. Pendant toute la nuit, ils montent la garde dans les couloirs de l’Hôtel du Parc de Vichy, où est installé le Maréchal.

	C’en est trop pour les Allemands. L’ambassadeur Otto Abetz arrive à Vichy. Sa protestation diplomatique est soutenue par une démonstration militaire : des unités armées SS l’escortent, prêtes à intervenir.

	Le lendemain, Peyrouton fait appeler Groussard. La Gestapo est parfaitement au courant de ses activités et les occupants exigent son départ et la dissolution des G.P.

	« Combien de temps nous laissent-ils ?

	— Leur langage est aussi insolent et violent que possible. Il faut obéir sur-le-champ… »

	Le 18 décembre 1940, le C.I.E. n’existe plus. Le colonel Groussard décide de prendre un contact direct avec la France libre et se rend à Londres par le Portugal. À son retour, il sera arrêté, le 15 juillet 1941.

	D’étranges travaux ruraux…

	Après la dissolution, exigée par la Gestapo, de la police parallèle de Groussard, le gouvernement de Vichy ne va pas abandonner son idée de constituer une sorte de « police politique », dévouée à la Révolution nationale certes, mais hostile à la collaboration.

	Dans cette aventure, l’armée va jouer un rôle déterminant. C’est à elle de mener la lutte contre les agents de la Gestapo infiltrée en zone libre.

	La convention d’armistice autorise les Français à conserver un état-major général. Comme nous le verrons à nouveau à propos de la lutte de la Gestapo contre la Résistance, le 2e Bureau est maintenu avec, à sa tête, le lieutenant-colonel Baril, ancien chef de la section allemande et vieil adversaire de l’Abwehr et de la Gestapo.

	Le 5e Bureau, qui comprenait à la mobilisation de 1939 le S.R. (Service de recherches) et le C.E. (contre-espionnage), est officiellement dissous.

	Mais le capitaine, puis commandant, puis colonel Paillole, qui va diriger le contre-espionnage de 1940 à 1944 inclus, camoufle, avec l’accord du génie rural, toutes les activités clandestines du C.E. sous une raison sociale insolite : les Travaux ruraux, ou T.R. Ses officiers reprennent leurs activités de renseignement. Le colonel Paillole décrit ainsi l’action menée en zone libre :

	 

	Il était à mes yeux primordial que les services officiels de justice et de police continuassent de poursuivre et de sanctionner l’espionnage au profit de l’occupant. C’était la meilleure façon de prouver aux Français que la guerre se poursuivait et que l’ennemi était le même.

	 

	Mais le C.E. n’est pas normalement un service de répression. Les agents de la Gestapo qu’il détecte sont signalés aux B.M.A. (Bureaux des menées antinationales), récemment créés eux aussi par Vichy, qui peuvent faire intervenir la police et même la justice.

	Le chef des B.M.A, le colonel Rivet, n’est autre que l’ancien chef du S.R. Il s’entoure évidemment de jeunes officiers dont le souci est bien plus de lutter contre les espions allemands envoyés de Paris par Knochen et Boemelburg – et contrôlés à Vichy même par un SS du nom de Geissler – que de poursuivre ceux qui ne songent qu’à la revanche.

	Aucune affaire ne doit être appelée en justice sans passer par les B.M.A., qui jouent ainsi le rôle d’un véritable crible. Quand il s’agit d’agents gaullistes, la règle est de ne pas transmettre les documents qui pourraient nuire à la poursuite de la guerre contre l’Axe. Les pièces des dossiers sont ainsi retardées et même expurgées. Parfois les Alliés sont prévenus avant les magistrats…

	Par contre, quand il s’agit d’agents opérant pour le compte des Allemands ou des Italiens, on condamne et on exécute, sans se soucier des protestations de l’occupant et de ses porte-parole.

	La « Gestapo » perd ses hommes

	La Gestapo va payer un lourd tribut dans cette lutte que lui mènent en zone libre les policiers civils et militaires : en deux ans, de juillet 1940 à juillet 1942, 1310 de ses agents sont ainsi arrêtés. 270 sont condamnés à mort et 42 exécutés en métropole même. 483 sont condamnés aux travaux forcés et transférés en Afrique du Nord.

	Parfois, il n’est pas possible de recourir à la justice légale. C’est clandestinement que les espions passent de vie à trépas. Le revolver, le couteau, le poison ou divers« accidents » mettent un terme à la carrière de certains agents du Sicherheitsdienst de Reinhard Heydrich ou de l’Abwehr de l’amiral Canaris.
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	Un agent multiple, membre de l’intelligence Service, du Sicherheitsdienst SS et de la Résistance : Mathilde Carré, « la Chatte », lors de son procès, après la Libération.

	Photo Agip-Cohen.

	 

	Marseille a été choisie comme « capitale » des services spéciaux clandestins français, en raison des facilités de liaison avec l’Afrique du Nord et de la proximité des archives du S.R. et du C E. camouflées à Toulon. Trente-cinq tonnes de documents, concernant pour la plupart les activités de la Gestapo en France, sont ainsi mises en caisses et transportées, en cas de besoin, entre Toulon et Marseille, dans des camions de déménagement, à l’intérieur des meubles. Ces opérations s’effectuent de nuit, avec une escorte armée. Le P.C. opérationnel, installé dans la villa Éole à Marseille, devient rapidement la grande centrale de lutte contre la Gestapo. Un radio du nom de Simonin assure les liaisons. Il sera plus tard déporté et tué par les Allemands. Le réseau radio couvre toute la zone libre et assure la liaison avec Alger et même avec Londres.

	Des liens ne tardent pas à s’établir entre un officier des B.M.A., Roger Wybot, capitaine d’artillerie, en poste à Marseille, et Nicolas Fourcaud, envoyé en mission par le colonel Passy, chef des services spéciaux de la France libre à Londres. Les T.R. et les B.M.A. songent avant tout à préparer la revanche. Ils ne tardent pas à constituer, sous le nom de G.A.D., groupements d’autodéfense, des formations civiles armées. L’ensemble sera placé sous la responsabilité du capitaine Lambert. Dès l’invasion de la zone Sud, en novembre 1942, les G.A.D. forment le noyau de l’O.R.A., Organisation de résistance de l’armée.

	Ayant fort bien compris quel genre de menées antinationales poursuivent les B.M.A., les Allemands interdiront cette police de sécurité militaire, dès leur arrivée en zone Sud. La Gestapo n’a pas oublié les coups qui lui ont été portés pendant deux ans…

	Naissance de la Police nationale

	Le 19 juillet 1941, Pierre Pucheu devient ministre de l’Intérieur du gouvernement de Vichy. Issu d’une famille de petits artisans provinciaux, boursier, ancien élève de l’École normale supérieure, il a derrière lui une belle carrière industrielle (directeur général de Japy sauvé de la faillite) et passe pour un représentant de ce qu’on nomme de nos jours la « technocratie ». Il a milité auprès de Doriot puis s’est séparé de lui. C’est un homme jeune, énergique, qui a déjà réussi comme ministre de la Production industrielle. Il a une mauvaise vue qui lui fait porter de grosses lunettes à montures d’écaille, mais ne manque ni d’imagination ni de courage. Pétain et Darlan trouvent en lui un grand serviteur de l’État et un homme totalement dévoué au nouveau régime.

	La pipe entre les dents et le regard bleu pâle, l’amiral de la Flotte tient à cette époque la barre du gouvernement. Il a peuplé de marins les rouages de l’État français. On trouve partout des hommes en uniforme bleu sombre, même dans la politique. L’amiral Bard est devenu préfet de police à Paris, en remplacement de Roger Langeron, et l’amiral Ven commande l’École nationale supérieure de la police, à Saint-Cyr-au-Mont-d’Or, près de Lyon.

	Le nouveau gouvernement envisage une grande réforme de tous les services de la Sûreté, dans un sens très « Révolution nationale ».

	Pucheu hérite d’un projet de Darlan et va s’attacher à le réaliser, avec cette minutie obstinée qui est dans sa manière. Hostile à la collaboration, il n’en est pas moins réticent envers ceux qu’on nomme les « dissidents », c’est-à-dire les gaullistes. Quant aux communistes, ils seront traités plus que jamais en ennemis de l’état. « Ce ne sont pas des Français », dira-t-il un jour, lors d’une visite officielle. Boutade significative, mais boutade tout de même, que Robert Aron, historien de Vichy et de l’épuration, a eu le tort de prendre tout à fait au sérieux. Car Pucheu, ancien doriotiste, fils de pauvre, est resté, malgré sa réussite, favorable sentimentalement au mouvement ouvrier. Son anticommunisme n’est que politique, comme son antigaullisme. Et il fera libérer de nombreux syndicalistes internés, comme il rencontrera le chef résistant Henri Frenay et s’évadera vers l’Afrique du Nord pour reprendre le combat.

	Le 23 avril 1941, la Sûreté générale devient la Police nationale. C’est plus qu’un changement d’étiquette, c’est un changement d’esprit.

	Les services de police des villes de plus de dix mille habitants sont étatisés et échappent au contrôle des maires. Mais à cette nationalisation correspond une décentralisation : le cadre régional joue un grand rôle avec la création des « intendants de police » mis en place auprès des préfets de région.

	Tous les services sont désormais réunis et répartis entre trois grandes catégories : la police judiciaire continue à traiter les affaires de droit commun, la sécurité publique assure le maintien de l’ordre et les renseignements généraux prennent une importance accrue.

	La tâche des R.G. est clairement définie :

	 

	Rechercher et surveiller les individus et groupements pouvant constituer, le cas échéant, un trouble ou une menace pour l’ordre social, pour la nation et pour le régime, et rechercher des mesures de répression, si les mesures préventives s’avèrent inopérantes.

	 

	Très rapidement, les renseignements généraux se politisent. Ils sont divisés en six sections :

	1re section : informations générales, centralisation des renseignements et documents fournis par les préfets ; réseau des informateurs ; presse ; radio ; cinéma ;

	2e section : informations politiques ;

	3e section : enquêtes administratives sur les personnes et les groupements ; surveillance ;

	4e section : mouvement social ; propagande ; antisémitisme ; mouvements d’opinion ; état d’esprit de la population ;

	5e section : étrangers ;

	6e section : affaires financières.

	Sur tout le territoire, les forces de police se répartissent en police régionale, dépendant des préfets régionaux assistés des intendants de police, et police de district, sous l’autorité des préfets de département.

	L’ensemble dépasse vingt mille hommes dont 3 inspecteurs généraux, 10 contrôleurs, 60 commissaires divisionnaires, 300 commissaires principaux, 1222 commissaires ; 270 inspecteurs principaux, 1480 inspecteurs et 200 agents spéciaux.

	Cependant, la préfecture de police de Paris conserve son autonomie, dont elle s’est toujours montrée jalouse. On ira même jusqu’à dire : « On se demande si elle dépend toujours du ministère de l’Intérieur. »

	Les G.P. du colonel Groussard, dissous au début de l’année sur l’ordre de la Gestapo, trouvent des successeurs avec les G.MR. (groupes mobiles de réserve) – qui se transformeront après la libération en C.R.S. Ils sont 16 000 G.M.R., formés en groupes d’un peu plus de deux cents hommes chacun. Il existe ainsi 3 G.M.R. à Lyon, 2 à Toulouse, 1 à Toulon, etc.

	Le gouvernement de Vichy attache une grande importance à sa police. Le recrutement fait l’objet de nombreuses circulaires, dont le propos est la recherche d’hommes non engagés politiquement mais intégralement dévoués à l’État.

	Bien entendu, les policiers, comme tous les fonctionnaires, magistrature comprise, doivent prêter serment au maréchal Pétain. Il n’y aura qu’un magistrat pour refuser ce serment et il ne semble pas que les policiers se posent davantage de cas de conscience.

	Dans toute la France, les unités de gardiens de la paix se forment en carré autour d’un représentant du gouvernement. Les motos au repos étincellent de tous leurs chromes, les talons claquent, les bras se lèvent dans le geste du serment – et non pas du salut nazi, comme disent les adversaires du régime.

	La formule rituelle est reprise en chœur :

	 

	Je jure fidélité à la personne du chef de l’État et m’engage à exercer mes fonctions pour le bien de l’État, selon les lois de l’honneur et de la probité.

	 

	Cette réorganisation de la police, dont les grandes lignes ont été conservées aujourd’hui, se déroule malheureusement dans un pays dont les Allemands occupent la moitié du territoire. Et depuis l’entrée en guerre de l’Allemagne contre l’U.R.S.S. la résistance bénéficie d’un renfort massif, organisé et courageux : les communistes.

	Progressivement, les policiers français vont se trouver pris entre la Résistance et la Gestapo, entre le terrorisme et la répression.

	Un coupable ou cent otages ?

	21 août 1941. Depuis deux mois les Allemands ont attaqué la Russie soviétique. De durs combats se déroulent à l’Est et Adolf Hitler voudrait remporter la décision militaire avant l’hiver. C’est un jour d’été, un peu lourd. Dans le métro, il fait encore plus chaud que sur les boulevards. Les soldats allemands, avec leur sac et leur fusil, bousculent les civils pour s’engouffrer dans les wagons qui sentent la sueur et le cuir.

	À la station Barbès-Rochechouart, un officier de la Kriegsmarine fait les cent pas en attendant la rame. Soudain, des coups de feu claquent. L’aspirant Moser gît dans une mare de sang. Mort. Celui qui a tiré réussit à s’enfuir. Un jour, une station de métro portera son nom et son grade de la Résistance : colonel Fabien.

	Un militant communiste vient de réaliser le premier attentat contre un soldat allemand, en plein Paris.

	Le plan communiste est simple : il faut donner aux occupants un sentiment d’insécurité qui les conduira à renforcer leurs effectifs à l’Ouest et à dégarnir ainsi le front de l’Est. Quant aux inévitables représailles sur la population civile, à commencer par l’odieux système des otages, elles dresseront le peuple français contre l’ennemi. Le calcul est peut-être cruel. Mais il est efficace.

	Le gouvernement français se trouve désormais dans une situation sans issue. S’il ne rétablit pas l’ordre lui-même, les Allemands s’en chargeront. Si la police française arrête les coupables des attentats et des sabotages, elle s’engage irrésistiblement du côté des occupants.

	Deux ans après la Libération, M. Sicot, inspecteur général au ministère de l’Intérieur, écrira, dans une revue professionnelle de la police :

	 

	On pourrait évoquer le cas si délicat de commissaires et d’inspecteurs restés à leur poste à la demande de la Résistance, révoqués à la Libération et souvent poursuivis pour avoir, sous la menace d’arrestation personnelle, fait interner dix personnes sur les cent qu’exigeait la Gestapo.

	 

	Quelquefois ces mêmes policiers avaient déjà été sanctionnés par Vichy pour avoir laissé échapper les quatre-vingt-dix autres personnes qui, sans eux, seraient tombées aux mains des Allemands ou de la Milice…

	Le 23 août 1941, surlendemain de l’attentat contre l’aspirant Moser, les autorités militaires allemandes publient un communiqué qui va bouleverser toute la politique policière du gouvernement de Vichy :

	1° à partir du 25 août, tous les Français mis en état d’arrestation sont considérés comme otages ;

	2° en cas de nouvel acte, un nombre d’otages correspondant à la gravité de l’acte commis seront fusillés.

	Très rapidement le Militärbefehlshaber décide que, pour chaque attentat ou sabotage, il y aura cent otages fusillés.

	On comptera pendant l’occupation six cents actes graves de résistance contre les Allemands. Le nombre d’otages fusillés aurait dû alors atteindre soixante mille…

	Le gouvernement de Vichy décide de pratiquer ce qu’il nomme la « politique du moindre mal ». Beaucoup de policiers français vont admettre ce raisonnement : il vaut mieux rechercher et arrêter le vrai coupable que de laisser fusiller cent otages innocents. Seulement, l’enchaînement est fatal. Les hommes du moindre mal seront jugés trop mous par la Gestapo et trop durs par la Résistance.

	Déjà le sang coule. Versé par des mains françaises.

	Une semaine avant l’attentat du métro Barbès, le gouvernement de Vichy a institué une section spéciale à la cour d’appel de Paris et trois communistes ont été condamnés à la peine capitale et exécutés.

	Un ministre dans l’engrenage

	Lors de son procès à Alger, qui se terminera par sa condamnation à mort et son exécution, Pierre Pucheu dira pour sa défense :

	 

	Concernant les gaullistes, j’ai donné l’ordre aux services de police de connaître et de déceler leurs réseaux. Mais j’en ai livré le moins possible à la justice.

	 

	Et il ajoutera :

	 

	Si j’ai multiplié les internements administratifs, ce fut justement pour éviter les inculpations judiciaires. Ainsi, il n’y avait pas de dossiers qui auraient pu tomber par la suite entre les mains des Allemands. Ce ne sera pas le cas après mon départ…

	 

	Les collaborateurs directs de Pucheu cachent à peine leurs sentiments antiallemands. Rollin, directeur de la Sûreté nationale, rejoindra Londres. Rivallant, secrétaire général à la Police, perdra son poste au départ de son patron. Quant à la lutte contre la Gestapo, Pucheu prétendra l’avoir menée avec énergie :

	 

	Nous avons réussi à confiner le SS Geissler dans son bureau de Vichy et à pourchasser ses indicateurs.

	 

	Pourtant, Boemelburg réussira en zone libre à mener à bien l’opération « Donar » dont nous parlons dans le prochain chapitre6.

	Le 22 octobre 1941, à la suite de l’assassinat de deux officiers allemands à Nantes, les autorités d’occupation décident de fusiller cinquante otages. Ils mettent les Français devant le fait accompli. Pucheu fait annuler une première liste d’otages composée d’anciens combattants. Les Allemands se rabattent alors sur une liste d’internés communistes. Cette deuxième liste semble bien avoir été établie avec le concours de « collaborateurs » parisiens appartenant à la police nationale et non par Pucheu lui-même, bien qu’il ait été accusé par les communistes, puis par le ministre démocrate-chrétien de Menthon, de l’avoir fait7.

	La plupart des suppliciés viennent du camp de Châteaubriant, et on compte parmi eux un gamin de dix-sept ans, le jeune communiste Guy Môquet.

	Pucheu a décidé de se rendre aussitôt à Paris pour rencontrer le général von Stulpnagel. L’entrevue est dramatique, car le Militärbefehlshaber veut fusiller encore cinquante autres détenus.

	Pendant trois heures, la discussion va se poursuivre. À un moment, Pucheu éclate :

	« Eh bien, si vous voulez des otages, sachez que le maréchal Pétain et ses ministres sont prêts à se présenter sur la ligne de démarcation ! »

	Le ministre de l’Intérieur, qui a obtenu la grâce des cinquante otages supplémentaires, devient désormais, pour la Gestapo, l’homme à abattre.

	En avril 1942, au retour de Laval, il quitte le gouvernement. Dans le courant de l’été, il revient s’installer avec sa famille aux environs de Fontainebleau, puis présente au Maréchal et à d’autres personnalités de Vichy un plan visant à préparer la rentrée de la France dans la guerre, aux côtés des Alliés. Mais il sent que le piège des SS se referme autour de lui.

	À la fin de l’année 1942, il va fuir la zone occupée, franchir clandestinement les Pyrénées et, fort d’une lettre d’accord du général Giraud, se rendre en Afrique du Nord pour reprendre le combat contre l’Allemagne, avec son grade dans la réserve.

	Ce qui l’attend, comme premier ministre typiquement vichyssois et antirésistant tombé aux mains des « dissidents », c’est, sous la pression gaulliste et communiste, le tribunal et le feu de salve sur le polygone d’Alger…

	Il faut dire que la répression contre les menées communistes a incontestablement été menée en parallèle par la police allemande et la police française : dans le deuxième semestre 1941, Pucheu, ministre de l’Intérieur, et Rivallant, secrétaire général à la Police, font procéder à 12 773 perquisitions et à 5930 arrestations.

	Des organismes de police supplémentaires sont mis en place. D’abord le Service des sociétés secrètes (S.S.S.) dépendant du cabinet du Maréchal, et la Police des questions juives (P.Q.J.) rattachée au commissariat confié à Xavier Vallat. Pierre Pucheu demandera leur rattachement à l’Intérieur, mais ces formations, fortement politisées et truffées d’éléments collaborateurs, tiennent à leur autonomie.

	Ensuite deux brigades spécialisées dans la lutte anticommuniste sont créées. La B.S. 1, avec le commissaire Rottée, et la B.S. 2, avec le commissaire David.

	Les brigades spéciales

	En 1941, le commissaire David se voit nommé chef de la deuxième brigade spéciale anticommuniste (et également antigaulliste) à la préfecture de police. Ce jeune policier se présente ainsi à ses collègues :

	« David, trente-quatre ans. Commissaire principal. Qui dit mieux ? »

	Il affirme, comme beaucoup de ses collègues, avoir « fait le tri » et surtout poursuivi les bolcheviques. Mais la radio de Londres lui décerne rapidement un horrible surnom : « David, le bourreau des patriotes ». On l’accusera d’avoir arrêté 120 résistants. Il prétendra, pour sa défense, avoir été pris dans un engrenage fatal, sur l’ordre de ses chefs.

	« Je n’ai été qu’un fonctionnaire obéissant… »

	Tout a commencé quand son supérieur et chef de la B.S. 1, le commissaire Rottée, l’accueille au service des renseignements généraux de la préfecture de police et lui dit :

	« Vous pourrez avoir à entrer en contact avec un officier allemand. Il s’agit d’un certain capitaine Reiser. Son bureau se trouve rue des Saussaies » (siège de la Gestapo).

	David pose aussitôt la question :

	« Qu’a-t-il à me demander ? »

	Rottée précise :

	« Des renseignements… Enfin, vous verrez bien. »

	Le capitaine Reiser ne tarde pas à rencontrer le commissaire David et il lui indique les modalités de leur collaboration :

	« Je vous passerai parfois des notes, en vous demandant de faire des enquêtes. »

	David semble étonné de ce procédé, mais l’homme de la Gestapo le rassure :

	« Cela est exécuté en vertu d’un protocole existant avec la préfecture de police. »

	David est entré dans la voie qui le mènera au poteau. Il répond aux demandes d’enquêtes de Reiser et participe à des conférences avec des Allemands de la rue des Saussaies. « Des bavardages et des parlotes », dira-t-il.

	Il se rend également avenue Foch, au Sicherheitsdienst, où il rencontre un certain lieutenant Schulter.

	Mais ce ne sont là que péripéties relativement exceptionnelles. Le travail quotidien, la routine, pourrait-on dire, David l’assure avec les seuls policiers français de sa brigade spéciale.

	Ils arrêtent des résistants, souvent baptisés « communistes » pour la circonstance, et les interrogent brutalement. Le commissaire niera les tortures, mais reconnaîtra les brutalités de ses inspecteurs :

	« Ces violences ont revêtu le caractère connu de tous les policiers, ce qu’on a appelé non pas le « passage à tabac », le terme est excessif… mais une certaine rudesse. » Si le commissaire avoue quelques gifles, ses subordonnés sont accusés d’avoir frappé des résistants à coups de poing et même à coups de nerf de bœuf.

	Les méthodes des policiers, notamment de ceux des brigades spéciales, sont impitoyables. Un jour, David réunit ses hommes et leur déclare froidement :

	« Le matraquage doit être considéré comme une raison d’État. »

	Le procès David montrera que certains policiers de ces brigades ont donné des gages à la Résistance et même fait partie de réseaux clandestins, tout en poursuivant leur redoutable « travail ».

	David lui-même n’hésitera pas à prendre des risques pour aider les amis de ceux qu’il pourchasse par ailleurs…

	Et il est vrai que le secrétariat de David a l’ordre de ne pas pousser les affaires « proprement gaullistes ». Par ailleurs, le commissaire ordonne de ne faire figurer dans aucune pièce de procédure la mention « prisonnier évadé », afin de ne pas renseigner la Gestapo.

	Entre la Résistance et la « Gestapo »

	Le cas de David résume à lui seul le drame des brigades spéciales de la préfecture de police. D’un côté, il recherche avec âpreté certains résistants. De l’autre, il prévient d’autres résistants que la Gestapo les menace.

	Ainsi, au printemps 1944, David rencontre un avocat, Me Faure, et lui dit :

	« Prévenez vos confrères Grimaldi et Sénéchal. La Gestapo s’intéresse à leurs activités et me bombarde de demandes d’enquêtes. Depuis six mois, je les tiens à bout de bras… Mais ça ne peut pas durer. Qu’ils se cachent. »

	Le commissaire ira même jusqu’à fabriquer une carte d’identité pour un résistant juif et lui dira :

	« Je suis fils d’officier français et je n’aime pas les Boches. »

	Seulement, si David parvient à faire libérer des résistants, cela prouve – dira-t-on – qu’il est en contact avec les autorités allemandes et que celles-ci ne peuvent rien lui refuser…

	Pourtant, ce policier français affirme qu’il a toujours maintenu l’indépendance de son service vis-à-vis de l’occupant. Un dimanche après-midi, avenue des Champs-Élysées, un agent de la Gestapo lui déclare au cours d’une opération :

	« C’est moi qui commande, et non les policiers français. »

	David le fait arrêter aussitôt. Et il refusera toujours d’obéir aux ordres de la Milice, disant à ses hommes :

	« Abattez comme un chien tout milicien français qui gênera votre action. »

	Il arrivera même que David s’oppose carrément aux ordres de la Gestapo.

	Un jour, le lieutenant Schulter le convoque avenue Foch, au siège du SD de Knochen. Il paraît tout joyeux :

	« Nous allons monter ensemble un gros coup contre les gens du K.P.D. et du K.P.O.8.

	— Je refuse. Je n’ai pas à travailler pour vous.

	— Mais les conventions passées entre nos polices ?

	— Justement, elles ne prévoient pas ce cas. D’ailleurs, si vous, Allemand, étiez occupé par les Français, vous agiriez comme moi. »

	Et David profite de ce rappel des conventions entre les deux polices pour demander la libération de deux Français détenus à Buchenwald : le docteur Couronne et le jeune Descarsin. Il obtient satisfaction.

	Le procès David donnera lieu à un incident unique dans les annales judiciaires françaises, depuis la Terreur : son défenseur, Me Guitard, sera arrêté pendant trois semaines et inculpé d’atteinte à la sûreté intérieure de l’État pour avoir défendu avec trop d’ardeur son client !

	Ardeur qui n’empêchera pas d’ailleurs le commissaire David d’être fusillé, en même temps que son chef le commissaire Rottée, le 5 mai 1945.

	L’envoyé d’Eichmann à Paris

	En arrivant à Paris, dès l’été 1940, le Hauptsturmführer Dannecker, représentant d’Adolf Eichmann en France, s’est efforcé d’y contrôler la population juive et de lui imposer les discriminations nazies.

	Il cherche à obtenir la collaboration de la police française et parvient à contrôler une dizaine d’inspecteurs, installés dans son service de la rue des Saussaies. Indépendants de la préfecture de police, ils sont placés sous l’autorité directe des SS et fonctionnent en tant que « service actif ». Par la suite, ils seront cités par la Gestapo comme modèles de ce que devrait devenir la collaboration entre la police allemande et la police française. Mais, très vite, Dannecker va se heurter à la mauvaise volonté du gouvernement de Vichy et de la police officielle.

	Pourtant, la France semble s’aligner sur la politique antisémite du IIIe Reich. Dès le 29 mars 1941, le gouvernement a créé un Commissariat général aux questions juives.

	Le premier commissaire, Xavier Vallat, grand mutilé de 1914-1918, jambe de bois et œil de verre, reste un fidèle de Maurras. Il tient à distinguer les juifs français des juifs étrangers ou apatrides. Il ne va pas tarder à s’opposer à certaines prétentions de Dannecker. Dans un plaidoyer pro domo, publié après la guerre, alors qu’il se trouve détenu à la prison de Fresnes, il écrit :

	 

	Les Allemands m’ont demandé d’interdire les mariages mixtes entre juifs et non-juifs. J’ai refusé.

	Les Allemands m’ont demandé de faire retirer leur carte de priorité aux juifs invalides et aux femmes juives enceintes. J’ai refusé.

	Les Allemands m’ont demandé de créer un enseignement privé spécial pour les juifs. J’ai refusé.

	Les Allemands m’ont demandé de faire examiner les personnes suspectes d’appartenir à la race juive par une commission d’ethnologues allemands. J’ai refusé.

	Les Allemands m’ont demandé d’interdire la fréquentation des salles de spectacle, des restaurants, et, d’une façon générale, de tous les lieux publics par les juifs. J’ai refusé.

	Les Allemands m’ont demandé de décréter un couvre-feu spécial pour les juifs. J’ai refusé.

	 

	Pourtant, le gouvernement de Vichy publie un certain nombre de décrets sur les juifs qu’est chargée d’appliquer la P.Q.J., dont nous avons déjà signalé l’existence, riche de près de cinq cents inspecteurs dont le nombre va très rapidement doubler.

	Si Dannecker semble avoir toute confiance dans la dizaine d’agents français qu’il contrôle à Paris, il ne cessera de se montrer méfiant et même hostile envers les services de Xavier Vallat.

	Dès le mois d’août 1941, la Gestapo opère une première rafle de 6000 juifs étrangers à Paris. Xavier Vallat n’apprend cette mesure que le lendemain. Il n’a été prévenu qu’« après coup », par le fonctionnaire du nom de Valentin qui assure la liaison entre la préfecture de police de Paris et le Commissariat général aux questions juives de Vichy.

	Toutefois, il ne démissionne pas et de ce fait couvre de l’autorité de Vichy cette action infamante.

	Les Allemands continuent leurs arrestations. Elles visent d’abord 40 avocats du barreau parisien d’origine israélite, puis 700 juifs de nationalité française.

	La tactique de Dannecker est désormais de placer le gouvernement de Vichy devant le fait accompli, d’agir en zone occupée sans tenir compte de son existence.

	Xavier Vallat se cabre enfin et décide d’intervenir en personne.

	Le 20 février 1942, il rencontre le représentant d’Eichmann à Paris. La conversation prend un tour assez vif et se termine par des éclats de voix.

	Ce sont des choses qu’un homme de la Gestapo n’oublie pas. Quelques jours plus tard, Fernand de Brinon, « ambassadeur de France à Paris », prévient le commissaire général aux questions juives :

	« J’ai deux graves nouvelles pour vous. D’abord, les autorités allemandes vous interdisent désormais de séjourner en zone occupée. Ensuite, elles vont exiger, dans les prochains jours, votre départ du gouvernement. »

	La Gestapo s’est débarrassée de Xavier Vallat. Mais la police française a réussi à maintenir son autonomie. Elle a désormais à sa tête un nouveau venu : René Bousquet. C’est lui qui va jouer la partie la plus dure.

	Le poste le plus difficile

	Préfet du département de la Marne lors de l’attaque allemande de mai 1940, René Bousquet reste à son poste et voit érigée en « zone interdite » une partie du territoire qu’il administre. Son énergie tenace et son esprit d’initiative attirent l’attention du gouvernement de Vichy.

	Ce jeune fonctionnaire réussit à contrer les Allemands de l’opération « Ostland », qui vise à s’emparer des propriétés agricoles des départements de l’Est au bénéfice de colons nazis.

	Pierre Laval a remarqué Bousquet et s’est promis de l’utiliser un jour à de plus hautes fonctions. Mais il faudra attendre le retour au pouvoir de Laval, en avril 1942, pour qu’il lui donne « sa chance », en l’occurrence la plus lourde des tâches : la Police.

	Pierre Laval convoque René Bousquet à Paris. La moustache et les cheveux déjà teintés de gris, les doigts tachés de nicotine, le regard lourd et vif tout à la fois, Laval n’y va pas par quatre chemins :

	« Voilà, Bousquet, je constitue le nouveau gouvernement. J’ai pensé à vous pour le secrétariat général du ministère de l’Intérieur. Vous vous occuperez de la police.

	— Monsieur le président, je voudrais achever dans la Marne le travail que j’ai commencé…

	— C’est parce que je vous ai apprécié à ce poste que je songe à vous pour un autre encore plus difficile.

	— Est-ce que votre gouvernement doit comporter des représentants des mouvements collaborationnistes ?

	— Il n’en est pas question. Vous ne pensez quand même pas que je vais offrir le ministère de l’Intérieur à Doriot ?

	— Alors, qui prendra ce poste ?

	— Moi-même.

	— Dans ce cas, monsieur le président, j’accepte. »

	Laval rallume une cigarette à celle qu’il va écraser dans un cendrier déjà surchargé et regarde le jeune préfet, d’un air tout à la fois reconnaissant et ennuyé.

	« Je sais. Ce ne sera pas facile. Dans la situation à laquelle nous sommes arrivés avec les Allemands, il n’y a plus qu’une chose à faire : soulager au maximum le pays du fardeau de l’occupation… Le problème qui se pose maintenant n’est plus un problème de politique mais un problème d’administration.

	— Vous pouvez compter sur moi.

	— J’en étais sûr, Bousquet. »

	Le 18 avril 1942, le préfet de la Marne prend ses nouvelles fonctions.

	La Gestapo ne manque pas de renseignements sur le nouveau responsable de la police. S’il est fidèle au Maréchal et d’un esprit assez « Révolution nationale », il n’en demeure pas moins profondément républicain. C’est peut-être même pour cela qu’il accepte aussi facilement l’autorité d’un Pierre Laval, vieux parlementaire et président du Conseil ou ministre, à plusieurs reprises, des cabinets de la IIIe République.

	La Gestapo n’apprécie pas beaucoup les activités de Bousquet en tant que préfet : il a maintenu ou rétabli dans leurs fonctions les assemblées et les élus de son département. Il est intervenu en faveur d’un certain nombre de francs-maçons, de syndicalistes, de communistes et même d’israélites. Ses fausses statistiques ont trompé les impositions des occupants et il a favorisé les évasions de prisonniers du camp de Châlons.

	Face à Reinhard Heydrich

	Moins de trois semaines après sa nomination, le 5 mai 1942, René Bousquet doit se rendre à Paris. Heinrich Himmler vient de nommer Karl Oberg Höherer SS-und Polizei-Führer pour la France et a demandé à Reinhard Heydrich de venir lui-même installer le nouveau promu dans ses fonctions.

	Nous avons raconté plus haut ce que fut cette entrevue. Elle apparaît essentiellement marquée par le refus catégorique de Bousquet de placer la police française sous le contrôle de la police allemande et aussi par son refus non moins catégorique de n’y faire entrer que des militants collaborateurs, notamment des membres du P.P.F. de Doriot en zone Nord et des membres du S.O.L. de Darnand en zone Sud.

	Heydrich n’est certes pas homme à accepter de voir quiconque résister à ses désirs. Mais il est frappé par la jeunesse de Bousquet et l’énergie qui se dégage de ses propos.

	Policier implacable, le chef du R.S.H.A. se veut aussi un fin diplomate. Il vient de réussir assez bien à redresser la situation dans son « Protectorat » de Bohême-Moravie. C’est même pour cette raison qu’il sera assassiné, quelques semaines plus tard, par des résistants tchèques parachutés d’Angleterre.
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	La Gestapo parvient à s’infiltrer dans un grand nombre de réseaux ou mouvements de résistance, à les utiliser ou à les démanteler. Ce tableau mural donne, avec beaucoup de précision, l’organigramme d’ensemble de la Résistance. Il était affiché dès juillet 1943 dans les bureaux de la Gestapo de Lyon.

	 

	Heydrich accueille les deux refus de Bousquet avec ce sourire cruel qui donne à son visage un air ambigu de séduction et de terreur mêlées.

	« Eh bien, nous allons essayer une autre méthode. Je vous laisse toute votre autonomie, mais nous allons établir entre la police française et la police allemande une collaboration. »

	Le mot ne plaît guère à Bousquet, mais il pense que la seule solution possible reste justement de régler les problèmes à l’échelon le plus élevé. S’il garde ses hommes bien en main, il pourra lui-même faire le tri des exigences allemandes. Le pire serait l’atomisation de ses services et leur prise en main locale par les gens des Sonderkommando du SD et de la Gestapo.

	Le chef du R.S.H.A. ne conclut pas ce jour-là un accord définitif. Il se réfugie derrière l’autorité du Reichsführer Himmler, mais laisse entendre que la « solution Bousquet » a son accord. « Au fond, pense-t-il, autant laisser les Français faire la sale besogne… Cela sera autant de travail en moins pour mes hommes » Dès le printemps 1942, le IIIe Reich connaît en effet les problèmes du manque d’effectifs.

	Au reste, Heydrich est décidé, si nécessaire, à doubler la police officielle par une police parallèle aux mains de la Gestapo et à faire renvoyer Bousquet si la collaboration tourne court.

	La vie des otages

	La première tâche que s’est fixée Bousquet est de faire abroger le « code des otages » promulgué par les Allemands le 30 septembre 1941 et qui disposait que 25 ou 50 Français seraient fusillés après chaque attentat contre l’occupant. Il s’adresse à Karl Oberg et défend son point de vue avec âpreté, sachant bien qu’il doit jouer de la rivalité entre les SS et la Wehrmacht :

	« Cette histoire d’otages, c’est une invention des militaires. L’armée n’a jamais rien compris aux problèmes de police. Avec de telles mesures, vous frappez des innocents et vous tournez toute la population contre vous. »

	Karl Oberg approuve. Il vient d’arriver à son poste et Himmler lui a bien recommandé de ne pas employer en France des « méthodes polonaises ». Par formation, c’est un policier habitué à classer les suspects en diverses catégories, un maniaque des fiches et du renseignement. Il n’oublie pas qu’à l’inverse des militaires son rôle n’est pas seulement d’assurer la sécurité des arrières de l’armée allemande, mais aussi de susciter des opérations politiques.

	Le retour de Pierre Laval au pouvoir marque-t-il une « relance » de la politique de collaboration ? Oberg feint d’y croire et va se montrer tour à tour conciliant et intraitable, au fur et à mesure que se poursuivent les discussions.

	La mort de Reinhard Heydrich marque pourtant un tournant. L’heure est aux représailles. De Berlin, arrive l’ordre de durcir les positions. De Paris, les collaborateurs se déchaînent contre l’attentisme de Vichy.

	Mais les SS sont obstinés. Ils ont décidé de jouer la carte Bousquet. Ils se méfient, mais ils négocient. Le nouveau secrétaire général à la Police se méfie tout autant, mais lui aussi négocie.

	Le 22 juin 1942, Pierre Laval a déclaré à la radio :

	« Je souhaite la victoire de l’Allemagne parce que sans elle le bolchevisme demain s’installerait partout. »

	Avant de prononcer cette phrase, le président montre le texte de son allocution à René Bousquet.

	« Qu’en pensez-vous ?

	— Je trouve cette phrase excessive et inopportune. »

	Le secrétaire général de la Police a son franc-parler et il ajoute même, sur un ton de déférence attristée :

	« Monsieur le président, vous mettez de l’acide sulfurique sur les plaies vives des Français.

	— Eh bien, Bousquet, je prends sur moi tous les risques pour que la France conserve toutes ses chances. »

	Bousquet s’incline. Lui aussi va prendre sur lui tous les risques pour que la France conserve toutes ses chances.

	Il poursuit la discussion avec Oberg. Mais il lui faudra attendre le 29 juillet pour qu’il obtienne un premier accord.

	Le temps presse, car les Allemands durcissent leurs positions. À la mi-juillet, ils viennent de procéder à des arrestations massives de juifs en zone occupée. Ils sont décidés à prendre eux-mêmes la situation policière en main.

	L’accord sera rendu public au cours d’un déjeuner, boulevard Lannes, où règne le Höherer SS-und Polizei-Führer. René Bousquet est là, entouré des préfets régionaux et des intendants de police. Il devait déclarer par la suite à Jacques Delarue, qui rapporte le fait dans son « Histoire de la Gestapo » :

	 

	Les tractations se poursuivirent jusqu’au dernier moment. Alors même que les invités français et allemands d’Oberg étaient déjà arrivés, je tentais d’arracher à Oberg quelques concessions ultimes. Finalement, on passa à table avec plus d’une heure de retard.

	 

	À la fin du repas, Bousquet et Oberg se lèvent. Il ne s’agit pas d’un discours de fin de banquet mais d’une très grave déclaration. Chacun croit avoir sauvé l’essentiel. Et déjà tous deux se demandent qui va faire un marché de dupes.

	Une victoire pour Bousquet ?

	Au terme de ce singulier repas de fonctionnaires français et de policiers allemands, qui s’observent comme des ennemis plus que comme des collaborateurs, Bousquet semble sortir vainqueur.

	Oberg prend son air papelard et dodeline de la tête, tandis que le Standartenführer Knochen regarde avec un air dur ces « grands commis » de Vichy qu’il devine d’incommodes partenaires.

	L’accord stipule que la police française doit rester absolument indépendante. Elle ne doit ni désigner des otages ni livrer aux Allemands les détenus qui n’ont commis aucun acte contre les troupes d’occupation.

	Les ressortissants français coupables de délits politiques, comme ceux coupables de délits de droit commun, seront désormais jugés et frappés, selon la loi française, par des tribunaux français. Seuls les auteurs d’attentats directement dirigés contre l’armée et les autorités d’occupation pourront être réclamés par la police allemande.

	Ce n’est pas tout. Oberg promet que les Français détenus par les Allemands ne pourront plus être pris comme otages. Le succès de Bousquet semble décisif : le « code des otages » est annulé.

	Mais le Höherer SS-und Polizei-Führer ne va pas tarder à considérer cet accord, pourtant diffusé à tous ses services de la Sipo-SD et de la Gestapo, comme un « chiffon de papier ». À la suite d’un attentat au stade Jean-Bouin, les Allemands fusillent 93 « terroristes » ou complices de terroristes. Parmi eux, se trouvent 67 personnes arrêtées par les brigades spéciales françaises, dont 9 seulement auteurs d’attentats contre les troupes d’occupation et un seul condamné à mort par un tribunal allemand.

	La notion de complicité, appliquée à tous les suspects de « sympathie communiste » va permettre aux Allemands de fusiller des Français non plus comme otages mais comme « complices ». C’est jouer sur les mots et dissimuler les mesures de représailles sous une autre étiquette.

	En envahissant la zone libre, la Wehrmacht, comme d’habitude, précède la Gestapo. L’occupation s’étend sur tout le pays. La pression policière allemande se renforce.

	René Bousquet essaie pourtant de maintenir vaille que vaille son accord avec Karl Oberg. Il rencontre à nouveau le Höherer SS-und Polizei-Führer et met au point un nouveau protocole, le 18 avril 1943.

	Le texte de ce second accord a été intégralement publié dans l’« Histoire de la Gestapo » de Jacques Delarue, et il fixe d’emblée l’esprit de la collaboration policière : la tâche commune des polices allemande et française est de « maintenir le calme et l’ordre d’une façon toujours efficace ».

	Le texte apparait d’une redoutable précision :

	 

	[…] La police française dans ce domaine mènera le combat contre ses adversaires (les terroristes et ceux qui les poussent) sous sa propre responsabilité et en même temps aidera les services du Höherer SS-und Polizei-Führer, en leur transmettant immédiatement toutes informations utiles et en les assistant dans tous les autres cas. Les services de police allemands informeront de leur côté les services de la police française des indications qui leur seraient parvenues et qui pourraient avoir de l’importance pour les mesures policières à prendre.

	 

	Bousquet voit toutes les dispositions de l’accord précédent reconduites et la conclusion lui donne satisfaction sur un point, qui paraît essentiel au gouvernement de Vichy : « la reconnaissance du principe de la souveraineté du gouvernement français dans les territoires nouvellement occupés ».

	La collaboration entre Bousquet et Oberg ne durera pourtant qu’une dizaine de mois. D’incessants conflits ne cesseront d’opposer le secrétaire général à la Police et le Höherer SS-und Polizei-Führer.

	Vers la « solution finale »

	Le Hauptsturmführer Dannecker et ses spécialistes de la Gestapo sont maintenant décidés à frapper durement les juifs. Dès le retour de Pierre Laval au pouvoir, le 5 mai 1942, ils exigent la déportation de tous les juifs (français comme étrangers) de la zone occupée et la livraison de tous les juifs étrangers de la zone libre.

	Dannecker réunit ses collaborateurs :

	« Voici nos objectifs de déportation : 100 000 juifs en juillet, 100 000 en août et 150 000 en septembre. »

	La contre-attaque de Pierre Laval sera un horrible troc. Estimant qu’il faut défendre en priorité les nationaux français, il offre, en contrepartie de la tranquillité relative des juifs français en zone occupée, de livrer aux Allemands les juifs étrangers détenus en zone libre.

	41 000 personnes sont ainsi remises aux mains des Allemands. Laval croit ainsi en sauver 75 000 autres…

	C’est en ce même été 1942 que la police des questions juives est définitivement séparée de la Police nationale. D’ailleurs, elle ne va pas tarder à être dissoute. Mais ce ne sera qu’un changement de sigle. Le S.E.C. (Service des enquêtes et du contrôle) lui succède. Il est lui aussi exclusivement aux ordres du Commissariat général aux questions juives.

	Un avocat dont l’attitude antisémite est bien connue, Louis Darquier, dit Darquier de Pellepoix, remplace Xavier Vallat.

	Le nouveau commissaire général ne cache pas qu’il se sent freiné :

	 

	Je trouve devant moi une conspiration de toutes les organisations existantes et en particulier de l’administration tout entière qui organise une résistance passive très difficile à abattre, surtout avec un appui très tiède du gouvernement.

	 

	Avec l’installation de Darquier et de son équipe à la tête du Commissariat général aux questions juives, en mars 1942, les Allemands espèrent avoir obtenu la collaboration efficace que leur refusait Xavier Vallat.

	Ils sont décidés maintenant à réaliser la « solution finale » exterminatrice, selon les instructions du R.S.H.A. et du responsable des problèmes juifs à la Gestapo : Adolf Eichmann.

	En fait, Darquier de Pellepoix et son successeur Antignac se proclament violemment antisémites. Mais plus encore qu’avec l’inertie de l’administration, ils doivent compter sur la résistance de René Bousquet et des services de la Police nationale.

	La police se dérobe

	Dès son arrivée au secrétariat général à la Police, un mois après la nomination de Darquier, Bousquet s’emploie énergiquement à freiner les mesures de génocide décidées par les services de Himmler.

	Dans une conférence tenue avec Oberg, le 2 juillet 1942, il s’oppose vigoureusement à l’Allemand :

	« Ne comptez pas sur ma police pour arrêter les juifs. »

	Mais il doit composer, faire la part du feu, pour protéger les juifs français :

	« Vous devez distinguer les juifs apatrides et les juifs français. Vous savez que c’est le souci constant du président Laval. »

	Le Höherer SS-und Polizei-Führer semble se rendre à ses vues. Il sait que les juifs français ne perdront rien pour attendre et il semble apprécier ce sinistre plan « par étapes ».

	Dès ce moment, les Allemands proposent la création d’une commission technique de déportation, chargée d’examiner et de coordonner les mesures antisémites.

	Laval et Bousquet insistent pour que cette commission soit entièrement dirigée par le Commissariat général aux questions juives.

	La première réunion a lieu. Du côté allemand : Dannecker et Heinrichsonn. Du côté français : Darquier et Leguay, représentant de Bousquet. La discussion dure longtemps. Une solution est envisagée : les fiches établies par les Questions juives seront remises à Hennequin, directeur de la police municipale. Il les répartira dans les arrondissements et les commissariats.

	Les policiers français doivent arrêter les juifs fichés et les rassembler dans les mairies pour les acheminer vers le Vélodrome d’Hiver. Ils seront ensuite dirigés vers des camps : 6000 à Drancy, 6000 à Compiègne, 5000 à Pithiviers et 5000 à Beaune-la-Rolande.

	La garde des trains est confiée à la police française, elle-même surveillée par un commando de la Feldgendarmerie composé d’un lieutenant et de huit hommes : la confiance ne règne pas et les Allemands entendent étroitement contrôler les Français.

	Les commissaires de police chargés des arrestations vont montrer bien peu de zèle et Darquier s’en plaint dans une lettre à Laval :

	 

	8980 juifs et 4000 enfants ont été arrêtés à Paris et en banlieue. Mais ce nombre est très éloigné de celui qui a été prévu sur la base des listes de recensement de la préfecture de police. Il doit être pris en considération que si le premier jour les arrestations furent à peu près normales, le deuxième jour le nombre des absents parmi les individus à arrêter était de 66 p. 100 : des indiscrétions commises auparavant avaient permis à un certain nombre de juifs de passer en zone libre.

	 

	Les policiers montrent si peu d’empressement à aider la Gestapo dans sa chasse aux juifs qu’en 1943 ils sont de plus en plus remplacés dans cette besogne par des miliciens. La Gestapo se déclare « fort déçue » par la collaboration avec la police française promise par Bousquet.

	Les Allemands voudraient d’ailleurs que les Français retirent automatiquement la nationalité aux juifs naturalisés depuis une loi du 10 août 1927. Mais le gouvernement se montre réticent. Un rapport de la Gestapo précise :

	 

	On a l’impression que Laval cherche par tous les moyens à empêcher la parution de cette loi.

	 

	Dès le mois d’août 1943, la Gestapo enregistre l’échec de la collaboration policière :

	 

	On ne peut plus compter avec le concours de la police française sur une grande échelle pour les arrestations de juifs, à moins que la situation militaire de l’Allemagne ne change radicalement en notre faveur au cours des prochains jours ou semaines.

	 

	Une rencontre entre Oberg et Pétain, qui a lieu à ce moment, ne sera elle-même qu’un épisode sans portée.

	Chez le Maréchal

	Karl Oberg convoque un matin du printemps 1943 ses deux subordonnés présents à Paris dès le premier jour de l’occupation : Knochen et Hagen.

	Knochen tient parfaitement son rôle de bras droit d’Oberg et dirige tous les services de sécurité. Quant à Hagen, il est devenu l’officier d’ordonnance du Höherer SS-und Polizei-Führer.

	« Préparez-vous. Nous partons pour Vichy. Pétain accepte de nous recevoir. Le Dr Ménetrel a tout préparé. »

	La Gestapo se méfie particulièrement du jeune médecin qu’elle considère comme l’éminence grise du Maréchal, qu’il « remonte » régulièrement sur le plan politique comme il le fait sur le plan physique. Knochen et Hagen expriment leur antipathie :

	« Il joue contre nous.

	— Peut-être, rétorque Oberg, mais il est venu me rendre visite à Paris et il semble tenir à cette entrevue. Je ne suis pas mécontent de voir de près le « vainqueur de Verdun ». »

	À l’Hôtel du Parc, les trois Allemands sont reçus par le Maréchal, flanqué du Dr Ménetrel et de René Bousquet.

	L’entretien est rapide. Huit minutes, montre en main.

	Le Höherer SS-und Polizei-Führer évoque les accords passés avec Bousquet. Le Maréchal fait celui qui n’est pas au courant. C’est une attitude qu’il affectionne de plus en plus, ne serait-ce que pour prendre le temps de la réflexion. Amnésie de vieillard ? Certes pas. Et Oberg avouera à ses lieutenants, en quittant le Maréchal :

	« Le vieux semble en pleine forme… »

	Il reste un peu bluffé par le vainqueur de Verdun. Il a feint d’apprécier le mot d’esprit du Maréchal qui, après avoir entendu son bref exposé, lui a dit sur un ton mi-figue, mi-raisin :

	« Tout ce qui se passe en France m’intéresse aussi. »

	Le chef de l’État y est allé de son couplet habituel contre les communistes et même les francs-maçons. Cela fait partie du jeu qu’il mène. Et puis, au fond de lui, il croit sans doute à une triple résistance : la mauvaise, celle des communistes ; la bonne, celle de l’armée ; et la sienne qu’il ne permet à personne de juger et qui, au besoin, varie avec ses interlocuteurs.

	Seul ensuite avec René Bousquet et le Dr Ménetrel, il paraît joyeux :

	« Je crois que j’ai roulé ces Boches. »

	Le vainqueur de Verdun doit se contenter maintenant de ces petites victoires clandestines…

	Les gendarmes comme les policiers…

	Tout comme il a nommé Bousquet pour diriger la police, Pierre Laval veut avoir un homme dont il soit sûr pour commander la gendarmerie. À la mi-août 1943, il convoque à Vichy le colonel Martin, celui qui a su maintenir l’intégrité de l’arme lors de l’arrivée des Allemands à Paris.

	L’entrevue est rapide. Le président part pour Châteldon et il saisit au vol le colonel, qui est venu à l’Hôtel du Parc sans trop savoir ce que lui veut le chef du gouvernement.

	« D’où êtes-vous ?

	— Je suis Vosgien.

	— Un Vosgien, ça vaut presque un Auvergnat. C’est dur. Êtes-vous solide ?

	— Oui.

	— Solide moralement ?

	— Je crois.

	— Bien, je vous reverrai. »

	Martin ne sait toujours pas ce qu’on lui veut. Ce seront ses collègues de Vichy qui lui annonceront la nouvelle :

	« Tu vas être nommé directeur général de la gendarmerie. »

	Deux jours plus tard, Laval convoque à nouveau Martin :

	« Vous êtes promu général de brigade et vous prenez la tête de la gendarmerie. »

	Martin refuse successivement trois adjoints. L’un parce qu’il n’est pas de l’arme, le second parce qu’il n’est pas très intelligent et le troisième parce qu’il l’est trop…

	« Monsieur le président, il a toujours fait de la politique. C’est un caméléon. Je vous propose, par contre, le lieutenant-colonel Chambon. »

	Le nouveau directeur de la gendarmerie a pour premier souci de préserver l’indépendance de l’arme vis-à-vis des Allemands et des miliciens. Il ne veut obéir qu’au gouvernement et il décide de « freiner » au maximum le rôle des gendarmes dans la recherche et la transmission des documents politiques.

	Les hauts fonctionnaires du secrétariat général à la Police et bon nombre de préfets reprochent bientôt aux gendarmes de ne pas assez les aider.

	Le général Martin prétend que ses effectifs ne lui permettent pas de « ratisser » les campagnes pour rechercher les réfractaires au Service du travail obligatoire. Par contre, il s’efforce de poursuivre les profiteurs du marché noir, tout en fermant les yeux sur le ravitaillement familial clandestin.

	La grande source de difficultés reste, bien entendu, le domaine du renseignement. Le général Martin résiste :

	« Nos règlements nous interdisent de nous immiscer dans des questions politiques. »

	Pierre Laval intervient lui-même sur ce point et soutient les gendarmes contre les policiers des Renseignements généraux, par crainte de fuites vers quelque service de la Gestapo – car la police française se trouve espionnée de l’intérieur par ses éléments collaborateurs.

	« Je vous donne seulement l’ordre, dit Laval, d’adresser aux services locaux des R.G. une expédition des rapports fournis à diverses autorités. »

	Cela ne fait qu’un papier de plus et les informations qu’il contient sont déjà connues de tous les services des préfectures.

	Le général Martin supprime les rapports décadaires sur les arrestations de réfractaires. C’est une manière indirecte de signifier aux gendarmes qu’ils ne sont pas encouragés à sévir dans ce domaine.

	Il supprime aussi les « synthèses mensuelles » adressées aux préfets, à divers services de police, au chef du gouvernement, et les remplace par de simples états statistiques. Il craint que Laval ne lui reproche cette initiative. Mais le président le félicite :

	« Le genre de synthèse à base de ragots n’est pas sérieux. J’ai lu sur l’une d’elles, par exemple, que 40 p. 100 des Français me suivent… »

	Oberg chasse Bousquet

	Les policiers et les gendarmes de Vichy deviennent de plus en plus suspects aux Allemands. La Gestapo accumule les rapports sur René Bousquet.

	Le secrétaire général à la Police, lui aussi bien renseigné, essaie de contre-attaquer. Il s’en ouvre à Pierre Laval, qui en parle à Otto Abetz.

	L’ambassadeur du Reich à Paris a choisi de soutenir Laval, pion essentiel dans son échiquier politique. Il se méfie des SS, encore bien plus que des militaires de la Wehrmacht, que pourtant il n’aime guère.

	Abetz tente la démarche de la dernière chance et décroche son téléphone, un jour de novembre 1943. Le Höherer SS-und Polizei-Führer est au bout du fil :

	« Alors, Brigadeführer, vous ne voulez plus de Bousquet ?

	— Ce n’est plus possible. Jusqu’ici il se contentait de tolérer la Résistance. Voilà maintenant qu’il l’organise lui-même. »

	Abetz ne répond rien et espère que l’orage va se calmer. Mais Oberg déchaîne ses foudres :

	« J’ai des preuves. On trouve maintenant des réseaux de résistance jusque dans sa police. »

	Le Höherer SS-und Polizei-Führer sait de quoi il parle. Il a organisé, dès son arrivée à Paris, une section spéciale de la Gestapo chargée de surveiller la police française.

	Le SS-Sturmbannführer Horst Laube, qui la dirige, accumule les rapports et espionne activement les policiers de Bousquet. Depuis six mois, il surveille les mutations et les tableaux d’avancement, fichant tous les commissaires en fonction de leurs opinions politiques.

	Abetz et Laval doivent s’incliner : nous avons raconté plus haut comment les SS ont imposé le départ de Bousquet et son remplacement par Darnand.

	Georges Hilaire, secrétaire général à l’Intérieur – qui avait assisté à l’installation d’Oberg à Paris par Heydrich est maintenu dans ses fonctions de secrétaire général à l’Intérieur (pour l’administration) et Laval nomme un nouveau secrétaire général à la Police, Parmentier (pour l’administration). Dans l’espoir, qui se révélera vain, de contrôler et limiter l’action de Darnand, Laval coiffe Hilaire et Parmentier d’un secrétaire d’État à l’Intérieur, le préfet Lemoine. Après la Libération, tous trois seront absous ou, tel Hilaire, condamnés à une peine de principe.

	Bousquet, remplacé par Darnand quant à la direction des tâches actives de la police, quitte son poste le 29 décembre 1943, après avoir détruit une bonne partie de ses dossiers9. Il n’aime pas son successeur, qui le lui rend bien : Darnand n’a pas oublié la consigne donnée par le secrétaire général à la Police : « Tout milicien qui se livre à une opération de police ou à une opération de provocation doit être immédiatement arrêté. »

	Dès le 10 janvier 1944, Darnand commande l’ensemble des forces de police françaises et prend le titre de secrétaire général au Maintien de l’ordre.

	Ce n’est donc plus seulement à la Gestapo allemande que gendarmes et policiers doivent résister, mais aussi à la Milice française.

	Commencent alors huit mois atroces, pendant lesquels une véritable guerre civile se développe en France.

	Perquisitions, arrestations, tortures, cours martiales au jugement sommaire aussitôt exécuté, opérations contre les maquis… Et, en contrepoint, attentats individuels contre les miliciens, les collaborateurs, les pétainistes, les notables… Chacun règle ses comptes, politiques ou personnels, dans le sang.

	Les policiers et les gendarmes se trouvent coincés entre les exigences de la Gestapo, les ordres de Darnand, les menaces de la Résistance.

	Tout en ne cachant pas son choix ouvertement collaborateur, la Milice prétend pourtant, comme l’a fait la police officielle avant elle, « faire le tri » et distinguer ceux qu’elle nomme les responsables et ceux qu’elle qualifie d’égarés. Les communistes sont impitoyablement pourchassés, tandis que se nouent parfois d’étranges contacts entre certains chefs miliciens et certains officiers de l’Armée secrète.

	Mais sur le terrain, personne ne fait de quartier et les horreurs s’enchaînent inexorablement.

	Pour leur défense, les miliciens prétendront, comme les policiers collaborateurs, qu’ils ont eu à limiter les exigences de la Gestapo. Mais les démêlés éventuels de cette police supplétive avec les services allemands n’auront rien à voir avec l’attitude de la police officielle, et ne pourront même se comparer avec les « actes de résistance » invoqués par les hommes des brigades spéciales comme Rottée ou David. Leur sort après la Libération sera d’ailleurs le même, dans la plupart des cas.

	À partir du début de 1944, la Gestapo contrôle étroitement les forces de police. La seule résistance possible devient la résistance clandestine, qui précède de peu la résistance ouverte.

	À Paris la police attaque

	Des tracts circulent dans la police parisienne. Dans un style très révolutionnaire, ils témoignent leur hostilité aux Allemands et aux collaborateurs :

	 

	En 1944, les policiers et gendarmes de la région parisienne, épris des sentiments patriotiques de leurs aînés de 1793 et de 1871, fraterniseront avec le peuple en armes et contribueront à assurer la victoire insurrectionnelle pour que vive la France.

	 

	Le Syndicat général de la police, le S.G.P. d’avant-guerre, a été dissous par le gouvernement de Vichy. Mais certaines de ses œuvres sociales subsistent : ce sera notamment sous le couvert de l’Orphelinat de la police que se rencontreront les animateurs des réseaux de résistance.

	Nés d’initiatives individuelles, ces groupements sont très cloisonnés et vont longtemps s’ignorer, même si leurs membres se livrent depuis de longs mois à la même activité essentielle : prévenir les arrestations en avertissant les réfractaires, les communistes et les juifs menacés.

	Une des principales occupations des policiers résistants reste la fabrication de fausses cartes d’identité, qui sauveront d’innombrables suspects.

	Les effectifs de ces réseaux de résistance de la police sont relativement faibles : 800 à 1500 hommes sur les 22 000 policiers parisiens.

	Mais ils sont bien placés dans les bureaux et les commissariats et feront souvent échec à la Gestapo.

	Trois groupes de résistance tissent ainsi leurs mailles à l’ombre de la préfecture de police. Honneur de la Police, qu’anime Antoine Fournet ; Police et Patrie, qui dépend du mouvement de résistance Libé-Nord et dont les chefs sont le brigadier Lamboley, dit Georges, et Edgar Pisani. Enfin, le plus important, le Front national de la Police, de Serge Lefranc.

	Dès le printemps 1944, les policiers résistants décident de passer à l’attaque. Un des leurs, Airaud, a été arrêté et se trouve gardé à vue à la salle Cusco de l’Hôtel-Dieu.

	Ses camarades se réunissent et leur opinion est unanime :

	« Il faut le faire évader. »

	Trois tentatives sont nécessaires avant d’obtenir le succès.

	Le 3 juillet 1944, un commando est organisé avec 50 policiers et 2 gendarmes. À leur tête : Lefranc.

	Les résistants bénéficient de la complicité d’une infirmière et parviennent à occuper facilement le standard téléphonique de l’hôpital.

	Ils demandent alors la salle Cusco :

	« Faites descendre Airaud pour un examen médical. »

	Les infirmières chargent le blessé sur un chariot et le conduisent vers l’ascenseur. Mais des miliciens prennent place autour de la civière. Ils savent qu’Airaud est un résistant important et ils ne le quittent pas depuis son admission à l’Hôtel-Dieu.

	La porte de l’ascenseur s’ouvre au rez-de-chaussée. Mais ce ne sont pas des médecins qui attendent le blessé, ce sont les policiers résistants. Une brève lutte s’engage. Les miliciens, totalement surpris, voient leur proie leur échapper. Airaud est enlevé et « planqué » près de la porte de Saint-Cloud.

	La première opération du F.N.P. se traduit par un total succès.

	La situation se tend de plus en plus à Paris. Dix jours après l’enlèvement d’Airaud, le 14 juillet sent la poudre.

	Des manifestants se rassemblent dans les quartiers ouvriers, au faubourg Saint-Denis, à Ménilmontant, à BelleviIle et à la République. Les Alliés progressent et l’approche de la libération rend les résistants de plus en plus hardis.

	Des cris fusent, des groupes se forment. Brusquement, les cars de la préfecture de police arrivent dans un bruit de sirènes. Les gardiens débarquent. Le préfet Bussière, dont les sentiments antiallemands ne font pas de doute, reste cependant décidé à « maintenir l’ordre » dans les rues.

	Mais ses hommes sentent le vent tourner et ne montrent guère d’ardeur. Pour la première fois, une cassure se produit dans la police. Des agents font cause commune avec les manifestants. Ce n’est même plus du flottement, c’est de la rébellion.

	La police parisienne est en train de « basculer »…

	Vers la grève générale

	Le 9 août 1944, Lefranc convoque les responsables du Front national de la Police à une réunion clandestine. Une douzaine d’hommes le rejoignent. Ils se communiquent joyeusement les nouvelles du front :

	« La Bretagne est libérée.

	— Les Alliés sont au Mans. Ils progressent vers Angers et Chartres. »

	Le lendemain, les Francs-Tireurs et Partisans lancent leur mot d’ordre d’insurrection :

	En avant dans la bataille de Paris !

	Lefranc décide d’agir et convoque à nouveau ses camarades.

	La réunion a lieu dans une loge de concierge, 18, rue Vulpian, près de la place d’Italie. Quatorze policiers sont présents. La situation est de plus en plus tendue. Un policier de banlieue annonce :

	« Les Boches commencent à désarmer les gardiens de la paix à Asnières, à Courbevoie et à Saint-Denis. »

	Le maréchal von Kluge, qui commande les troupes allemandes en pleine retraite, a donné l’ordre au général von Choltitz, qui tient Paris, de désarmer les policiers de la capitale. Il ne veut pas voir des Français armés sur les arrières de ses unités. Une autre nouvelle fuse :

	« La préfecture de police a ordonné à certains gardiens de remettre leur arme et d’enlever leur uniforme. »

	Chacun fait son rapport. Il semble que la police parisienne va vers le chaos. Ce ne sont plus qu’ordres et contrordres. Le moment est venu d’agir.

	Lefranc déclare soudain, d’une voix brève :

	« Nous devons lancer le mot d’ordre général de grève de la police parisienne. »

	Personne n’a encore envisagé une telle décision et l’idée de Lefranc est accueillie avec un mélange de surprise et d’enthousiasme.

	Il concrétise aussitôt sa proposition par un communiqué vengeur :

	Tout policier qui sera surpris à son poste mardi matin 15 août, après 7 h, sera abattu comme un chien.

	Les membres du F.N.P. soutiennent Lefranc et l’approuvent sans réserve. Ceux de Police et Patrie se montrent plus réservés. Mais il n’est plus possible de reculer. Lamboley et Pisani déclarent :

	« Vous avez peut-être tort. Mais, maintenant, c’est trop tard. Allons-y. »

	Lefranc demande alors à Pisani :

	« Il me faudrait 20 000 tracts pour demain. »

	Le délai sera trop court pour les livrer en temps voulu, mais tout le monde se trouve pris dans l’engrenage de la grève.

	Le lendemain, les policiers résistants se réunissent à nouveau près de la Cité.

	Aux policiers du Front national de la Police et de Police et Patrie sont venus se joindre ceux d’Honneur de la Police, représentés par Yves Bayet, dit Bouchet, ancien commissaire de police à Nantes.

	Ce jour-là, il n’y a pas que des policiers. Un jeune homme au visage énergique assiste à la réunion. Il se présente :

	« Colonel Rol-Tanguy, commandant les F.F.I. de la région parisienne. »

	Les Forces françaises de l’intérieur espèrent lancer avec les résistants de la police l’amorce de l’insurrection.

	Pisani, Lamboley et Bayet sont un peu réticents :

	« N’est-il pas trop tôt ? Les Allemands sont encore solidement installés dans Paris… »

	Mais Lefranc les coupe :

	« Le mot d’ordre est lancé. Comme vous le disiez hier : il est trop tard. »

	Le colonel Rol joue les conciliateurs :

	« Le plus important, maintenant, c’est l’unité. Il faut un mot d’ordre commun pour les trois organisations. »

	Le communiqué de la veille est modifié et devient :

	 

	Les policiers qui n’obéiraient pas au présent ordre de grève seront considérés comme des traîtres et des collaborateurs.

	 

	Ce n’est qu’une clause de style.

	Au dos de ce nouveau tract, va figurer l’appel du commandant des F.F.I. appelant le peuple de Paris à l’insurrection.

	L’union va se faire dans l’action. On constitue un Comité de libération de la police parisienne.

	« Il faut faire une affiche. »

	Le texte est décidé dans l’enthousiasme :

	 

	À la police parisienne, à la Garde républicaine, à la gendarmerie, aux gardes mobiles, aux G.M.R. et aux gardes de prison.

	L’heure de la libération a sonné. Beaucoup d’entre vous ont déjà largement participé à la lutte contre l’envahisseur.

	Aujourd’hui, c’est le devoir de tout le corps de la police de se ranger aux côtés des patriotes groupés dans les F.F.I.

	Vous ne devez plus participer aux arrestations de patriotes, aux perquisitions, barrages, contrôles d’identité, gardes de prison, etc. Vous aiderez les F.F.I. à abattre tous ceux qui, de cette façon, continueraient à servir l’ennemi…

	 

	À toute insurrection, il faut un chef. Après une brève discussion, les policiers retiennent un nom : Charles Luizet, ancien préfet de la Corse, qui a naguère participé à la lutte contre les Allemands au sein du 2e Bureau de l’armée de Vichy. Il prend Edgar Pisani comme chef de cabinet.

	La préfecture-forteresse

	Le 15 août, 98 p. 100 des agents sont en grève. Il n’y a plus un gardien de la paix sur la voie publique et tous les commissariats sont fermés.

	Des policiers veulent se rendre à la Santé pour essayer de libérer les détenus politiques. Mais l’assaut contre la prison échouera le lendemain à l’aube.

	Le préfet de police, Amédée Bussière, veut essayer d’enrayer cette grève et entreprend la tournée des commissariats.

	Mais il sent bien qu’il n’a plus la situation en main. Les incidents se multiplient.

	Certains policiers compromis dans la collaboration font maintenant du zèle pour se faire pardonner les arrestations de résistants et de réfractaires.

	Les premiers coups de feu retentissent. Dans les locaux du commissariat du XIIIe arrondissement, un membre de la L.V.F., en uniforme allemand, est tué à bout portant par un officier de police.

	La grève se poursuit mais la situation reste confuse.

	Le 18 août, Henri Ribière, du mouvement Libé-Nord, propose, au nom de Patrie et Police et d’Honneur de la Police, une reprise du travail, car l’absence des gardiens de la paix sur la voie publique ne peut s’éterniser.

	Lefranc et ses amis contre-attaquent aussitôt.

	Le F.N.P. maintient l’ordre de grève et décide l’occupation de la préfecture de police.

	Le lendemain, des policiers résistants entrent dans la cour de la préfecture, hissent le drapeau tricolore sur le bâtiment et s’emparent du préfet Bussière.

	C’est le coup de force.

	La Cité devient le premier bastion du Paris libéré. Aussitôt arrivent, avec Rol-Tanguy, deux nouveaux venus, communistes comme lui. Ils se nomment Pierre Villon et Maurice Kriegel-Valrimont. Ils représentent le COMAC (Comité d’action militaire de la Résistance).

	La préfecture est mise en état de défense à grand renfort de barricades et de sacs de sable. Mais les résistants ne possèdent ni armes ni vivres. Il va falloir tenir dans une situation qui risque de s’aggraver. Les chars allemands patrouillent dans les rues de Paris et de nombreux policiers insurgés sont tués au combat.

	Charles Luizet, qui remplace désormais Amédée Bussière, reçoit Parodi, chef de la délégation du gouvernement provisoire d’Alger, qui lui demande de placer désormais les forces de police à la disposition des F.F.I.

	Des fenêtres, on tiraille sur les Allemands, tandis que dans les couloirs et dans les bureaux on tient des conversations politiques. Il s’agit de savoir si l’insurrection peut être maintenue ; les opinions divergent, les tendances s’accusent.

	Les dernières heures

	Le lendemain, c’est la trêve. Des policiers collent des affiches dans tout Paris et parcourent les rues avec des haut-parleurs. Ils diffusent un texte surprenant :

	À la suite d’un accord passé avec le consul de Suède, il a été décidé de cesser le feu à 21 h 30, sous réserve de quoi les Allemands ont déclaré cesser le feu.

	Une nouvelle consigne est répandue de bouche à oreille :

	« Ne pas tirer, à moins d’être provoqué ou attaqué. »

	Le général Chaban-Delmas, adjoint militaire de Parodi, appuie de son autorité la trêve négociée entre le consul Nordling et le général von Choltitz :

	« Je donne l’ordre d’éviter tout combat. »

	Maintenant, on voit des policiers désarmer certains groupes d’insurgés. Personne ne comprend plus très bien ce qui se passe.

	La présence côte à côte des policiers et des communistes sur les barricades a quand même provoqué quelque étonnement et quelques frictions… On risque des incidents et Charles Luizet, le 22 août, décide d’intervenir.

	Il fait acclamer les membres du COMAC par plusieurs centaines de policiers. L’unité de la Résistance semble rétablie. Les combats reprennent. Le 23 août, des blindés allemands sont repoussés.

	Mais ce ne sont plus que les arrière-gardes des troupes d’occupation, qui maintenant se replient vers l’Est.

	Le 24 août, le char du capitaine Dronne, de la 2e D.B du général Leclerc, arrive le premier place de l’Hôtel-de-Ville. Paris est libéré. Les policiers ont perdu au combat 154 tués et un millier de blessés.

	Le général Kœnig rend alors au nouveau préfet de police Luizet les gardiens de la paix placés sous le commandement des F.F.I. quelques jours auparavant.

	Le 24 août, le général von Choltitz décide de signer sa reddition. La brève cérémonie aura lieu à la préfecture de police. Le vaincu arrive dans cette même cour où, le 14 juin 1940, un colonel allemand vainqueur était venu annoncer au préfet Langeron qu’il était convoqué par l’état-major à l’hôtel Crillon…

	Martyrs et épurés

	Pendant toute l’occupation, la police française s’est trouvée prise entre la Résistance et la Gestapo.

	Le bilan est lourd : 1048 policiers déportés, dont 300 ne reviendront jamais ; 373 fusillés et 35 torturés à mort au cours d’interrogatoires par la Gestapo ; 779 policiers emprisonnés ou internés par les Allemands et 2647 sanctionnés par Vichy pour avoir montré trop ouvertement leur refus de collaborer en quoi que ce soit avec les occupants.

	Marc Juge, le commissaire de police de Vichy, par exemple, a été fusillé, tandis que le commissaire central de Lyon, Cuénot, est mort dans un camp de déportation.

	Marc Juge a écrit, avant de mourir : « On m’a demandé de choisir : mon choix est fait. Adieu. Vive la France ! »

	Vive la France ! Ce sera aussi le dernier cri que pousseront, avant de tomber sous des balles françaises, les policiers fusillés pour avoir pourchassé les résistants. David et Rottée auront cru jusqu’au bout n’avoir été que des fonctionnaires consciencieux, servant le gouvernement légitime.

	Tout comme Buffet, le directeur de la Sûreté nationale, fusillé à Vichy pour collaboration, dans les premiers jours de la libération de l’ancienne capitale.

	Sur 120 000 fonctionnaires et agents de services publics « épurés » après la Libération, on comptera 7000 policiers, dont beaucoup subirent de longues peines de prison.

	L’histoire la plus significative de ces temps atroces reste peut-être celle du commissaire Silvestri, du XIIe arrondissement.

	Ne cachant pas sa fidélité au maréchal Pétain, il est arrêté lors de la Libération de Paris et gardé à vue dans son bureau. Soudain, surgissent des Allemands qui s’emparent de tous les policiers présents.

	Le commissaire Silvestri est emmené avec plusieurs de ses hommes. Conduit au fort de Vincennes, il sera fusillé dans des conditions effroyables, aux côtés de ses épurateurs !

	Scène terrible et symbolique : la Gestapo, frappant une dernière fois la police française, en manifeste elle-même l’unité, par-delà les fidélités diverses, dans le sang.

	 

	Jean Mabire
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	Il se faisait appeler Armand Meunier. En réalité, il n’était pas Français, mais Polonais. Son nom véritable était Romain Czarniawski. Il était officier de renseignement dans la Légion polonaise en France et avait autrefois suivi les cours de l’École supérieure de guerre à Paris. Il connaissait parfaitement le français, l’anglais et l’allemand en plus de sa propre langue. Il se trouvait dans l’Est de la France lorsque la Wehrmacht creva le front au mois de mai 1940. Ses chefs lui avaient conseillé de demeurer en France pour faire du renseignement sur place. Mission : les mouvements des armées allemandes sur le front de l’Ouest.

	Romain Czarniawski, dit Armand Meunier, constitua donc un premier réseau d’informateurs dès l’été 1940. Comme il avait besoin de liaisons avec les services britanniques, il prit contact avec un autre réseau polonais qui existait à Marseille. Les agents de Marseille correspondaient régulièrement avec Londres, mais également avec des officiers français des services secrets militaires de Vichy.

	Cette dernière correspondance peut paraître étrange aujourd’hui. En fait, les services secrets français dépendant du 2e Bureau avaient été formés avant-guerre et leur seul souci était la surveillance des activités militaires allemandes. La signature de l’armistice, à la fin du mois de juin 1940, avait seulement amené Vichy, nous l’avons dit dans un précédent chapitre, à couvrir leur reconstitution clandestine dont Marseille était la capitale.

	Le colonel Paillole précisera à Jacques Laurent10 comment les choses s’étaient alors passées, notamment comment s’étaient organisés les insolites Travaux ruraux auxquels nous avons déjà fait allusion :

	 

	Les dispositions de l’armistice nous ayant fait, cela était prévisible, une obligation de disparaître, nous avons décidé d’un commun accord de poursuivre clandestinement nos activités. Mais un problème d’ordre moral se posait. Ce personnel discipliné qui allait se lancer dans une lutte totalement clandestine, dans des conditions nouvelles pour lui, souhaitait avoir l’accord de ses chefs. L’assentiment que nous apporta le général Weygand, alors ministre de la Défense nationale, fut pour tous absolument déterminant… Avec l’accord du génie rural, sous son couvert, je décidai d’abriter nos activités clandestines de contre-espionnage dans une entreprise à caractère privé qui fut créée sous la raison sociale des Travaux ruraux (T.R.). Le siège social fut à Marseille et des annexes établies en métropole et en Afrique du Nord.

	 

	On comprend dès lors pourquoi le réseau de l’officier polonais Czarniawski avait trouvé une filière à Marseille et comment il y agissait en relation avec des agents de Vichy. On comprend aussi pourquoi, de juin 1940 au début de l’année 1942, les services secrets de l’armée allemande, c’est-à-dire l’Abwehr, seront, de leur côté, spécialement intéressés à la lutte contre la Résistance. Pourquoi également, en 1942, le lieutenant-colonel Baril sera remplacé à la tête du 2e Bureau français, sur ordre des autorités militaires allemandes qui le suspectent (à juste titre) d’informer les Anglo-Saxons, et pourquoi enfin, la même année, le capitaine Paillole (bientôt commandant, puis colonel) quittera Vichy pour Alger.

	L’Abwehr, on l’a vu d’autre part, était aux ordres de l’amiral Canaris. Elle groupait les services de renseignement et de contre-espionnage de la Wehrmacht, et l’équivalent de l’ancien IIe Bataillon de choc français, composé d’excellents combattants « tout-terrain ».

	L’Abwehr couvrait tout le territoire français. Dès l’occupation, cette couverture était constituée par un certain nombre de sections ou « branches » (en allemand branche se dit Ast), lesquelles comprenaient des départements d’où venait l’impulsion (en allemand, un département est un Referat). Le récit d’une des principales affaires de résistance que l’Abwehr eut à traiter, celle de l’officier polonais Czarniawski, est indispensable à la compréhension de l’action ultérieure de la Gestapo contre la Résistance, à partir de 1942, cette Gestapo à laquelle l’Abwehr apportera l’aide de son expérience et le concours de quelques-uns de ses meilleurs limiers.

	La « dame au chapeau rouge »

	Romain Czarniawski, alias Armand Meunier, travailla tranquillement jusqu’au jour du mois d’octobre 1941 où le capitaine Erich Borchers, officier de renseignement de l’Abwehr, fut convoqué dans le bureau de son patron direct, le colonel Elsner, chef du Referat III-f. Ce département de l’Abwehr était le plus secret de tous.

	Elsner était d’origine autrichienne. Après l’Anschluss, qui réunit en mars 1938 l’Autriche au Reich, Elsner quitta l’armée autrichienne, débarqua à Paris et entra dans une entreprise de transports. Cela n’alla pas aussi bien qu’il l’avait espéré. Elsner dut abandonner Paris et s’engager dans la Wehrmacht. Son excellente connaissance de plusieurs langues le fit affecter aux services secrets militaires. Il s’y montra un nazi convaincu, au contraire de bien des officiers de l’Abwehr. Il avait deux défauts : l’orgueil et le désir d’avancer très vite dans la hiérarchie.

	Le 21 octobre 1941, le colonel Elsner convoqua donc le capitaine Borchers : un agent ennemi venait d’être signalé à Cherbourg. Il avait tenté de recruter un ouvrier français travaillant au dépôt d’essence de la Luftwaffe. Elsner demanda à Borchers de prendre le train de Cherbourg et d’enquêter.

	Le capitaine Erich Borchers avait l’habitude des enquêtes. C’était un journaliste. Mais il n’était pas un professionnel de l’espionnage militaire. Lors de la mobilisation, il avait été versé à l’Abwehr, sans qu’il sût très bien pourquoi. Sans doute parce que ses supérieurs de la Wehrmacht avaient jugé qu’il avait le cerveau fait pour nouer et dénouer une intrigue d’espionnage.

	Le lendemain soir, le 22 octobre, le capitaine Borchers était à Cherbourg. En civil, bien entendu. Il retrouva l’ouvrier français qui avait dénoncé l’agent ennemi. L’ouvrier s’appelait Jean. Il était malheureusement un peu simple d’esprit et passablement ivrogne. Borchers eut du mal à en tirer des informations sûres. Il apprit cependant que l’affaire remontait au 18 octobre. Ce jour-là, avait raconté Jean à un caporal de la Wehrmacht, il avait été contacté par quelqu’un.

	Jean disait ne rien savoir d’autre. Pressé par Borchers, il accepta bientôt de travailler pour les Allemands. Contre un peu d’argent. L’ouvrier précisa alors que l’agent qui avait pris contact avec lui était une femme, « Mme Bertrand ». Celle-ci lui avait posé quelques questions.

	Le capitaine Borchers obtint de Jean qu’il montât sa propre filière avec deux ou trois complices du dépôt. À la suite de quoi Jean revit Mme Bertrand et même le chef de celle-ci à Cherbourg, un certain « M. Raoul », premier échelon supérieur dans la hiérarchie du réseau.

	Le 30 octobre, une semaine à peine après son arrivée à Cherbourg, le capitaine Borchers arrête Mme Bertrand grâce aux informations que lui a fournies l’ouvrier Jean. La maison où habite l’espionne française est fouillée de la cave au grenier. La perquisition permet de découvrir des documents ; en particulier, la liste de tous les agents recrutés dans la région. Raoul y figure comme le délégué pour la Manche d’un réseau qui est, en réalité, beaucoup plus important. Ce réseau, c’est l’Interallié.

	Vu l’extension de l’affaire, Erich Borchers fait appel à un sous-officier local de l’Abwehr, le sergent Hugo Bleicher, pour procéder à l’interrogatoire de Mme Bertrand. Bleicher a quarante-deux ans : il est né sur les bords du lac de Constance, et a fait ses études à Ravensburg. Pendant la Première Guerre mondiale, les Anglais l’ont fait prisonnier. Il tente ensuite d’exercer divers métiers, sans succès. Il a notamment essayé de devenir pianiste, ce qui ne manque pas de sel quand on sait que, mobilisé dans la Wehrmacht, il est lui aussi affecté d’autorité à l’Abwehr, à cause de sa parfaite connaissance de l’anglais et du français, cette Abwehr où les agents qui opèrent sur les circuits radio sont appelés des « pianistes »…

	Hugo Bleicher se découvre une personnalité au sein de l’Abwehr. Il prendra bientôt un pseudonyme qui témoigne de son succès : colonel Henry. Le chroniqueur britannique Ian Colvin écrit de lui11 :

	 

	Ses armes étaient une énergie exceptionnelle, un zèle ambitieux, une remarquable connaissance des langues, une étonnante puissance de dissimulation, enfin une double nature lui permettant de jouer deux rôles à la fois avec une parfaite conviction.

	 

	Hugo Bleicher sera un redoutable chasseur d’espions britanniques et de résistants français. Il arrêtera le capitaine Peter Churchill et Odette, deux des meilleurs agents des services secrets de Londres, la fameuse French Section du Special Operations Executive (S.O.E.), dirigé par le colonel Buckmaster.

	Bleicher interroge donc Mme Bertrand. Il a de bonnes méthodes de persuasion psychologique. Bleicher ne maltraite pas. Il répète seulement aux moments opportuns comment le grand chef du réseau qui vient d’être arrêté (prétend Bleicher) a vendu tous ses camarades de lutte.

	« Il est temps de vous venger de tous vos faux amis de l’Interallié », dit Bleicher à Mme Bertrand.

	Celle-ci cède bientôt : elle avoue avoir participé à des actions de renseignement et accepte de travailler avec les agents allemands. Son témoignage permet aux officiers allemands d’apprendre la prochaine arrivée à Cherbourg du dénommé Raoul délégué départemental de l’Interallié. Il doit se trouver en gare de Cherbourg, à la descente du train de 15 h 30, le 1er, le 2 ou le 3 novembre 1941. C’est-à-dire dans les deux ou trois jours qui suivent.

	Le capitaine Borchers met rapidement son dispositif en place pour « accueillir » l’agent français. Afin de l’identifier, il s’assure de la présence de l’ouvrier Jean sur le quai de la gare. Les hommes de l’Abwehr se sont éparpillés entre la voie et la sortie.

	Les agents allemands font la « planque » pendant deux jours, vainement. Raoul n’est ni au train du 1er ni au train du 2 novembre. Il arrive le 3.

	Raoul est un petit homme basané et trapu, portant une courte moustache noire, et vêtu d’une veste de cuir. Jean se précipite sur lui, le salue cordialement et le frappe à l’épaule, en signe d’amitié. Les deux hommes sortent de la gare bras dessus bras dessous. Les policiers allemands en civil convergent de tous côtés. Dès la porte de sortie franchie, les deux hommes sont ceinturés. Tout mouvement est impossible. Il n’y a même pas de bousculade. Jean et Raoul sont « faits aux pattes ».

	Jean a été arrêté lui aussi pour ne pas être « grillé » dans l’esprit de son chef et permettre ainsi un interrogatoire plus complet. L’enquête progresse en effet rapidement. Bleicher apprend que son prisonnier était sous-officier dans l’armée de l’air française, qu’il avait été fait prisonnier pendant la campagne de 1940, qu’il s’était évadé et avait réussi à regagner Paris. Là, il avait erré sans travail jusqu’au jour où, dans un bar, un Polonais l’avait accosté et lui avait proposé de travailler pour les Anglais.

	Hugo Bleicher pousse la conversation un peu plus loin. Il affirme à Raoul qu’il a été vendu par Mme Bertrand. Le stratagème fonctionne comme il avait fonctionné pour Mme Bertrand elle-même : Raoul se met à raconter tout ce qu’il sait sur cette femme. En particulier qu’elle a photographié des batteries de D.C.A allemandes près de Cherbourg.

	Cela, Bleicher et Borchers le savent déjà. Mais ils se rendent compte que Raoul est utilisable. Ce n’est pas un héros : ce qui l’intéresse lui aussi, c’est l’argent qui lui est remis pour chacune des missions qu’on lui confie. Le capitaine Borchers lui propose donc de travailler avec lui. Raoul est réticent, mais il finit par accepter.

	Pour utiliser Raoul, Erich Borchers a besoin de l’autorisation de son patron de Referat, le colonel Elsner. Celui-ci est hostile : il craint le double jeu. Borchers n’abandonne pas : il se tourne vers le chef de la « branche » dont il dépend aussi, l’Ast Saint-Germain, dont le siège est à Maisons-Laffitte : le colonel Steffens.

	Steffens est aussi entré à l’Abwehr par accident. Il avait été formé par l’armée impériale allemande, la Reichswehr, mais il l’avait quittée assez tôt pour pouvoir s’installer comme dentiste près de la frontière du Luxembourg. Il avait été rappelé par la Wehrmacht en 1936 et on l’avait versé dans le contre-espionnage militaire, en raison de sa connaissance des questions frontalières. Il avait finalement abouti en 1940 à l’Ast Saint-Germain. Il était certainement moins doué pour le commandement que le colonel Elsner, et il était en outre très souvent en conflit avec les autres chefs de l’Ast Paris.

	Le colonel Steffens ne fit pas le même raisonnement qu’Elsner : il accepta la proposition de Borchers et, pour garantir à l’opération Raoul le maximum de sûreté, il prévint le chef local de la police militaire de campagne (le Geheime Feld-Polizei, G.F.P.) à Maisons-Laffitte, Berchtold.

	Raoul ne commença pas bien. Il n’était pas « loyal ». Le capitaine Borchers le « rattrapa », comme on dit dans le langage des services spéciaux. Raoul comprit alors qu’il ne pourrait pas se tirer des filets de l’Abwehr.

	Il indiqua plusieurs des boîtes aux lettres du réseau. Borchers lui confia des messages à porter dans chacune de ces boîtes aux lettres : ces messages demandaient un rendez-vous avec Armand Meunier, le chef de l’Interallié. Raoul trouva bientôt une réponse dans l’une de ces boîtes aux lettres : c’était non. « Entrevue impossible. »

	La première filière s’arrêtait donc là. Mais grâce au Dr Berchtold qui avait mis à sa disposition le poste 324 de la G.F.P. (installée, avenue de l’Opéra, à l’hôtel Édouard-VII), le capitaine Borchers et son adjoint, le sergent Bleicher, montèrent une seconde opération à partir des informations fournies par Raoul.

	Cela permit d’arrêter l’un des agents de liaison d’Armand Meunier. Il s’appelait Orsival. Il refusa de parler. Borchers utilisa un nouveau procédé : il enferma dans une même cellule Raoul et Orsival. Raoul avait pour mission d’enivrer l’agent de liaison et, dans les fumées de l’alcool, de le faire parler. Les hommes de l’Abwehr apprirent ainsi assez vite l’adresse d’Armand Meunier, l’officier polonais : il habitait au 8bis, rue Villa-Léandre.

	Une petite ruelle, près du cimetière Montmartre. C’était une retraite excellente : un cul-de-sac assez court, bordé de chaque côté par une demi-douzaine de maisons d’aspect campagnard.

	Le 16 novembre 1941, à 6 h 15 du matin, quatre automobiles de la G.F.P. dans lesquelles ont pris place des agents de l’Abwehr, s’arrêtent doucement au coin de la rue Villa-Léandre. Les policiers sonnent au 8bis quelques minutes plus tard.

	Deux jeunes filles ouvrent.

	« Où est Armand Meunier ? » demande l’un des Allemands.

	Les deux jeunes filles reculent, tremblantes de peur. Les Allemands entrent, pistolet au poing. Erich Borchers, suivi de deux policiers, prend l’escalier, monte au premier et aperçoit un rai de lumière sous une porte, à gauche. D’un bon coup d’épaule, il fait céder la porte.

	Au milieu de la pièce, un homme en élégante chemise de nuit de soie. Il s’est levé : il se tient bien droit, les bras croisés.

	« Armand Meunier ? interroge Borchers.

	— Oui, monsieur », fait Meunier.

	La perquisition commence. Tout est inspecté minutieusement. On trouve l’émetteur radio, mais les deux opérateurs, qui logaient au deuxième étage, ont réussi à se sauver à temps, par les toits. Les Allemands arrêtent une certaine Andrée qui n’est autre que la maîtresse d’Armand.

	Le capitaine Borchers découvre dans le bureau d’Armand un rapport dactylographié, daté de la veille, le 15 novembre 1941, intitulé « Une année d’Interallié ». L’agent de liaison Orsival devait emmener ce document à Londres en passant par Irun et Lisbonne. Le rapport fournit à l’officier de l’Abwehr la totalité des télégrammes, soigneusement enregistrés, reçus de Londres depuis 1940, des rapports émanant des chefs départementaux du réseau, de nombreuses cartes où figurent les positions de toutes les batteries de D.C.A. allemandes de la Manche et de la région parisienne, les installations portuaires de Cherbourg, Calais, Bordeaux, Trouville, Abbeville et Saint-Malo. D’autres documents indiquent l’emplacement de la plupart des bases aériennes françaises, celui des divisions allemandes, avec leurs signes de reconnaissance, et enfin la situation de chacun des états-majors allemands de la région parisienne.

	Tout y est. Beau travail récapitulatif, net et soigné. Armand est un officier imprudent, mais il connaît son métier.

	Les agents de l’Abwehr de Paris sont vite mis au courant par leurs collègues de Maisons-Laffitte. Ils dépêchent auprès de Borchers l’un de leurs meilleurs hommes, le major Rediger. Le capitaine ne l’accueille pas avec ferveur. Il tient à son affaire et il entend la conduire seul jusqu’au bout, sans interférence.

	La collaboration d’Andrée conduit à l’arrestation d’une autre adjointe d’Armand : Mathilde Carré, qui a été elle aussi la maîtresse de son patron et qu’Andrée hait pour cette raison.

	Mathilde Carré a trente-cinq ans. C’est une espionne professionnelle qui mène la vie d’une aventurière depuis qu’elle s’est séparée de son mari, un officier français épousé à Alger. Tout en étant au service du 2e Bureau français, elle a pris contact avec l’intelligence Service. Et Londres l’a chargée de surveiller l’Interallié du Polonais Czarniawski, alias Armand. Mais Mathilde Carré figurait aussi sur les fichiers du SD, le service de renseignement des SS. Elle y portait le numéro d’identification B 134 et y était désignée comme « la Dame au chapeau rouge ».

	Cette « Dame au chapeau rouge », qui travaillait pour tout le monde en même temps, se fera connaître par un autre surnom qui exprimait bien le fond de son personnage : « la Chatte ».

	Le SD la réclama dès qu’il apprit son arrestation. L’Abwehr, sous l’impulsion de Borchers, refusa catégoriquement de la livrer : « la Chatte » pouvait lui fournir une aide précieuse dans le développement de ses opérations.
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	La banalité du Mal : une des baignoires utilisées par la Gestapo pour torturer les résistants français est transférée en 1952, comme mémorial, à la Fédération nationale des anciens résistants.
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	Le pronostic du capitaine Borchers se révéla juste. Sans se faire prier, « la Chatte » trahit tout le réseau. Grâce à elle, l’Abwehr put lancer immédiatement un gigantesque coup de filet qui amena l’arrestation d’un grand nombre d’agents de l’Interallié.

	Mais Borchers voulut pousser l’expérience plus loin : il imagina de faire fonctionner lui-même les émetteurs de radio de l’Interallié et d’entrer ainsi en relation directe avec les services de Londres.

	L’idée, cette fois, était difficile à réaliser. L’officier allemand avait en effet besoin de deux opérateurs ayant le même doigté que ceux qui avaient disparu de la rue Villa-Léandre. Tout « pianiste » d’un émetteur radio, travaillant en morse, manipule son petit appareil d’une façon particulière, personnelle, de même qu’un homme tape plus ou moins vite et plus ou moins régulièrement sur sa machine à écrire. Les agents des services d’écoute britanniques étaient certainement habitués aux manipulateurs français, connaissaient leur cadence, leur « touche ». Borchers ne pouvait donc envisager de les remplacer par des radiotélégraphistes allemands.

	C’est alors que la maîtresse d’Armand, Andrée, dont le nom véritable était Renée Borni, signala à Erich Borchers qu’un « pianiste » avait été renvoyé par Armand et qu’il accepterait probablement de reprendre du service. Le « pianiste » en question se faisait appeler tantôt René, tantôt Marcel.

	L’Abwehr fut incapable de le retrouver. Le capitaine Borchers fit alors intervenir ses relations dans la police française. Les autorités couvrirent l’opération et René fut bientôt livré aux agents allemands par des policiers français.

	Borchers disposait donc d’un opérateur dont la « touche » était connue des services britanniques. Il fixa au 18 novembre 1941 à 21 h la date de la première émission vers Londres. Car il aurait été dangereux de rester muet trop longtemps : le silence des émetteurs aurait pu amener les Anglais à se douter qu’un malheur s’était abattu sur le réseau.

	Mais, grâce à « la Chatte », Borchers n’avait pas perdu son temps. Les chefs locaux et régionaux de l’Interallié venaient d’être arrêtés le 17 novembre, et, dès le 18 dans la matinée, la petite maison de la rue Villa-Léandre, où le chef du réseau avait été capturé deux jours plus tôt, fut investie de nouveau par l’Abwehr.

	Le capitaine Erich Borchers confia à « la Chatte » le soin de rédiger le premier message destiné à Londres. Mathilde Carré en écrivit plusieurs que Borchers rejeta pour manque de sincérité. « La Chatte » recommença. Le dernier fut adopté : il était prêt le soir du 18 novembre à 20 h. L’émission devait être réalisée une heure plus tard.

	René fit passer le texte suivant :

	 

	Boches ont arrêté Armand, Andrée et nombreux agents. Chatte et René ont échappé. Poste radio sauvé. Continuons mission. Allons déménager. Rappelons 21 novembre, même heure. Envoyez immédiatement argent par Vichy. Restons à l’écoute. Répondez immédiatement. Nous vaincrons. Victoire.

	 

	Borchers était anxieux : « la Chatte » avait peut-être glissé un mot piège dans le message. Un mot qui aurait révélé aux services d’écoute anglais que le réseau avait sauté. « La Chatte » n’avait en fait inventé que deux choses : l’idée de demander l’envoi de fonds par Vichy et son nouveau pseudonyme de « Victoire ».

	Londres répondit quelques minutes plus tard :

	 

	Restez à l’écoute. Rappellerons dans quinze minutes. Chamber 55.

	 

	Chamber 55 était l’indicatif de l’agent du War Office britannique qui était en charge du réseau français. La seconde réponse de Londres arriva dans le temps indiqué. Elle fut déchiffrée en un quart d’heure. Elle donnait ceci :

	 

	Recherchez Armand et Andrée et tentez de prendre contact avec eux. Soyez prudents. Nous vous aiderons. Signalez le nom des agents arrêtés. Qui a livré Armand ? Argent envoyé. Répondez en détail le 21 novembre au soir ou jour suivant dans les conditions habituelles. Chamber 55.

	 

	L’équipe du capitaine Borchers et ses agents doubles quittèrent alors Paris pour Saint-Germain où Armand Meunier avait autrefois prévu d’installer le quartier général de l’Interallié. La maison choisie pouvait recevoir du monde : le service économique de l’Abwehr, qu’elle avait abrité, venait de déménager. Borchers et son adjoint Bleicher baptisèrent cette maison « le Chemin des Dames »…

	Le 21 novembre, il n’y eut aucune surprise. Londres demandait toujours où se trouvait Armand. Mais Borchers ne tenait pas à ce que les Anglais sussent qu’il était emprisonné à Fresnes : une information de ce genre pouvait introduire un jour un grain de sable dans le mécanisme qu’il avait monté. En revanche, il n’eut aucune peine à communiquer à Londres des informations exactes sur la situation de tel ou tel quartier général allemand, de telle ou telle division de la Wehrmacht : ces renseignements avaient déjà été envoyés précédemment. Mais les nouveaux opérateurs n’étaient pas censés connaître les télégrammes précédents…

	Londres fit parvenir un million de francs à Vichy. Tout allait bien. Borchers était pourtant très inquiet de n’avoir pu intercepter les deux « pianistes » échappés de la rue Villa-Léandre le 16 novembre. Ces deux agents avaient probablement renoué des contacts avec les derniers membres du réseau et ils tenteraient certainement d’émettre de nouveau vers Londres, faisant ainsi éclater la supercherie.

	Mais, apparemment, Londres ne se méfiait toujours pas. L’échange de messages se poursuivait normalement. L’Abwehr ne rencontrait qu’une difficulté : le grand quartier général de Berlin faisait la sourde oreille à toutes les demandes d’informations qu’il recevait de Saint-Germain. « La Chatte » ne savait donc pas ce qu’elle pouvait dire ou ne pas dire à Londres.

	Puis le capitaine Borchers fut muté en Allemagne, le 10 janvier 1942. Son enquête sur l’Interallié était terminée. Le colonel Steffens, son patron, qui avait jusque-là couvert une sordide affaire sentimentale dans laquelle Borchers était impliqué, le renvoyait outre-Rhin. Borchers pouvait cependant s’enorgueillir d’avoir su, en trois mois, démanteler un des premiers réseaux de résistance français, et monter un contact direct avec Londres au service du contre-espionnage et même du renseignement militaires allemands, ouvrant ainsi la voie à ce que sera plus tard le systématique Funkspiel d’un chef de la Gestapo en France, le Dr Goetz.

	Car le trafic entre le « Chemin des Dames » et « Chamber 55 » se poursuivit après son départ. Pendant des mois.

	Hugo Bleicher, qui avait suivi l’affaire aux côtés du capitaine Borchers, révélera plus tard, à propos de cette affaire et d’autres auxquelles il sera ultérieurement mêlé :

	 

	Nous avons pu mettre la main sur de nombreux postes émetteurs. Nous avons ainsi passé des renseignements qui ont été reçus par Londres comme authentiques. Mais nous avions la plus grande peine à obtenir de l’état-major (l’O.K.W.) des éléments intéressants pour nourrir nos faux bulletins. Les gens de l’état-major étaient trop lourdauds : ils ne faisaient la guerre que de la main gauche, sans y mettre le cœur. Trois jours avant le débarquement anglo-américain (de juin 1944), nous avons reçu des informations précises sur les points où il devait s’effectuer et nous les avons naturellement transmis au commandement. Il nous a été répondu que ce débarquement était attendu depuis trois ans et que toutes les dispositions avaient été prises…

	 

	Ce même mois de janvier 1942, Bleicher, toujours en charge de « la Chatte », décide de l’envoyer en Angleterre. L’extraordinaire idée était peut-être venue de « la Chatte » elle-même, dont Bleicher était désormais l’amant.

	Car « la Chatte » avait rencontré un agent français du colonel Buckmaster, chef de la French Section du S.O.E., qui venait d’être parachuté en France. L’opérateur radio de cet agent français, qui s’appelait Pierre de Vomécourt, alias Lucas, étant tombé aux mains des Allemands, Vomécourt s’était trouvé sans liaison avec Londres. « La Chatte » lui avait proposé ses services. Grâce à l’émetteur contrôlé par l’Abwehr, il put reprendre contact avec Londres et obtenir un parachutage d’armes dans la Sarthe, au cours duquel « la Chatte » présenta Vomécourt à Bleicher en faisant passer ce dernier pour un « ami belge ». Un peu plus tard, Hugo Bleicher accepta que « la Chatte » partît pour l’Angleterre en compagnie de Vomécourt. Bleicher espérait sans doute que celui-ci reviendrait de Londres porteur d’instructions pour les groupes de résistants parisiens, ce qui permettrait une nouvelle série d’arrestations.

	L’embarquement de « la Chatte » et de Lucas pour l’Angleterre eut lieu sur la côte bretonne. La Royal Navy avait été avertie par le War Office, toujours en liaison avec « la Chatte » par radio. Une vedette anglaise embarqua l’espionne française et Lucas, sous les yeux des policiers allemands venus « couvrir » l’opération.

	Mais, à Londres, le colonel Buckmaster surveilla étroitement « la Chatte », en qui il avait peu confiance. Bientôt assuré de son double jeu par l’arrestation de Vomécourt rentré en France, il la fit emprisonner. Mathilde Carré, dite « la Chatte », dite « la Dame au chapeau rouge », dite « Victoire », sera remise à la police française en juin 1945. Elle sera condamnée à mort au mois de janvier 1949, puis graciée, et libérée après sept années de prison. Elle fera paraître ses Mémoires, à Paris, en 1959. Mais ni son procès ni cette publication ne devaient vraiment éclairer l’énigme de son personnage12.

	Romain Czarniawski, dit Armand Meunier, fut correctement traité en prison. Il avait pourtant refusé de donner le moindre renseignement sur son réseau. Bleicher vint le revoir et lui proposa un marché. Romain Czarniawski accepta à deux conditions : 1°que les membres de son réseau arrêtés soient traités en prisonniers de guerre ; 2°que l’état-major allemand lui garantisse que la Pologne recouvrerait son indépendance après la guerre, moyennant quoi il partirait pour Londres « travailler à la paix ».

	Bleicher, auquel l’acquiescement à ces conditions ne coûtait rien, organisa l’évasion d’Armand Meunier en juillet 1942. L’officier polonais faussa compagnie sans trop de mal à ses gardiens, au cours d’un transfert de Fresnes à Paris. Il parvint en zone libre avec des papiers d’identité que lui avaient fournis les services de l’Abwehr. Il retrouva des membres de son réseau, passa en Afrique du Nord, s’embarqua pour l’Angleterre et disparut définitivement. Son destin, plus encore que celui de « la Chatte », reste aujourd’hui enveloppé de mystère…

	Les tortures et le « Funkspiel » du Dr Goetz

	Aux premiers temps du combat clandestin, dit le colonel Rémy, l’Abwehr était notre seul adversaire. La règle du jeu voulait que nous fussions fusillés si nous étions pris : les services de l’amiral Canaris n’y manquaient pas, mais ils mettaient des formes qui n’étaient pas négligeables. Conduits d’implacable mais aussi d’irréprochable manière, les interrogatoires aboutissaient à des procès en règle auxquels on ne saurait rien trouver à redire. Celui des nôtres qui comparaissait devant le tribunal militaire allemand était traité en homme et avait une chance sérieuse de n’être frappé que d’une peine modérée, voire d’être acquitté, si un doute subsistait dans l’esprit de ses juges. Un de mes camarades réussit même à mettre sur la sellette, et à faire sévèrement réprimander, l’officier instructeur qui, à l’entendre, ne lui avait pas laissé le loisir de s’expliquer sur les faits qui lui étaient reprochés.

	L’imputation était fausse, mais elle fut écoutée, et valut à notre ami de n’être condamné qu’à une peine d’un an d’emprisonnement pour n’avoir pas dénoncé, selon la loi allemande, des activités secrètes dont il avait eu connaissance. Dans la lecture de son réquisitoire, l’Oberfeldjustizvertreter tint à souligner qu’il était honorable pour un Français de désobéir à cette loi. Plus d’une fois, le tribunal militaire rendit hommage au courage et à l’abnégation de ceux que son verdict condamnait à la peine de mort.

	Soldats sans uniforme, nos amis étaient jugés par des soldats qui leur témoignaient du respect, et même de l’admiration. Si le devoir leur commandait de sévir, ces Allemands obéissaient aux règles de l’honneur, j’allais dire de la solidarité qui les unissait à ces clandestins dans lesquels ils reconnaissaient d’authentiques frères d’armes.

	 

	Témoignage rare. C’est que les résistants auxquels le colonel Rémy fait allusion sont ces officiers devenus des clandestins, ces réservistes passés dans les réseaux, dont la mission principale était de faire du renseignement. Le colonel Rémy ne dirait pas la même chose du comportement des forces allemandes à l’égard des combattants des réseaux d’action : ceux qui montaient des embuscades, effectuaient des sabotages, abattaient des soldats ennemis ou des policiers en uniforme.

	L’un des premiers réseaux de résistance, d’abord destiné à l’information, fut en effet monté au cours de l’été 1940 par un militaire, le colonel Heurteaux, qui était délégué à Paris de la Légion des combattants, organisme officiel du gouvernement de Vichy. Heurteaux agissait en coordination avec le colonel Groussard, alors chef des groupes de protection également vichyssois, et le colonel Ronin, patron du S.R. pour l’armée de l’air de Vichy. Et il recevait ses fonds de la Légion des combattants. Vichy organisait et subventionnait ainsi en zone occupée, comme il le faisait en zone libre, un réseau de renseignement antiallemand ! Le colonel Heurteaux fut à l’origine de l’O.C.M., l’Organisation civile et militaire, l’un des plus importants mouvements de résistance de zone occupée. Les Allemands l’arrêtèrent en 1941 et le déportèrent.

	Appartenait également à l’armée Henri Frenay, capitaine breveté d’état-major, qui mit sur pied le mouvement de résistance Combat, le plus important de zone libre, avec de nombreux officiers des services français. Le colonel Corniglion-Molinier et Emmanuel d’Astier de La Vigerie, ancien officier de marine, furent les promoteurs des premiers réseaux « actifs » : les commandos du mouvement Libération. Et le commandant Loustaunau-Lacau, de la Légion vichyssoise, et à Vichy même, avait de son côté créé l’important réseau Alliance.

	Les envoyés spéciaux du général de Gaulle en France étaient alors au nombre de huit : Jacques Mansion, qui arriva vers le 20 juillet 1940, débarquant d’un bateau de pêche ; Maurice Duclos, début août, une première fois, puis au mois de février 1941 ; Pierre Fourcaud, au mois de septembre 1940 ; Jean Doornik, Hollandais, adjoint du commandant d’Estienne d’Orves, en novembre ; Rémy, de son vrai nom Gilbert Renault, arrivé en France à la mi-novembre 1940, en provenance de Londres via Madrid ; Maurice Barlier, au début décembre, qui dut rejoindre Doornik pour préparer la venue du commandant d’Estienne d’Orves ; celui-ci arriva le 22 décembre 1940 avec un opérateur radio.

	Maurice Duclos, le capitaine Fourcaud et Rémy fondent des réseaux. Les autres envoyés spéciaux ne font que du renseignement ou viennent prendre des contacts politiques. Le cas du commandant d’Estienne d’Orves est typique : débarqué d’un petit bateau de pêche, en Bretagne, avec un opérateur radio, il tente de prendre contact avec ses estafettes : Jean Doornik, le Hollandais, et Maurice Barlier. L’opérateur radio du commandant d’Estienne d’Orves, un marin de la France libre, Alsacien, est en réalité pro-allemand : tous les faits et gestes de son chef sont transmis aux agents de l’Abwehr. Henri d’Estienne d’Orves est arrêté le 21 janvier 1941, un mois à peine après son arrivée, ainsi que ses amis Doornik et Barlier. Ils seront fusillés le 29 août suivant, huit jours après l’attentat du 21 août 1941 au cours duquel un ancien des Brigades internationales d’Espagne, Pierre Georges, dit Fabien, militant communiste qui en 1939 avait tué un garde mobile, abat à Paris, au métro Barbès-Rochechouart, un soldat allemand en uniforme.

	Ce 21 août 1941 est une date essentielle : à compter de ce jour, l’Abwehr ne fera plus de cadeaux. Elle fera des exemples.

	Jusque-là, les services de renseignement militaires allemands s’implantent progressivement en France, tâtonnent, recherchent des agents de pénétration et se heurtent souvent à une résistance clandestine doublée d’une résistance officielle, celle du gouvernement de Vichy qui est encore loin d’une politique de collaboration ouverte.

	La méthode utilisée par l’Abwehr contre la Résistance apparaît bien dans l’affaire de l’Interallié et de « la Chatte ». Les agents allemands ont bénéficié de deux éléments favorables : le manque de maturité et de formation au combat clandestin des premiers résistants, notamment des femmes, la relative facilité avec laquelle les agents des réseaux de résistance, souvent aventureux, parfois intéressés, acceptent d’être « retournés ». En fait, aucun résistant n’est arrêté alors sans qu’il y ait soit dénonciation, soit présence dans le réseau d’un agent français à la solde des Allemands. Nous allons en donner un nouvel exemple.

	Le colonel Oscar Reile, qui se fait également appeler Rudolf, est en 1940 le patron de l’Abwehr à Paris. Il est installé à l’hôtel Lutétia. C’est un officier rigide, de style prussien. D’instinct comme d’éducation, il est à l’antipode des truands. C’est pourtant un truand qu’il va utiliser pour intercepter dans le Sud-Ouest de la France l’un des chefs de la résistance belge. Si le colonel Reile se sert de ce truand, c’est que celui-ci est Français et qu’il a été récemment recruté par l’Abwehr.

	L’homme s’appelle Henri Chamberlin, alias Lafont. Repris de justice, il a l’excuse d’une enfance abandonnée, vécue sur les trottoirs, et l’avantage d’une vive intelligence, même d’un certain panache. Lafont part pour Bordeaux accompagné de deux autres agents français de l’Abwehr, au début du mois d’octobre 1940.

	Lafont tente immédiatement d’entrer en contact avec des antennes de la Résistance à Bordeaux. Il ne trouve personne : Bordeaux est une ville fermée aux étrangers. Lafont et ses deux acolytes circulent dans la région. Ils finissent par faire la connaissance d’un policier de Montauban, Michel Savy, dans un bar. Savy est complètement ivre. Lafont en profite pour engager la conversation.

	« Je fais partie du Renseignement belge, lui dit-il. Je cherche à me faire oublier et j’aimerais bien retrouver des camarades à moi qui sont dans le coin… »

	Chance pour Lafont, l’œil de Savy s’allume : il a non seulement compris mais il connaît des Belges qui font de la résistance. Lafont cite un nom :

	« Lambrecht… Je cherche Lambrecht. »

	Le policier Savy promet de l’aider. Quelques jours plus tard, en effet, Savy annonce à Lafont que Lambrecht se camoufle à Toulouse, et il lui fournit son adresse.

	Lafont et ses deux agents repartent sur-le-champ pour Paris chercher du renfort et débarquent quelques jours après à Toulouse avec quelques truands supplémentaires. Ils réquisitionnent des voitures et foncent chez Lambrecht qu’ils surprennent, tôt le matin, en train de se raser. Bousculé, le chef résistant belge est d’abord assommé d’un coup de crosse de pistolet, puis ligoté serré. Lafont fouille l’appartement, réunit les documents, tandis que ses hommes enferment Lambrecht dans le coffre de leur Citroën. Direction Bordeaux. L’opération a duré un quart d’heure.

	À Bordeaux, interrogatoire. Lambrecht avait gardé auprès de lui trop de documents qui prouvent son importance dans la Résistance. Lafont et ses hommes ne le lâchent pas un instant. Ils l’épuisent physiquement et moralement. Avec beaucoup de méthode et le sens de la terreur. Suspense. Coups. Espoir. Coups. Démoralisé, physiquement en mauvais état, le prisonnier craque. Il parle.

	Lambrecht dirige une organisation de résistance et de renseignement qui a des agents jusqu’à Berlin ! Elle étend ses ramifications de Bordeaux à Bruxelles, de Paris à Amsterdam. Lambrecht est décidément une prise de choix. Son organisation compte plusieurs centaines de membres. Les uns après les autres, identifiés sur dénonciations successives, six cents membres de ce réseau seront arrêtés.

	Fort de cet extraordinaire succès, Lafont est envoyé par l’Abwehr à Alger, le 3 janvier 1941, pour y installer une antenne de renseignement radio. Il s’agit de combattre l’action des officiers des services secrets français qui, venus de Vichy, sont en train de monter de solides succursales en Algérie. Lafont a pris avec lui son neveu Paul Clavié, le Suisse Max Stocklin, un expert en liaisons radio, le Dr Gaston Mochler, et quelques autres Français qui viennent de participer à l’affaire de Bordeaux.

	L’équipe Lafont s’installe dans une villa du cap Doumia, près d’Alger, et commence ses émissions en direction de Neuilly où le Dr Otto Brandl, de l’Abwehr, réceptionne les messages. Les informations portent sur les positions et le moral des forces françaises stationnées en Algérie. Lafont n’est pas un professionnel de l’émission clandestine : son poste est vite repéré par les agents du 2e Bureau français. Début mars, toute l’équipe est arrêtée, sauf Lafont, Clavié et Mochler qui ont réussi à s’échapper à temps.

	En France, où, pendant ce temps, les réseaux de résistance ne cessent de se développer, l’Abwehr se rend compte que, sans renforcement de ses équipes, elle pourra difficilement faire face à la multiplicité de ses tâches. Elle ne dispose en effet comme force d’appoint que des hommes de la police militaire de campagne, la Geheime Feld-Polizei. On le sait, l’état-major militaire allemand, qui avait suivi avec beaucoup de désagrément le déroulement des événements en Pologne dans la foulée des succès de la Wehrmacht, ne voulait pas en France d’agents du SD, le service de renseignement dirigé par les SS, ni de la Gestapo.

	En Pologne, en effet, quelques centaines d’hommes du SD et de la Gestapo, groupés en commandos à mission spéciale (les Einsatzkommando), s’étaient comportés en tueurs plutôt qu’en policiers, faisant supporter à la Wehrmacht le poids de leurs crimes.

	Mais, comme on l’a vu dans un chapitre précédent, Reinhard Heydrich, le chef du SD et de la Gestapo, n’en avait pas moins formé un Sonderkommando clandestin pour la France, composé d’hommes portant fallacieusement l’uniforme de la G.F.P. Le chef de ce groupe, arrivé à Paris dès juin 1940, était l’officier SS Dr Helmut Knochen, trente ans, ancien cadre de la SA, docteur en philosophie, ancien journaliste. Knochen occupa quelques appartements à l’hôtel du Louvre, puis à l’hôtel Scribe, enfin boulevard Lannes et 72, avenue Foch, où il devait rester jusqu’au mois d’août 1944.

	En cette fin d’année 1941, des réseaux montés par les trois envoyés spéciaux du général de Gaulle, celui de Maurice Duclos, le réseau Saint-Jacques, va être le plus fortement atteint. Toujours par trahison : André Folmer, Luxembourgeois, pseudo Albert, pénétrait dans le réseau au début de 1941 grâce au radio Mulleman, lui aussi « retourné » par l’Abwehr. Folmer réussissait parfaitement dans sa mission qui était d’identifier le plus grand nombre possible de ses membres…

	De même Pierre Cartaud, alias Capri, était entré en janvier 1941 dans le réseau de Rémy, autre envoyé spécial du général de Gaulle : la Confrérie Notre-Dame. Cartaud travaillait à Bordeaux sous les ordres de Jean Fleuret.

	Celui-ci était un ancien syndic des pilotes du port de Bordeaux, révoqué de ses fonctions par les autorités de Vichy. Il avait gardé beaucoup d’amis. Et ces amis continuaient de piloter les navires dans les passes difficiles de la Gironde, des navires affrétés par les Allemands pour leurs transports militaires.

	L’utilité des informations fournies par Fleuret se révéla rapidement : ses indications permirent de couler une douzaine de sous-marins et une vingtaine de cargos allemands et italiens.

	Jean Fleuret, dit Espadon, travaillait avec un autre pilote révoqué, ancien officier radiotélégraphiste de la Marine nationale, Marie-Ange Gaudin, dit Champion. Leur agent de liaison était Pierre Cartaud, alias Capri.

	La trahison de Cartaud fut d’autant plus grave qu’elle se produisit tard, plus d’une année après son entrée dans le réseau, vers la fin du mois de mai 1942. Cartaud avait ainsi pu acquérir la confiance non seulement de ses chefs, mais aussi des membres importants du réseau, et de ses agents de liaison. Cartaud avait-il résolu de trahir dès l’origine ? On ne sait qu’une chose : comme la famille du radio alsacien qui trahit d’Estienne d’Orves, sa famille était pro-allemande. Son père s’était même engagé dans la Légion des volontaires français (L.V.F.) que les mouvements collaborationnistes parisiens avaient envoyée se battre sur le front de l’Est, aux côtés des troupes allemandes.

	Le père de Cartaud, capitaine de la L.V.F., revint en permission en mai 1942, à Bordeaux. Il eut de nombreuses conversations avec son fils. Le décida-t-il à changer de camp, ou bien son fils l’avait-il décidé depuis l’origine ? Le 27 mai 1942, Pierre Cartaud se trouvait à Paris pour remettre à Rémy un message de Fleuret. Heureusement pour lui, Rémy ne put s’y rendre.

	Mais aux autres rendez-vous du réseau, il y avait les agents de la Gestapo.

	Soixante arrestations, cinquante-deux déportations, quatorze morts dans les camps, un mort en prison, deux exécutions, deux disparus. Rémy eut sept membres de sa famille arrêtés : sa mère, ses cinq sœurs, son frère Philippe. Les arrestations se poursuivirent jusqu’en février 1944.

	La Confrérie Notre-Dame était démantelée. D’autant que, outre la trahison des réseaux par des Français proallemands, les hommes du SD utilisent maintenant, avec succès, le repérage radiogoniométrique des émetteurs clandestins. Dès le 23 mars 1942, repérés par les services de radiogoniométrie allemands, cinq transmetteurs radio du réseau de Rémy sont arrêtés : André Aubé, André Cholet, Roger Duthoit, André Crémailh, et Subsol dit Phœbus.

	L’alerte avait eu lieu trois mois auparavant, avenue de Clichy, à Paris. Cholet et Aubé avaient été détectés par une voiture de repérage de l’Abwehr.

	Le colonel Rémy a raconté la scène13 :

	 

	André Cholet instruisait dans ses nouvelles fonctions l’opérateur Marcel Sallaz, alias Sucre. Il avait oublié dans son atelier de Levallois un outil qui lui était nécessaire et qu’il envoya chercher par son adjoint André Aubé. Le trajet aller-retour prit à celui-ci une bonne demi-heure. En sortant du métro, il vit une camionnette bâchée de toile grise qui roulait très doucement dans l’avenue, allant dans la direction où se trouvait Cholet. Aubé comprit tout de suite et se rendit à la maison aussi vite qu’il put, dépassant la voiture. Il sonna à plusieurs reprises sans que la porte s’ouvrît. La camionnette n’était plus qu’à une cinquantaine de mètres. Le désespoir dans l’âme, il traversa la rue et entra dans un café d’où il pouvait assister aux événements qui lui semblaient inévitables, afin d’être à même de nous en rendre compte.

	L’auto s’approchait. Elle s’arrêta bientôt à une dizaine de mètres de la maison. Nul n’en sortit, et son attente silencieuse se prolongea pendant cinq minutes. Puis elle se remit en marche, s’arrêta un instant devant la porte de la maison, puis partit, roulant cette fois-ci à une allure normale.

	 

	Des camionnettes du même type sillonnaient alors toute l’Europe, à la recherche des émetteurs clandestins. Elles appartenaient à un service particulier de l’Abwehr, la Funkabwehr, autrement dit le contre-espionnage radio. À Paris, le système était assez simple. Une fois déterminée la zone d’où semblaient provenir les émissions clandestines, un appel au quartier général du boulevard Suchet suffisait à la faire cerner par les camionnettes de repérage.

	 

	Dès que nos guetteurs apercevaient une camionnette de ce type, dit le colonel Rémy, ils donnaient l’alarme.

	 

	La Funkabwehr délivrait d’ailleurs une sorte d’avertissement : afin de prolonger le temps de la « vacation » des émetteurs, et par conséquent de donner plus de facilités au repérage, les Allemands brouillaient la bande d’émission. Ce brouillage gênait les opérateurs : ils comprirent vite à quoi correspondait cette gêne et, dès que leurs émissions étaient brouillées, ils interrompaient brutalement la « vacation », et pliaient bagage.

	L’Abwehr perfectionna alors son système. Au lieu de maintenir sur place des camionnettes trop voyantes, les hommes de la Funkabwehr envoyèrent dans les secteurs suspects des agents porteurs d’un microrécepteur dissimulé derrière l’oreille comme un appareil contre la surdité. Ces microrécepteurs permettaient de détecter l’intensité plus ou moins grande de l’émission.

	C’est ainsi, le 23 mars 1942, que les cinq transmetteurs radios furent arrêtés. Le service radio du réseau Rémy à Paris était presque entièrement anéanti. Le Bordelais Marie-Ange Gaudin, un adjoint de Fleuret, arriva quelques jours plus tard dans la capitale pour y reconstituer le groupe d’émission et il y parvint, malgré le manque d’hommes et de matériel. Il monta notamment une super-table d’écoute qui permettait, sans bouger de Paris, de surveiller le travail de tous les opérateurs du réseau et celui de la centrale de Londres. Les émissions étaient également raccourcies au maximum, pour empêcher les fameuses camionnettes gonio de les repérer.

	Cependant, l’opérateur Tilden fut pris par les Allemands en pleine séance d’émission. Il avait omis une précaution désormais essentielle qui consistait à ne jamais émettre du même endroit. Tilden, au contraire, confortablement installé rue La Boétie, y continuait tranquillement ses vacations.

	L’arrestation de Tilden entraîna celle de son adjoint. Celui-ci, qui était très jeune, fut torturé par un agent français de la Gestapo, Delfane, dit Masuy. Il craqua, donna des noms. Tilden lui-même, sous de multiples pressions, passa au service de la Gestapo et permit l’arrestation de Robert Delattre et Olivier Courtaud, deux opérateurs. D’autres résistants du même réseau furent arrêtés dans des conditions similaires.

	André Lachaud, qui était dans l’équipe de Tilden et habitait Chaville, fut réveillé à l’aube du 5 novembre par des hommes de la Gestapo.

	 

	À la première heure, a-t-il raconté, ces messieurs font une entrée bruyante et incivile à mon domicile après avoir utilisé le mot de passe qui m’avait fait ouvrir la porte sans méfiance. Trois Allemands, dont un Feldgendarm et un Français, genre gangster corse, tous armés jusqu’aux dents, se livrèrent à une perquisition minutieuse. Ils finirent par découvrir mon poste émetteur.

	Soigneusement saucissonnés, nous sommes gracieusement convoyés, ma femme, mon fils et moi, plus deux valises de documents, dans une traction avant. À l’entrée de la capitale, on me bande les yeux. Nous parvenons – c’est ce que j’apprendrai plus tard – au 101, avenue Henri-Martin. D’emblée, je subis mon premier interrogatoire en présence du fameux Masuy et d’un inspecteur, certainement français, aux fines moustaches. Cette épreuve est agrémentée des brutalités d’usage et des propos réconfortants où il est question de quelques balles allemandes bien logées dans les plus brefs délais.

	 

	Entre-temps, depuis le mois d’avril 1942, la répartition des charges entre l’Abwehr et le SD a encore été modifiée. Heinrich Himmler, Reichsführer des SS, a obtenu de Hitler que les pouvoirs de police en France soient retirés à l’état-major de l’armée, pour être transmis au SD et à la Gestapo. Le représentant personnel de Himmler est désigné : c’est le général Karl Oberg, quarante-cinq ans, officier supérieur de la SS, grand, blond, immense, et bon buveur de bière. Plus pondéré qu’il ne s’en donne l’air.

	Oberg arrive à Paris le 5 mai 1942. La Geheime Feld-Polizei disparaît : son personnel est muté au SD et à la Gestapo que dirige, en zone Nord, le policier Boemelburg, qui ne se sépare pas de son gros pistolet porté sur le ventre.
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	Les murs crient : dans les cellules de la Gestapo, les graffiti des résistants disent leur colère, leur espoir, leurs mises en garde.

	 

	Un premier commando mixte formé de membres de l’Abwehr et du SD pénètre en zone libre le 28 septembre 1942. La mission est toujours d’intercepter les émetteurs clandestins de radio, dont l’activité est contraire aux stipulations de l’armistice franco-allemand. Deux cent quatre-vingts hommes prennent part à l’action, au nom de code Donar (« dieu de la foudre »), dirigée par Boemelburg pour la Gestapo, et par le colonel Dernbach pour l’Abwehr.

	Tous ces hommes sont munis de cartes d’identité françaises et de permis de conduire français, ainsi que de laissez-passer spéciaux pour les automobiles civiles qu’ils emploient. Ces papiers leur ont été procurés, non sans réticence, par les services de René Bousquet, secrétaire général à la Police du gouvernement de Vichy.

	Chaque détachement comprend une section de l’Abwehr pour la détection des émetteurs, une section de police, proprement Gestapo, et une section de renseignement, tantôt Gestapo tantôt SD. Les détachements ainsi constitués saisissent une vingtaine d’émetteurs autour des villes de Lyon, Marseille, Toulouse et Pau. Toutes les arrestations sont opérées par le SD et la Gestapo. Les résistants arrêtés sont, théoriquement, remis à la police française quand ils sont Français, et à la Gestapo quand ils sont étrangers. En réalité, ce sont les chefs de la Gestapo qui décident de l’acheminement des personnes arrêtées.

	La torture est couramment utilisée. Des aveux rapides permettent de casser rapidement un réseau. Sans ces aveux, les Allemands sont désarmés. Car une arrestation s’apprend vite et les membres du réseau disparaissent alors dans l’ombre pour se regrouper ailleurs. Le fait que les résistants arrêtés savent combien la torture physique est habituellement pratiquée par la Gestapo les incite d’ailleurs à passer aux aveux, à dénoncer, sur simple menace. Ceux qui résistent à la menace, à la torture psychologique, et qui subissent l’atroce torture physique sont les moins nombreux. Madeleine Riffaud est de ceux-là.

	Résistante communiste, elle a été arrêtée, puis interrogée par la Gestapo, rue des Saussaies, à Paris, comme d’autres le seront à la villa des Rosiers, à Marseille, ou impasse Tivoli à Limoges.

	 

	Ça y est, écrit Madeleine Riffaud. Je suis arrêtée. On me fait monter des marches, encore des marches. Un SS me pousse dans le dos à coups de crosse.

	Je ne sais pas à quel étage se trouve la salle où l’on m’interroge ce dimanche 23 juillet. Il y a dans cette salle quelques Allemands vert-de-gris et acier. L’un m’attache à une chaise, un autre me prévient aimablement : « Je vous conseille de parler de vous-même, sinon nous serons obligés d’employer d’autres moyens. Je suis professeur en Allemagne, vous êtes étudiante. C’est un conseil d’ami que je vous donne. »

	Lorsque je suis sortie du bureau, ce jour-là, j’avais le front en sang, la lèvre supérieure fendue, ma figure était marbrée d’ecchymoses, mon genou saignait, j’avais sur les jambes de gros dépôts de sang, conséquences des coups de nerfs de bœuf.

	Un autre jour, on me fait assister tout exprès à un interrogatoire qui ne me concerne pas. Cela dure très longtemps. Devant sa femme affolée, attachée en face de lui, les Allemands arrachent les ongles à un homme dont je comprends qu’il faisait partie du 2e Bureau. Je m’évanouis.

	Une autre fois, on me présente un jeune garçon en culotte courte. L’Allemand dit : « Voici un jeune terroriste comme vous, mais il est très jeune. Nous ne lui ferons pas de mal si vous parlez. Sinon, nous le battrons et ce sera de votre faute. »

	« Je ne sais rien, je vous assure. Ne le battez pas, il n’a rien fait. Laissez-le tranquille, c’est moi qu’il faut battre. »

	L’Allemand secoue la tête et frappe l’enfant de toutes ses forces à coups de nerf de bœuf. Rien n’est plus horrible. Je deviens folle, l’enfant hurle. Son visage saigne. Ses jambes sont marbrées de longues traînées rouges. Il tombe. On le relève à coups de pied, il pleure, il a le nez sale, de la poussière et des larmes sur les joues.

	Au moment où je suis sur le point de céder, de donner un faux rendez-vous, une fausse adresse, l’enfant me fait signe, d’un mouvement convulsif de la tête et du bras, de ne rien dire. Je ne l’ai jamais revu.

	Je me suis réveillée dans une autre salle. On m’a déshabillée entièrement, on m’a plongée dans la fameuse baignoire d’eau glacée. J’ai avalé toute l’eau que je pouvais, j’avais envie de mourir cette fois, mais quelqu’un me sortait de l’eau par les cheveux juste au bon moment. Un Allemand en civil me battit dans l’eau parce qu’en me débattant j’éclaboussai son pantalon au pli bien fait.

	 

	Madeleine Riffaud fut condamnée à mort, mais délivrée par le consul de Suède, la veille de son exécution.

	Il existait, rue des Saussaies, une machine à écraser le bout des doigts. Ailleurs, on agenouillait les prisonniers sur une règle triangulaire tandis qu’un tortionnaire montait sur ses épaules. Il le frappait avec un nerf de bœuf, le brûlait à la cigarette ou même à la lampe à souder. Autre instrument de torture effroyable : l’électricité. Un fil était attaché à l’une des chevilles, cependant que l’on promenait l’autre fil sur les parties les plus sensibles du corps.

	L’atroce mise en scène, l’appareillage, le personnel de la Gestapo qui traque les résistants, tout cela est méthodiquement organisé pour faire céder les individus, pour retourner leur volonté, les amenant ainsi d’abord à trahir leurs camarades, ensuite à travailler avec leurs ennemis.

	L’invention du Dr Goetz, développement systématique du procédé mis au point par Borchers à partir de l’émetteur de l’Interallié, repose elle aussi sur ce mécanisme psychologique. Son système, le Funkspiel ou jeu-radio, consiste à « pénétrer » l’ennemi grâce aux résistants arrêtés, à percer les secrets de leurs réseaux, à les dérouter, pour finir par jeter dans leurs rangs le trouble et le doute. C’est un immense jeu d’intoxication.

	L’opérateur Tilden, arrêté rue La Boétie, à Paris, et passé au service de la Gestapo, est utilisé pour ces missions d’« intox ». Comme la fameuse « Dame au chapeau rouge », Tilden adresse à Londres des télégrammes revêtus de toutes les marques de l’authenticité et laissant croire qu’il est toujours en liberté. Or, les équipes radio de Rémy viennent d’être sérieusement matraquées : Marie-Ange Gaudin, qui a monté un nouveau service à Paris après la première vague d’arrestations, est pris sur une trahison. À la fin novembre 1942, d’autres transmetteurs sont capturés, laissant des réseaux exposés à la répression.

	Tilden apparaît ainsi comme l’un des derniers opérateurs. Ce qui est très utile pour le repérage des véritables transmetteurs encore libres.

	Mai 1943. Mieux, ou pis encore, la police allemande arrête à Paris un jeune officier anglais, Bob Star. Menacé, il se met lui aussi au service des Allemands et va travailler pour eux dans la capitale jusqu’à la fin, en août 1944.

	Le truand recruté par l’Abwehr en 1940, Henri Chamberlin, dit Lafont, est passé au SD. Il est devenu l’un des patrons de la « Gestapo française ». Bob Star travaille avec Lafont, qui expliquera plus tard :

	 

	Bob Star parlait parfaitement le français et avait une mémoire visuelle extraordinaire : il était capable de reproduire d’une façon parfaite les traits de quelqu’un pour l’avoir vu une seule fois. Il me fut présenté par le lieutenant SS Kieffer. Il occupait une confortable chambre du cinquième étage de l’avenue Foch. Il s’était mis au service des Allemands et jouissait d’une relative liberté. Nous allions quelquefois dîner dehors avec Bob Star et le lieutenant Kieffer. Il s’y connaissait en radio et communiquait avec Londres pour le compte des Allemands sur ondes ultracourtes.

	 

	Puis, le 16 mai 1943, un autre agent des services britanniques, le commandant Prosper, est intercepté par la Gestapo, à Paris, dans un hôtel du quartier Bonne-Nouvelle. L’officier est immédiatement conduit avenue Foch où il est soigneusement interrogé. Prosper craque, lui aussi, donne l’adresse d’un relais qui habite près de Gisors et qui a « Darling » pour pseudonyme. Il fournit aux agents du SD une lettre personnelle pour Darling, dans laquelle il lui demande de remettre ses armes.

	Le SD se présente chez Darling avec le papier. Darling est un homme plus solide que Prosper : il se méfie, refuse de rendre ses armes, tire. Les hommes du SD ripostent. Darling est grièvement blessé. Il meurt le lendemain.

	La collaboration du commandant Prosper permet aux Allemands de capturer plusieurs autres agents de la French Section du S.O.E. à Creil, à Évreux, à Saint-Quentin, etc. Star et Prosper sont bientôt employés ensemble au Funkspiel du Dr Goetz. Ce scientifique de la Gestapo, spécialiste des liaisons radio, estime en effet que la répression n’est pas une méthode de combat offensive et que l’on peut obtenir beaucoup mieux de deux bons agents britanniques. Il veut, grâce à eux, se faire livrer par les Alliés du matériel pour la Wehrmacht, tout en surveillant de près l’activité des réseaux, en intimidant et affolant leurs membres.

	De fait, les Allemands Goetz et Placke, le Français Henri Lafont, installés les uns dans les locaux de la Gestapo au 84, avenue Foch, l’autre au 93, rue Lauriston, parviennent, notamment avec Prosper et Bob Star, à manipuler trois réseaux de résistance : à Caudry, à Hirson et au Cateau, dans le Nord.

	Il ne reste plus qu’à demander à Londres de parachuter du matériel sur les terrains des réseaux manipulés. Pour cela, bien sûr, il faut établir avec Londres une liaison radio suivie et confiante. Bob Star est chargé de mettre les messages en anglais correct et de leur donner le ton qui convient, en les truffant de mots de code et de jargon approprié.

	Du mois de juin 1943 au mois de juillet 1944, donc jusqu’à la débâcle allemande en France, pendant treize longs mois, des centaines de containers d’armes, de munitions, de vêtements et de cigarettes vont être récupérés par la Gestapo dans la région parisienne, en Normandie et dans le Nord de la France, puis acheminés vers les magasins du SD à Paris. « De quoi équiper deux divisions allemandes », observe le lieutenant Kieffer.

	De semblables opérations ayant été réussies dans d’autres régions encore par la Gestapo, c’est finalement l’équipement de tout un corps d’armée que les Alliés fourniront en France, par la voie des airs, aux Allemands.

	Au mois de juillet 1944, Bob Star rédige son dernier message à destination de Londres. Il est rédigé en clair :

	Nous vous remercions de toutes les armes envoyées.

	Il est signé simplement : Gestapo.

	L’homme à l’écharpe

	« Delestraint a rendez-vous avec Didot le 9 juin, à 9 h, au métro Muette, dit Klaus Barbié. Le renseignement est sûr. Il faudra y être. »

	Barbié est l’un des chefs de la Gestapo de Lyon. Le général Charles Delestraint, dit Vidal, dirige l’Armée secrète, regroupement militaire de la Résistance, pour toute la France. Didot est le nom de guerre de René Hardy, trente ans, ancien ingénieur de la S.N.C.F., condamné à quinze mois de prison par le tribunal militaire de Toulon pour avoir tenté de rejoindre les Forces françaises libres, libéré au mois de mai 1942. René Hardy avait alors pris contact avec Henri Frenay, le chef du mouvement Combat, et avait remonté le réseau Résistance-Fer, qui était embryonnaire dès 1940.

	La cible est évidemment le général Delestraint. René Hardy n’est pas très connu des fichiers allemands. Pourtant, c’est lui qui va être arrêté le premier, dans le train, à la hauteur de Chalon-sur-Saône, à 1 h du matin, ce 9 juin 1943, par deux agents français de la Gestapo : Moog et Multon.

	Le même 9 juin, à 9 h, au métro Muette, Moog remplace Hardy pour accueillir le général Delestraint. La soixantaine, l’allure raide et militaire. Vidal est abordé à la dernière marche des escaliers de la sortie du métro :

	« Mon général, dit Moog, je viens de la part de Didot. Le rendez-vous ici est malsain, Didot vous demande de le rejoindre au métro Passy. »

	Le rendez-vous en effet est malsain : le général Delestraint, accompagné par Moog, monte dans une traction avant noire dans laquelle l’attendent deux autres agents de la Gestapo. Quelques minutes après, il descend devant le 84 de l’avenue Foch. Pour lui, l’aventure est terminée.

	Il est rejoint au cours de la même matinée par son chef d’état-major et l’un de ses adjoints : le colonel Joseph Gastaldo et le jeune Théobald ont été interceptés au métro Pompe où ils attendaient tranquillement le général Delestraint et René Hardy.

	Gastaldo et Delestraint étaient d’excellentes prises. Le colonel Gastaldo, cavalier breveté d’état-major à l’École de guerre, spécialiste des évasions clandestines d’hommes et de matériel, appartenait au mouvement Combat, et tentait de fusionner les unités militaires des Mouvements unis de Résistance. Il avait recommandé de faire appel au général Delestraint pour le commandement de l’Armée secrète dont il était le chef du 2e Bureau depuis novembre 1942. C’est à ce titre que Delestraint avait rendez-vous avec lui.

	L’arrestation du général mettait non seulement l’état-major de l’AS en difficulté, mais aussi le Conseil national de la Résistance (C.N.R.) tout entier. Le général Delestraint avait en effet la confiance du général de Gaulle, celle des militaires britanniques et celle enfin de Jean Moulin, le président du C.N.R., avec qui il venait de conduire les délicates négociations pour former une Armée secrète unifiée dans les deux zones. Or les conflits entre mouvements de résistance étaient fréquents et cette unification du commandement avait été particulièrement difficile.

	Delestraint disparu, Jean Moulin se demanda combien de temps serait nécessaire pour remettre debout l’édifice et qui l’on pourrait désigner à la place de Charles Delestraint. Une nouvelle réunion du C.N.R. était indispensable.

	Taille moyenne, timide, un peu triste, fils de professeur, formé par la préfectorale, Jean Moulin allait avoir quarante-quatre ans. Il portait toujours une écharpe autour du cou. Elle camouflait une cicatrice qui datait de juin 1940. Jean Moulin était alors préfet de Chartres. Les troupes allemandes arrivèrent. Refusant de se soumettre à des exigences inadmissibles des occupants, il fut assommé, arrêté et, craignant de céder aux interrogatoires, tenta de se tailler la gorge avec un morceau de verre. D’où la cicatrice. Il fut cependant libéré par les Allemands, gagna la zone libre, rencontra Henri Frenay, de Combat, à Marseille, et réussit en octobre 1941 à passer à Londres.

	Là, de Gaulle fit de lui son délégué en France, en quelque sorte le délégué de la République française qui succéderait au gouvernement de Vichy. Le général de Gaulle lui remit un ordre de mission précis qui consacrait son rôle :

	 

	Je désigne M. Jean Moulin, préfet, comme mon représentant et comme délégué du Comité national français pour la zone non directement occupée de la métropole. M. Moulin a pour mission de réaliser dans cette zone l’unité d’action de tous les éléments qui résistent à l’ennemi et à ses collaborateurs. M. Moulin me rendra compte directement de l’exécution de sa mission.

	 

	Jean Moulin avait ainsi tous pouvoirs pour organiser la Résistance. Elle allait reposer sur lui. L’ordre de mission du général de Gaulle dans la poche, il sauta en parachute sur les Alpilles, le 1er janvier 1942, s’installa dans les environs de Lyon et prit contact avec les chefs des trois grands mouvements de résistance : Emmanuel d’Astier de La Vigerie, chef de Libération, mouvement « de gauche » ; Henri Frenay, chef de Combat, mouvement « de droite », et Jean-Pierre Lévy, chef de Franc-Tireur, mouvement de « centre gauche ».

	De réunion en réunion, Jean Moulin passa plus d’un an à écouter les porte-parole et responsables des réseaux sans gagner tout à fait leur confiance.

	Entre Jean Moulin et les patrons de la Résistance, il y avait en effet une série de différences marquées : il était le délégué de la « résistance extérieure » et, pour ceux de la « résistance intérieure », c’était un handicap ; la « résistance intérieure » avait besoin d’argent et il en apportait relativement peu ; enfin, chaque patron de réseau préparait sa propre carrière politique pour la Libération. Il en résultait toutes sortes de rivalités. Jean Moulin n’en admettait aucune. Il parvint cependant, début 1943, à faire admettre la création d’un Conseil national de la Résistance.

	La première réunion de ce Conseil national de la Résistance se tint le 27 mai 1943, rue du Four, à Paris, dans l’appartement d’un ami de Pierre Cot, au cabinet de qui Jean Moulin avait travaillé avant la guerre. Le C.N.R. réunissait les diverses tendances de la Résistance. Il avait pour mission, aux yeux du général de Gaulle, de maintenir l’unité de la Résistance, d’organiser le futur gouvernement de la France libérée, d’exprimer les sentiments et les désirs des combattants clandestins, et de préparer la rénovation du pays.

	Mais fragile équilibre que celui des tendances politiques au sein du C.N.R. ! Jean Moulin était lui-même un homme de gauche. Il avait été élevé dans une famille radicale et socialiste. Au cabinet de Pierre Cot, sous le Front populaire, il s’était lié intimement avec des responsables communistes et s’était de nouveau rapproché d’eux depuis son retour en France en 1942. De 1936 à 1938, il avait été l’organisateur des livraisons d’armes françaises au Frente popular espagnol dominé par les communistes. Il rêvait manifestement d’unir la Résistance autour des objectifs de la gauche. Les officiers de droite, nombreux dans l’A.S., qui n’ignoraient pas ses tendances, craignaient que Jean Moulin ne fît le jeu des communistes, le jour venu de la Libération.

	Toutes ces questions se posaient à nouveau le soir de l’arrestation du général Delestraint. Jean Moulin devait lui trouver un remplaçant et le faire admettre par les chefs des mouvements représentés au C.N.R. Il ne put se résoudre à désigner un seul nom. Son choix se porta sur trois hommes : André Lassagne, agrégé de l’université, sénateur du Rhône, comme inspecteur général de l’A.S. en zone Sud ; Raymond Aubrac, ingénieur des Ponts et Chaussées, chef des groupes paramilitaires du mouvement Libération, comme inspecteur de l’A.S. en zone Nord ; et le colonel Schwarzfeld, fondateur du mouvement France d’abord, comme chef d’état-major provisoire de l’A.S. Bref, une solution de compromis, typiquement « républicaine ».

	Restait à obtenir l’accord des « patrons » de la Résistance. Jean-Pierre Lévy (Franc-Tireur), Emmanuel d’Astier (Libération) et Henri Frenay (Combat) étaient malheureusement tous les trois à Londres. Jean Moulin s’adressa donc à Henri Aubry, membre de l’état-major de l’A.S. et adjoint d’Henri Frenay. Une rencontre eut lieu. Jean Moulin avait besoin d’une décision rapide ; Aubry ne voulait pas prendre de responsabilité en l’absence de Frenay. Aubry accepta cependant le principe d’une réunion au cours de laquelle les trois nouveaux promus seraient invités.

	André Lassagne fut chargé de trouver un lieu pour la réunion. Il choisit la maison du Dr Dugoujon, à Caluire, près de Lyon. La villa s’y dresse à l’un des angles de la place Castellane. Elle comporte un petit jardin clos, deux étages sont tapissés de vigne vierge. L’endroit est tranquille, silencieux.

	21 juin 1943. Un bel après-midi. Le colonel Lacaze, chef du 4e Bureau de l’état-major de l’A.S., André Lassagne, nouvel inspecteur général de l’A.S., Henri Aubry, de Combat, et Bruno Larat, jeune officier de liaison, sont au premier étage de la villa de Caluire. Ils attendent Jean Moulin, Raymond Aubrac et le colonel Schwarzfeld, retardés par un autre rendez-vous. Il y a également dans le groupe du premier étage le chef de Résistance-Fer, membre du mouvement Combat, René Hardy, arrêté le 9 juin et libéré depuis.

	Libéré comment ? Pour n’avoir pas été exactement identifié par la Gestapo lyonnaise. L’agent de la Gestapo Multon, qui l’a arrêté, ne se souvenait pas très bien du véritable Didot et ne sut pas dire s’il était certain que Didot et Hardy ne faisaient qu’un. D’autant qu’à l’époque où Multon, alors agent de la Résistance, avait connu ce Didot, son pseudonyme était Carbon, et que l’homme qu’il avait arrêté dans le train circulait sous le nom de Hardy, sa véritable identité. Comment s’y retrouver ? La Gestapo lyonnaise fut persuadée qu’elle avait capturé un agent de second ordre : après avoir obtenu des informations sans grande importance, elle préféra libérer René Hardy.

	Celui-ci se retrouve donc à Caluire avec Aubry, qui lui a demandé de participer à la réunion pour renforcer par sa présence le poids des membres du mouvement Combat orienté « à droite ». Aubry s’attend en effet à une discussion difficile avec Jean Moulin.

	 

	Pour improvisée et inattendue qu’elle fût, a écrit Henri Michel14, la présence de René Hardy n’était absolument pas déplacée. René Hardy était en effet un résistant qui avait fait ses preuves.

	 

	Jean Moulin, Raymond Aubrac et le colonel Schwarz-feld arrivent chez le Dr Dugoujon à Caluire avec plus de trois quarts d’heure de retard. Que s’est-il passé ? À 14 h, le chef du C.N.R. a dû rencontrer son adjoint Claude Serreules et le présenter à Raymond Aubrac. Cela fait, Aubrac et Moulin se rendent au terminus du funiculaire qui monte de Lyon vers Caluire, où doit les attendre le colonel Schwarzfeld. Mais le colonel n’est pas là. Jean Moulin l’envoie chercher. Le colonel arrive enfin, avec retard.

	À Caluire, Jean Moulin et ses deux adjoints se réunissent quelques instants au rez-de-chaussée de la villa pour préparer la réunion qui va avoir lieu et envisager les principales décisions à prendre.

	 

	Soudain, raconte la sœur du chef du C.N.R., Laure Moulin, deux ou trois voitures stoppent devant la maison, des hommes à mine patibulaire en sortent, cinq, six ou davantage. Au docteur qui raccompagne une cliente, ils disent à voix basse : « Police allemande. » Les uns montent sans bruit au premier, les autres envahissent le salon d’attente, par la porte et par la porte-fenêtre qui donne sur une petite terrasse, sur le même plan que la porte d’entrée de l’immeuble. Ils entrent en hurlant : « Haut les mains ! Police allemande ! »

	Au premier, c’est une mêlée rapide avec des claques et des coups de pied. En un tour de main, les prisonniers sont menottés, mains dans le dos, à l’exception de Hardy. Tous sont palpés et fouillés minutieusement, sauf encore Hardy pour qui la fouille est si sommaire qu’on lui laisse son revolver dissimulé dans une manche de sa veste. Tandis que tous les autres, sauf Lacaze, sont brutalisés et frappés, il ne semble pas que Hardy ait été trop bousculé.

	À tour de rôle, poursuit Laure Moulin, les prisonniers sont conduits dans la salle à manger. Là, Barbié, qui conduit le jeu avec Steingritt (autre chef de la Gestapo), arrache un pied de la table Henri-II, s’en sert comme d’une matraque, et martèle à tour de bras le dos, les épaules et même la tête de ses victimes. Il s’acharne sur Aubry.

	 

	Le récit de Laure Moulin met clairement en cause René Hardy. Désormais, le C.N.R. passe au second plan : une étrange affaire commence. Comment la Gestapo a-t-elle pu arrêter Jean Moulin ? Y a-t-il eu trahison ? Jean Moulin a-t-il été « donné » et par qui ?

	Laure Moulin désigne un coupable : René Hardy. Ses arguments : il a pu camoufler son revolver, il n’a pas été « trop brutalisé ». La fouille en effet n’a pas été systématique. Et le colonel Lacaze non plus n’a pas été terriblement secoué. Il est difficile de tirer des conclusions de ces éléments. D’autant que voici le récit de Raymond Aubrac, qui se trouvait au rez-de-chaussée au moment de l’irruption des policiers allemands :

	 

	Les Allemands nous ont empoignés violemment, dit-il. Ils nous ont tâtés, ils nous ont mis face au mur, les menottes derrière le dos, et nous avons attendu là ; Moulin put tout de même me passer des documents et en faire disparaître en les avalant. Ils étaient cachés dans la doublure de sa veste, derrière, pour pouvoir les prendre en cas d’arrestation.

	 

	Cela vient démentir la mise en cause de Laure Moulin : son frère Jean n’a pas été plus surveillé que René Hardy par les policiers allemands.

	Les prisonniers de la villa de Caluire sont embarqués dans les voitures de la Gestapo, emmenés au quartier général de l’École de santé militaire de Lyon, où ils seront longuement interrogés et torturés par le chef local de la Gestapo, Klaus Barbié, puis enfermés à la prison de Montluc.

	Tous, sauf René Hardy. Au moment où, escorté par les hommes de la Gestapo, il sort de la maison du Dr Dugoujon, à Caluire, il défait la cordelette qui attache ses poignets dans le dos, et décoche un grand coup de poing au creux de l’estomac du policier qui lui ouvre la porte de la voiture. Profitant de l’instant de désordre, il s’échappe en zigzaguant à travers la petite place Castellane. Deux Allemands s’élancent immédiatement à sa poursuite, tirent dans sa direction, le manquent.

	René Hardy se réfugie chez une de ses amies, Mme Damas, qui habite quai de Serin, à Lyon. Mais il est retrouvé par la police française le lendemain. Le commissaire Pitiot, qui s’occupe de lui, le livre à la Gestapo. René Hardy est transporté à l’hôpital militaire de la Croix-Rousse, car il a été blessé.

	Bien que blessé, René Hardy s’évade de cet hôpital, sautant d’une fenêtre du second étage, escaladant ensuite le mur de clôture. Il rejoint la Résistance, y reprend des activités, part pour l’Afrique du Nord. Il atterrit au Bourget, au mois d’août 1944, dans le premier avion allié à se poser sur ce terrain. Il exerce alors des responsabilités officielles.

	Au mois de décembre 1944, le parti communiste et les mouvements de résistance qui lui sont affiliés demandent son arrestation : ils l’accusent d’avoir « donné » à la Gestapo le lieu et l’heure de la réunion de Jean Moulin.

	René Hardy est arrêté de nouveau. Cette fois par des policiers français, et pour le compte des autorités françaises. On l’incarcère à Fresnes. Il sera jugé au cours de deux procès. Le premier au mois de janvier 1947. Acquittement. Le second en avril-mai 1950. Acquittement.

	L’accusation se fonde sur le comportement « étrange » de René Hardy. Celui décrit par Laure Moulin. Ses deux évasions. La défense repose sur des constatations.

	Klaus Barbié et Steingritt, les deux patrons de la Gestapo à Lyon, ont mis trois jours à découvrir que Jean Moulin se trouvait parmi les prisonniers de Caluire. Si la réunion avait été « donnée », Jean Moulin aurait été désigné et découvert sur-le-champ.

	En revanche, plusieurs des membres du C.N.R. étaient suivis depuis plusieurs jours par la Gestapo. D’autres s’étaient rendus à Caluire pour reconnaître les lieux. Des coups de téléphone en clair avaient été échangés.

	« Cette somme d’imprudences, estime René Hardy, a probablement pu conduire la Gestapo à Caluire, où elle pouvait penser qu’il se tiendrait une réunion ».

	D’autant que les policiers allemands n’étaient pas à l’heure. Ils auraient même pu manquer Jean Moulin et ses amis si ceux-ci avaient été exacts, au lieu de n’arriver qu’avec plus de trois quarts d’heure de retard.

	La Gestapo a donc probablement « tâtonné ». Comme elle « tâtonnait » partout, dans toutes ses enquêtes, jouant sur le hasard, le flair et la trahison.

	Laure Moulin et Henri Michel, l’historien de Jean Moulin, s’étonnent que René Hardy n’ait pas signalé à ses amis qu’il avait été arrêté dans le train le 9 juin précédent, puis relâché. C’est vrai, mais ce n’est pas une preuve de culpabilité15. Or, ce que l’on découvre dans les témoignages qui fournissent les arguments de l’accusation est très curieux.

	Klaus Barbié et Steingritt ont été interrogés en prison. Pas exactement interrogés : un interrogatoire tout préparé leur a été soumis, avec des questions formulées de telle façon qu’elles chargent René Hardy dans tous les cas. Par qui ces réponses ont-elles été obtenues ? Par un pseudo-policier : un certain Bibes qui se fait aussi appeler capitaine Lagarde, qui a en effet appartenu à la police, mais en a été renvoyé. Bibes n’a pu pénétrer en prison pour recevoir les témoignages des deux anciens chefs de la Gestapo qu’en bénéficiant de complicités.

	De plus, un autre témoignage contre René Hardy, émanant toujours d’un agent de la Gestapo, un nommé Bohr qui appartenait aux services de Grenoble, jette une étrange lumière sur ce procès. Bohr dit en effet : « On m’a demandé de faire un témoignage accablant contre Hardy, en échange de quoi on m’a promis la vie sauve. »

	Huit jours après cette rétractation spectaculaire, Bohr est fusillé.

	Au cours du second procès, une certaine Mme Delettraz vient apporter des « révélations ». Mais cette femme, qui avait servi d’agent de liaison à un réseau de renseignement, avait été arrêtée par la Gestapo et obligée de travailler pour ses services. Elle parlait donc une fois de plus comme agent allemand.

	Mme Delettraz prétend que, le 21 juin, jour de l’arrestation, en fin de matinée, elle a rencontré René Hardy au siège de la Gestapo lyonnaise. Ce qui est faux, car René Hardy déjeunait alors avec un de ses amis, membre de Résistance-Fer. Elle prétend de même avoir été chargée de suivre René Hardy et Henri Aubry, l’adjoint de Frenay, afin de connaître le lieu de la réunion, pour en avertir les Allemands. Ce qu’elle avait fait, cherchant en outre à retarder la Gestapo en faisant semblant de se perdre. En réalité, les Allemands se sont d’abord rendus à l’ancien domicile du Dr Dugoujon avant d’arriver à Caluire, ce qui expliquerait leur retard.

	La Gestapo savait donc qu’une réunion allait se tenir, qu’elle rassemblerait des chefs de la Résistance, sans savoir exactement lesquels, et que cette réunion devait avoir lieu, non pas à Caluire, mais à l’ancien domicile du Dr Dugoujon, le 21 juin 1943.

	La veille de la réunion, René Hardy et Henri Aubry s’étaient bien rencontrés, au pont Morand, à Lyon. Ils avaient bien été suivis, non par une femme, mais par un homme : vêtu d’un veston de cuir et d’un feutre rabattu sur les yeux. L’homme s’était même assis près des deux résistants, un journal largement étalé devant lui. Cet homme était Klaus Barbié.

	Le traître de Caluire serait donc bien l’imprudence de tous les participants à la réunion.

	Au second procès, le policier Steingritt répète le propos de Bohr : « On m’a dit que je ne serais pas inquiété si je chargeais Hardy. »

	Pourquoi charger René Hardy ? Il faut en revenir aux conflits politiques qui opposaient entre eux certains membres du C.N.R. René Hardy était connu pour ses sentiments anticommunistes ; il empêchait la Résistance d’être revendiquée de plus en plus exclusivement par des combattants communistes. Au sein du C.N.R., Aubry lui avait demandé de faire contrepoids à l’influence de gauche. Ces faits permettraient de comprendre l’acharnement des communistes, obtenant d’abord son arrestation, puis deux procès, au cours desquels ils n’hésitèrent pas à faire appel au témoignage plus ou moins fabriqué d’agents allemands.

	« Je pouvais livrer tous les chefs résistants de Lyon, dit René Hardy à son procès. Pourquoi me serais-je arrêté là si j’avais été un homme de la Gestapo ? »

	Me Henri Garçon plaide pour lui, mais également de nombreux résistants authentiques : le général Guillain de Bénouville, présent alors à Lyon et connu de Hardy, le commandant Henry, le lieutenant Bossée, le général de Jussieu des Forces françaises de l’intérieur, Henri Frenay, Claude Bourdet, etc.

	L’affaire de Caluire, faisant suite à l’arrestation du général Delestraint, fut une tragédie pour la Résistance : la Gestapo avait d’un coup décapité ses structures nationales, avec tout ce que cela représentait sur le terrain de difficultés, d’obstacles pour reconstituer, en sûreté, de nouvelles organisations. Elle avait aussi, et c’était aussi grave, jeté le trouble parmi les combattants, qui se voyaient subitement entourés de traîtres et d’espions, obligés de combattre dans des conditions psychologiques déplorables.
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	Les résistants retournés : Multon dit Lunel, adjoint du général Chevance-Bertin dans l’Armée secrète, tombé aux mains de la Gestapo, livre son chef et un grand nombre de patriotes, arrête Hardy, responsable de Résistance-Fer. Il est peut-être à l’origine de l’arrestation de Jean Moulin, président du Conseil national de la Résistance.

	 

	D’autant qu’après une perquisition chez Aubry, des arrestations supplémentaires eurent lieu : elles concernaient les responsables des terrains de parachutage de l’A.S. Cela encore était grave. Les chefs résistants plongèrent pendant quelque temps, essayant de couper toutes les filières qui pouvaient permettre de les atteindre.

	Jean Moulin, l’homme à l’écharpe autour du cou, Max dans la Résistance, identifié par Barbié, avait été transféré à la prison de Fresnes. De là, il avait été emmené, agonisant semble-t-il, au siège de la Gestapo, avenue Foch, puis à la villa que le colonel Boemelburg, chef de la Gestapo, occupait à Neuilly où, un an plus tard, René Bousquet, ancien secrétaire général à la Police de Vichy, sera également emprisonné avant d’être déporté. Jean Moulin mourut le 8 juillet 1943 entre les mains des Allemands. Mais on ne sait exactement où. Peut-être en gare de Metz, au moment de son transfert en Allemagne, sur lequel un mystère semble subsister. Le diagnostic du médecin établit une « faiblesse du cœur » comme cause du décès.

	Son corps fut, semble-t-il, incinéré et les cendres envoyées au cimetière du Père-Lachaise, à Paris, où elles seront placées dans le carré des martyrs de la Résistance. L’urne portera l’inscription Cendres présumées de Jean Moulin. Le 19 décembre 1964, on transféra solennellement au Panthéon une petite boîte noire portant le N° 10137.

	Les régions du Centre et du Midi

	Le 12 septembre 1943, à Oran, le général de Gaulle affirme : « Il y a cinquante-cinq mille fusillés en France, cent mille Français déportés en Allemagne sont morts. »

	Sur ce bilan, dont nous serons amenés à reparler, on met un nom : Gestapo. En réalité, on utilise un passe-partout. La Gestapo n’avait pas vocation pour lutter contre le maquis ou la résistance organisée. C’était initialement le rôle des services auxiliaires de la Wehrmacht, donc l’Abwehr. Mais une mutation s’est produite : l’Abwehr de l’amiral Canaris a été mise au pas, le R.S.H.A. prenant le dessus. En conséquence, les ordres ne venaient plus tant de l’état-major de la Wehrmacht que des services de sécurité du Reich. En outre, là où les Allemands (Abwehr et SD) réussissaient bien, dans le domaine de l’espionnage et du renseignement, contre les réseaux de Londres, c’était là où ils appliquaient les techniques classiques des services spéciaux. Ils allaient être débordés, au contraire, dans les formes totalement différentes de la lutte clandestine : le terrorisme et la guérilla, auxquels les services spéciaux étaient mal préparés.

	Pour cette double raison, changement de hiérarchie et débordement par la guérilla, les Allemands vont être obligés de verser, avec nombre de leurs unités militaires, toute la police allemande dans la lutte contre la Résistance, alors que la Gestapo n’est que l’une des fractions de cette police.

	Le gouvernement de Vichy aurait souhaité avoir toute sa liberté de mouvement pour rétablir l’ordre lui-même, mais les autorités allemandes font peu confiance aux Français. Même en pleine politique de collaboration. À l’automne 1943, le chef du gouvernement Pierre Laval confie16 :

	 

	D’après ce que je sais, les résistants métropolitains pensent que sans eux les gaullistes d’Alger et de Londres ne seraient que des émigrés, aussi tiennent-ils à garder leurs distances vis-à-vis du général de Gaulle : ils ne veulent pas s’agréger à cette « France libre » où grouillent les généraux ambitieux, les tourne-veste méprisables. De leur côté, les gens de la « France libre » suspectent les résistants métropolitains d’être coiffés par les communistes et de préparer ainsi l’avènement d’un régime soviétique. Les uns et les autres ont raison. En attendant, ils se bouffent le nez. Leur C.N.R. vient d’être décapité par deux arrestations : celle du général Delestraint et de l’ex-préfet Jean Moulin. Les Allemands paraissent bien renseignés sur les organisations clandestines. J’ai entendu parler de Jean Moulin, c’est un garçon de valeur, mais très « Front populaire ». J’ai été prévenu trop tard. Rien à faire pour le tirer des pattes des Allemands. En attendant, les communistes marquent des points dans les maquis… Les Anglais parachutent de l’or et des armes ; ils vont nous foutre la révolution, et quand ils auront peur du résultat, ils me demanderont de ramener l’ordre. Il sera sans doute trop tard. Ah ! ces Anglais… Si encore les Allemands me laissaient les mains libres, je pourrais remettre de l’ordre…

	 

	Il existe au moins un total partiel des arrestations effectuées par les Allemands – tous services réunis – depuis l’été 1940 jusqu’à la fin 1943. Fernand de Brinon dirigeait en effet à Paris une Délégation spéciale pour l’administration qui était une sorte de boîte aux lettres pour les réclamations que les Français avaient à présenter aux autorités d’occupation.

	Du mois d’octobre 1940 au mois de décembre 1943, M. de Brinon reçut 23 943 appels concernant des arrestations de Français, et 2432 à propos de condamnations à mort, parmi lesquelles 780 étaient des otages. La Délégation spéciale pour l’administration obtint la libération de 7371 personnes et la commutation de la peine de mort pour 595 autres. Au cours de cette période, 16 000 arrestations du fait des Allemands avaient donc été maintenues, et environ 2000 Français passés par les armes, chiffre très inférieur à celui cité par le général de Gaulle.

	Mais ces chiffres parisiens valent pour la zone Nord et correspondent vraisemblablement aux affaires de réseaux de résistance voués au renseignement plutôt qu’au sabotage ou au terrorisme. Ces activités-là apparaissent surtout à partir du printemps 1943, et, au fur et à mesure que les activités des maquis français s’amplifieront, la police allemande frappera avec plus de brutalité et moins de discernement.

	Entre le 1er avril et le 30 septembre 1943, les groupes d’actions F.T.P. (Francs-tireurs et partisans) annoncent : 183 déraillements de trains, 13 écluses détruites, 2 centrales électriques et 3 sous-stations mises hors de service, ainsi que 26 transformateurs et 71 pylônes à haute tension ; 7 scieries incendiées ; 2 centraux téléphoniques réduits en cendres, ainsi que 2 Soldatenheim (« foyers du soldat »), 3 maisons de tolérance, 8 hôtels, 15 restaurants et cafés ; outre le général von Schaumburg, commandant du « Grand Paris », et Ritter, négrier en chef de Hitler en France, 21 officiers allemands ont été abattus : 14 policiers de la Gestapo ont été exécutés ainsi que 90 dénonciateurs et agents de l’ennemi ; 15 miliciens ont été de même abattus, une centaine de policiers ou gendarmes collaborateurs qui tentaient d’arrêter des patriotes ou de se servir de leurs armes ont été tués ou blessés ; 2 provocateurs et 1 espionne qui tentaient de pénétrer dans les rangs des F.T.P. ont été jugés et exécutés…

	Cela pour la zone Nord seulement et pour les seuls F.T.P. La Gestapo, avec les autres polices allemandes, va donc se lancer de plus en plus dans les opérations de type militaire. Mais en 1943, quelques affaires de réseaux de renseignement ne sont pas terminées. Ce seront ses dernières chasses.

	26 juillet 1943. La boutique de Mme Wagner, rue Bonaparte, à Paris. Une « souricière ». Quatre agents de la Gestapo attendent à l’intérieur. Entre une étudiante de vingt ans, modeste, effacée, légèrement inquiète. Mme Wagner est une amie. Elle entre avec confiance.

	« Gestapo ! lâche sèchement l’un des hommes. Je vous arrête. »

	La jeune fille est ceinturée. Elle s’appelle Geneviève de Gaulle : elle est la nièce du général, fille de Xavier de Gaulle, son frère. Geneviève appartient au réseau Défense de la France, dirigé par Philippe Viannay.

	Comment la « souricière » de la rue Bonaparte a-t-elle été montée ? Toujours de la même manière : par la pénétration et la trahison.

	Le 23 décembre 1942, un garçon de vingt-cinq ans, Serge Marongin, faisait la connaissance d’un auxiliaire français de la Gestapo pour qui il acceptait de travailler par besoin d’argent. Marongin était membre de Défense de la France.

	Il donna ses premières informations importantes un mois et demi plus tard, au début février : pour la Gestapo, il fit le bilan des activités du groupe, décrivit ses projets et livra son lieu de réunion, boulevard du Maréchal-Lyautey. Le 12 février, la police allemande arrêta huit hommes et une femme.

	Le même Serge Marongin livra ensuite le nom d’un autre responsable du réseau : Jacques Oudin. Étudiant en pharmacie, Oudin avait créé l’année précédente, avec Jacques Luseyran, un groupe de résistance étudiant, les Volontaires de la liberté, qui réunissait plus de quatre cents étudiants des facultés et grandes écoles.

	Jacques Oudin avait participé au sauvetage et à la récupération des parachutistes anglais égarés sur le sol français. Dénoncé par une femme employée à la mairie du VIe arrondissement, il avait échappé de peu à la Gestapo. Oudin, ayant alors rencontré Philippe Viannay, décida d’adhérer à son réseau.

	Celui-ci imprimait un journal clandestin dont le tirage passa, grâce au concours des Volontaires de la liberté, de dix mille à cent mille exemplaires. Oudin le distribuait lui-même dans la rue. Un de ses camarades monta un réseau de diffusion dont firent bientôt partie Geneviève de Gaulle et Serge Marongin, l’indicateur de la Gestapo.

	Les policiers allemands découvrirent d’abord que le journal s’imprimait à Taverny, près de Pontoise. L’étau se resserra peu à peu. La Gestapo avait pu établir un fichier de cinquante membres de Défense de la France, connaissait les adresses et la véritable identité des principaux chefs, avait découvert la plupart de leurs refuges.

	C’est ainsi que la Gestapo put organiser la « souricière » de la rue Bonaparte, y arrêter Geneviève de Gaulle, Jacques Oudin et d’autres jeunes résistants. Défense de la France était anéanti. Philippe Viannay seul parvenait à disparaître. Il organisera un nouveau réseau qui participera aux combats de la Libération.

	Autre exemple, le réseau radio du colonel Rémy. En décembre 1943, il ne comprenait plus qu’un seul opérateur, à la suite de la cascade d’arrestations dont nous avons parlé. Cet opérateur était Georges Camenen, alias Guyomarc’h, Breton d’origine, ancien quartier-maître des Forces navales françaises libres. Il s’était porté volontaire pour une mission de renseignement en août 1942 et c’est ainsi qu’arrivé en France il s’était mis au service de la Confrérie Notre-Dame, de Rémy. Installé d’abord à Paris, il dut quitter la capitale, trop bien quadrillée par la police allemande.

	Guyomarc’h partit pour la Bretagne et se réfugia chez des amis, membres du même réseau, les Le Calonnec qui habitaient à Saint-Thuriau, dans le Morbihan. Il camoufla son poste émetteur dans le grenier de la ferme et recommença bientôt ses vacations à destination de Londres. Mais il n’avait plus, comme dans une ville, la possibilité de changer souvent son lieu d’émission. Et il fut un jour obligé de passer onze messages à la suite. La vacation fut longue. Trop longue.

	Le 20 février 1944, la Gestapo fit irruption dans le village et investit la ferme des Le Calonnec. Quinze policiers en civil et trente soldats arrêtèrent les occupants de la maison : le père Le Calonnec fut déporté ainsi que ses deux filles. Guyomarc’h et son camarade Lavocat le furent aussi : ils devaient mourir, l’un à Neuengamme, l’autre en Suisse.

	 

	À la fin 1943, reconnaît un chef de la Résistance, la plupart de nos réseaux étaient soit « fliqués » (pénétrés par des agents allemands), soit en grande partie démantelés.

	 

	La Gestapo avait efficacement rempli sa mission.

	La situation était différente du côté des maquis. Contre eux, le SD, jouant sa propre carte, recrute des auxiliaires français, tantôt parmi les groupes d’action du P.P.F. (Parti populaire français de Jacques Doriot), tantôt au R.N.P. (Rassemblement national populaire de Marcel Déat), tantôt enfin auprès de cet Henri Chamberlin, dit Lafont, recruté par l’Abwehr en 1940 et passé plus tard au service de la Gestapo et du SD. En zone Sud, le SD trouve aussi de bons collaborateurs parmi certains hommes qui appartiennent au 2e Service de la Milice française de Joseph Darnand, créée en janvier 1943.

	Les opérations de type militaire de la police allemande contre le maquis commencent vers le mois de juin 1943.

	C’est à peu près à cette époque que, rue Lauriston, le Français Lafont reçoit la visite d’un Algérien de quarante ans, Mohamed El-Maadi. Cet Algérien va être à l’origine de l’une des plus étranges bandes d’auxiliaires de la Gestapo.

	À dix-neuf ans, El-Maadi était venu faire ses études littéraires à Paris ; il avait adhéré en même temps au Parti du progrès algérien, nationaliste, dont il devint rapidement le chef dans la capitale, grâce à ses talents d’orateur et sa bonne connaissance de la politique française. Son activité politique lui valut d’être arrêté en Algérie, puis, ayant été libéré et étant revenu en France, d’y être une nouvelle fois interné, en 1939, au moment où la guerre éclatait. El-Maadi fut relâché en septembre 1940 : il fonda quelques mois plus tard un hebdomadaire en français et en arabe, intitulé Er-Rachid (« Le Guide »). Le journal glorifiait la nation algérienne et son histoire et attaquait la France colonialiste, ce qui offensait les idéaux de l’Empire français chers aux partisans de Vichy.

	Malgré les protestations vichyssoises, les Allemands laissèrent paraître l’hebdomadaire, espérant pouvoir l’utiliser. Er-Rachid publia bientôt des manchettes exaltant l’œuvre du chancelier Hitler et des hauts dignitaires du Reich. Le tirage atteignit 30 000 exemplaires en 1941. Lorsque l’Allemagne se lança dans sa campagne de Russie, le journal de Mohamed El-Maadi se félicita bruyamment de

	 

	la mise à mort de la bête immonde qui infecte la terre depuis 1917, par ses théories dangereuses et athées. Le Führer, guide spirituel incontesté, entame enfin cette juste guerre contre la horde communiste qui est considérée à juste titre comme l’ennemie mortelle de l’Islam et de l’ordre divin.

	 

	C’est par l’entremise de l’Abwehr qui lui fournit argent et papier journal qu’El-Maadi rencontre Lafont.

	Lafont n’aime pas beaucoup les Algériens. Mais El-Maadi lui parle du sort pitoyable des ouvriers arabes de Paris et de la banlieue. Lafont, qui garde très vif le souvenir de sa jeunesse misérable, est touché : il donne 300 000 francs à l’Algérien pour créer, rue Lauriston, une cantine ouverte aux ouvriers arabes. Le prestige d’El-Maadi grandit auprès de ses compatriotes déshérités.

	Six mois plus tard, Lafont songe que tous ces ouvriers pourraient être employés à une besogne active dans la répression de la Résistance française. Cette fois, c’est lui qui convoque El-Maadi et lui fait part de ses intentions. El-Maadi, qui rêve de combattre les juifs, les Anglo-Saxons, les communistes et les colonialistes du monde entier, entreprend immédiatement de lever des hommes.

	Helmut Knochen, chef du SD, et le colonel Boemelburg, chef de la Gestapo, donnent leur accord à l’opération. Le colonel Boemelburg déclare à Lafont :

	 

	L’année 1943, dans le domaine de la répression, a été pour nous une année positive. Mais les réseaux ou les organisations de résistants que l’on détruit sont immédiatement reconstitués avec d’autres volontaires ; ceux-ci se jettent dans l’action avec témérité, sans tenir compte des dangers mortels qui les menacent. Il souffle sur la France un vent de folie et de terrorisme. Il est nécessaire de juguler ce mouvement et d’empêcher la relève des organisations détruites. Nous devons lutter contre ce mécanisme de génération spontanée dont les ennemis du Reich paraissent doués. Des mercenaires algériens, instruits, formés et entraînés militairement, pourraient briser ce mécanisme.

	 

	Au même moment, le 10 janvier 1944, Joseph Darnand est nommé secrétaire général au Maintien de l’ordre. Il commande les G.M.R. (Gardes mobiles de réserve) et la Franc-Garde de la Milice, qui maintenant est armée. Au Conseil des ministres du 19 février 1944, à Vichy, il expose :

	 

	Le maquis est limité aux régions du Centre et du Midi. Le Nord ne s’y prête pas, alors que dans le Midi on trouve trois zones naturelles favorables : le Massif central, les Alpes et les Pyrénées. Mais, grâce au réseau routier très développé, les Allemands peuvent tenir de vastes secteurs avec peu de troupes. Le maquis est surtout préoccupé d’assurer sa subsistance. Son activité se réduit à des embuscades et des sabotages sans grande portée. […] Les Allemands sont décidés à détruire le maquis avant le débarquement anglo-américain sur notre sol. Ils vont agir méthodiquement, région par région. Depuis quinze jours, ils opèrent dans la région de Nantua avec une extrême brutalité. Les maquisards s’échappent, mais les Allemands se vengent sur la population. Ils brûlent les fermes et ont déjà fusillé quatre-vingts personnes. À Grenoble, où le maquis a fait sauter les casernes, les Allemands ont arrêté plusieurs centaines d’otages. Le préfet de l’Isère a pu intervenir à temps et protéger efficacement les populations. À Clermont-Ferrand, un détachement allemand ayant essuyé des coups de feu, les maisons voisines ont été incendiées et la Gestapo a procédé à des arrestations massives. En Corrèze, une troupe allemande sillonne le département en incendiant les fermes. Je crains qu’ils n’en fassent autant dans toute la France.

	 

	Les mercenaires algériens recrutés par Lafont pour la Gestapo ont été formés en une brigade nord-africaine de trois cents hommes. Cinq sections encadrées par des Français. Uniformes et grades de la Wehrmacht. Entraînement à Neuilly. Le tout est mis sur pied en une semaine. La brigade est prête le 28 janvier 1944. Premier départ le 8 février.

	Direction : Limoges. Lafont y prend contact avec les autorités allemandes, les chefs du maintien de l’ordre français et le patron local de la Gestapo avec qui il doit travailler. Celui-ci est pessimiste : la Résistance multiplie attentats et sabotages, en dépit des arrestations et des fusillades d’otages.

	Lafont quitte Limoges avec ses trois sections et établit son quartier général à Tulle, dans plusieurs bâtiments désaffectés situés au bord de la Corrèze.

	L’un des chefs de section, le sous-lieutenant Prévost, scinde sa section en trois commandos qui vont à Objat, Juillac et Vigeois. Le sous-lieutenant Charles Cazauba procède de même : un commando à Donzenac, un autre à Argentat, un troisième à Tulle. Celui de Donzenac est attaqué : deux Algériens sont tués par des maquisards. Représailles : plusieurs fermes brûlent. Celles dont parle Darnand.

	Enfin, le sous-lieutenant Alex Villaplana envoie ses hommes à Périgueux, puis à Brantôme, Ribérac et Mussidan.

	Lafont et son escorte tombent dans une embuscade à Cornil, sur la route de Brive à Tulle, perdant plusieurs hommes. Lafont, blessé, regroupe les autres et passe à la contre-attaque : deux maquisards sont abattus, dont un de sa main. Les SS accourus veulent brûler le village, Lafont s’y oppose. Puis rejoint Paris.

	Il fait partir pour la Corrèze les deux dernières sections restées à Paris, celle du sous-lieutenant Paul Clavié (le neveu de Lafont) pour Tulle, et l’autre, commandée par le sous-lieutenant Maillebuaux, pour Montbéliard.

	À Ribérac, Mussidan et Brantôme, la section Villaplana passe à l’action. Les maquisards, F.T.P. et A.S. ont de lourdes pertes. Sur lettre de dénonciation, une expédition punitive est montée à Eymet, en Dordogne. Motif : des parachutistes alliés seraient hébergés par la population, qui camouflerait également plusieurs caisses d’armement.

	La section nord-africaine Villaplana investit Eymet, assistée par une section de SS. Quatre personnes dénoncées par une lettre anonyme sont immédiatement arrêtées : Raynaud, Lormand, Morganti et Beugnot.

	« Ces quatre hommes seront fusillés, dit le Hauptscharführer (adjudant-chef) SS, si les parachutistes anglais ne sont pas livrés, et si les caches d’armes ne sont pas révélées. »

	Finalement, Villaplana obtient un sursis de plusieurs heures. Il en profite pour interroger les quatre personnes arrêtées, s’aperçoit que la lettre de dénonciation est une machination et, après discussion avec les SS, obtient de faire libérer les quatre habitants d’Eymet.

	De plus en plus, le sous-lieutenant Alex Villaplana fait ce qu’il peut pour éviter les excès. En mai 1944, après avoir arrêté le capitaine Bonneteau, chef d’un groupe local de Résistance, il refuse de le remettre aux Allemands et le fait ensuite libérer. Même chose pour l’ancien maire d’Antonne et celui de Flaugeac. Généralement, Villaplana échange ces libertés contre des rançons.

	Début juin, un soldat allemand est abattu près de Mussidan. Le 11 juin, la section Villaplana arrête dix habitants de cette localité à titre d’otages. L’aîné d’entre eux a vingt-six ans ; le plus jeune dix-sept. La Gestapo de Périgueux a donné des ordres formels : fusiller les otages. Villaplana essaie de tergiverser. Mais les Allemands le menacent. Les dix jeunes otages sont fusillés par les hommes de Villaplana à la sortie de Mussidan.

	À Donzenac, les Algériens se livrent au pillage. Un garçon de treize ans est torturé et tué par l’un d’eux. À Montbéliard, ils ont arrêté cinquante-deux maquisards, en ont abattu neuf, ne perdant eux-mêmes que trois hommes.

	En avril, le « capitaine » Henri Lafont est revenu à Tulle. Les Allemands le pressent de toutes parts pour activer la « pacification ». Lafont y croit-il ? La Gestapo lui demande d’arrêter les officiers de réserve de la région pour éviter qu’ils ne se transforment en chefs de l’A.S. Lafont fait arrêter quelques colonels et un général en retraite, tous anciens de la Première Guerre mondiale.

	Il les réunit dans une salle de la mairie de Tulle, leur fait distribuer des boissons et des jeux de cartes. Au vieux général de Castelnau, qui reproche à Lafont, un Français, de se promener en uniforme de capitaine de la SS, ce dernier répond :

	« L’habit ne fait pas le moine, mon général ! »

	Les officiers en retraite sont tous libérés le lendemain.

	Mais Lafont doit monter une vaste opération contre les maquis de Corrèze. Les combats sont cette fois très violents. Les Algériens se font tirer dans tous les chemins creux. La section Clavié perd la moitié de ses effectifs, près d’Objat. À Juillac, la section Prévost perd dix hommes en face d’un groupe de jeunes résistants. Lafont sort furieux de l’affaire et repart pour Paris. Il reproche à Mohamed El-Maadi de ne lui avoir fourni que de piètres combattants. Et il se tourne vers les formations paramilitaires de Marcel Déat, vers Darnand aussi.

	Le 16 mai 1944, Lafont regagne Tulle avec trois cents hommes frais : Miliciens, G.M.R., membres du R.N.P. de Déat. Toutes les anciennes sections algériennes, sauf celle de Villaplana, sont regroupées à Tulle. Lafont décide de lancer des expéditions sur Châteauroux, Limoges, Brive et Tarbes.

	Lafont n’ira pas loin. À peine arrivés à Angoulême, les camions de la Wehrmacht qui transportent ses hommes sont enflammés par le feu nourri de plusieurs mitrailleuses lourdes du maquis et explosent.

	Lafont rentre à Paris, écœuré.

	En Haute-Savoie, aux Glières, la Gestapo, en revanche, ne joue qu’un rôle d’indicateur. L’opération contre le maquis est menée par la Franc-Garde de la Milice et un régiment de chasseurs de la Wehrmacht. Dans le Vercors, le maquis est attaqué et encerclé par des unités de la Wehrmacht et de Waffen-SS. La Gestapo, cette fois, n’y joue pratiquement aucun rôle.

	Elle continue par contre sa chasse aux réseaux de renseignement de la Résistance, dans toute la France. Il lui reste à démanteler un réseau diffus et sans doute très important : le N.A.P. Autrement dit, le « Noyautage des administrations publiques ». Ce réseau avait été organisé sur instruction de Londres puis d’Alger, et placé sous la responsabilité du Conseil national de la Résistance : il avait pour objet de renseigner la Résistance à la source gouvernementale vichyssoise et de préparer des fonctionnaires, de tous échelons, à prendre la place, dès l’instant de la Libération, de ceux qui avaient servi Vichy.

	La Gestapo capture, le 6 mars 1944, Maurice Nègre et douze membres du super-N.A.P., réseau particulier des hauts fonctionnaires. Maurice Nègre avait appartenu jusqu’en octobre 1943 au service d’information du gouvernement de Vichy. Un diplomate, Bernard de Chalvron, est arrêté à Paris, deux mois plus tard, le 13 mai 1944, un samedi. Entre la soirée du samedi et la nuit du lundi qui suit, la Gestapo arrête quatre préfets de région (Saint-Quentin, Lyon, Marseille, Montpellier) et neuf autres préfets. Deux jours après, deux membres du cabinet du maréchal Pétain et du cabinet de Pierre Laval sont également arrêtés.

	Le « service préfets » du Noyautage des administrations publiques est entièrement sous les verrous. Certains ont été dénoncés par des agents du 2e Service de la Milice, d’autres l’ont été par leurs propres imprudences. Du coup, la Gestapo a désorganisé à la fois l’un des réseaux les plus importants de la Résistance et l’administration préfectorale de Vichy.

	Tout est prêt pour permettre à l’état-major du SD de prendre le pouvoir en France. Un pouvoir qui ne durera que quelques semaines, quelques mois dans l’Est.

	Quelques chiffres, pour conclure. Ceux-ci, établis après-guerre, définitifs et officiels, diffèrent sensiblement, pour les déportés entre autres, de ceux cités dès 1943 par le général de Gaulle.

	Les maquis eurent officiellement 24 091 tués dans leurs combats contre les forces allemandes. Furent déportés 49 135 Français, dont 19 018 étaient décédés au 1er décembre 1961 (Journal officiel du 24 février 1962). Furent internés 29 917 Français, dont 7889 étaient décédés au 1er décembre 1961 (même source). Mais tous ces internés ne le furent pas par la Gestapo, beaucoup l’ayant été par Vichy, qui appliqua longtemps, pour les communistes, les décrets Daladier de 1939.

	On ne connaît pas le nombre exact d’agents et d’auxiliaires de la Gestapo abattus sur le sol français. Mais on se souvient que, lorsque des unités allemandes étaient attaquées, elles fusillaient des otages, en représailles. À partir de 1942, la Gestapo faisait généralement le choix. Dans les deux zones, Nord et Sud, la Gestapo a ainsi largement contribué à « choisir » des milliers d’otages, dont le nombre exact n’a pu, non plus, être établi avec certitude : il est intermédiaire entre les 29 660 résultant d’une estimation du 21 décembre 1945, reprise lors du procès de Nuremberg, et les 1845 résultant des calculs de Rousseau et Céré dans leur Chronologie du conflit mondial, chiffre qui comprend aussi les victimes d’Ascq, de Tulle, d’Oradour, de Saint-Genis-Laval.

	 

	François d’Orcival

	(Enquête de Jean-Claude Valla)
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les trafics
de la
gestapo

	Les trafics de la Gestapo… Les dossiers que je possède sur ce sujet sont nombreux, trop nombreux. Ils dégagent une odeur qu’il est préférable de ne pas préciser. La pourriture, la corruption, la trahison, le sang même s’y étalent, sans pudeur. Les pages poissent les doigts.

	Quatre coupures de journaux vont orienter ce chapitre qui ne fait que survoler une des réalités les plus secrètes et des plus sordides de la Seconde Guerre mondiale.

	La première coupure provient du Journal officiel. Il s’agit de la liste des biens d’un certain Michel Szkolnikoff, placés sous séquestre en 1945 pour « collaboration économique avec l’occupant ».

	Je relève parmi ces biens : la Société de l’hôtel Windsor, à Monte-Carlo ; la Société azuréenne (propriétaire de l’Hôtel du Louvre, à Paris) ; la Société de coopération financière ; les hôtels Plaza, Savoy, Ruhl, à Nice ; Martinez, à Cannes ; Mirabeau, Saint-James, des Colonies, du Littoral, Bristol, Majestic, Victoria, à Monaco, etc. Je relève encore : 25 immeubles à Monaco ; un restaurant place de la Bourse, à Paris ; ainsi qu’une brasserie, place Clichy ; un hôtel, à Neuilly ; 2 immeubles avenue Marceau ; 7 immeubles place de l’Europe ; 4 immeubles près de l’Opéra ; 51 immeubles dans le quartier des Champs-Élysées, etc. Puis diverses propriétés sur la Côte d’Azur ; un grand hôtel à Biarritz ; une société de charbons industriels ; une usine de tissage dans les Vosges ; 7 magasins à Nice ; un domaine à Carrières-sur-Seine ; une propriété de 900 hectares en Sologne ; un immeuble rue de Presbourg, à Paris ; un splendide domaine, le « Château d’Aisne » à Azé (Saône-et-Loire) ; etc. Ne parlons pas des tapisseries des Gobelins, des tableaux de toutes époques, du linge de luxe, de l’orfèvrerie, du mobilier ancien, des bijoux, valeurs étrangères, etc.

	L’estimation officielle est de 2 milliards de francs de l’époque (environ 500 millions de francs lourds, 50 milliards d’anciens francs)… Tous ces milliards gagnés en trois ans (de 1941 à 1944) !

	La deuxième coupure est du 20 juin 1945 et provient du quotidien parisien Combat. La voici :

	 

	Madrid. Le dimanche 17 juin, des villageois ont découvert, à une trentaine de kilomètres de Madrid, dans un petit chemin traversant un bois d’oliviers, le cadavre d’un homme à moitié carbonisé. La police, aussitôt alertée, a fait transporter le corps à Madrid aux fins d’identification. La Sûreté madrilène déclare qu’il s’agirait d’un dénommé Michel Szkolnikoff, qui fait l’objet, en France, d’un mandat d’arrêt pour collaboration économique avec l’occupant. La Sûreté espagnole se refuse à donner d’autres détails sur cette mort mystérieuse.

	 

	La troisième coupure est du 22 juillet 1949, elle provient du Parisien libéré. Elle annonce que Joseph Joanovici a été condamné la veille par la cour de justice, présidée par M. Béteille, à cinq années de prison, à la confiscation de ses biens, jusqu’à concurrence de 50 millions (environ un milliard d’anciens francs) et à… la dégradation nationale à vie (pour un apatride, c’est vraiment un comble !).

	La quatrième coupure est du 7 mars 1952, elle provient de France-Soir. Dans une interview accordée au reporter Marc Lambert, « M. Joseph » (Joanovici), en résidence forcée à Mende (Lozère), déclare que ses amendes aux Douanes, au comité de confiscation et aux Finances se montent à « 4 milliards 239 110 110 francs » (environ 80 milliards d’anciens francs). Il annonce placidement ensuite au reporter de France-Soir qu’il va demander une « réduction substantielle » de ces amendes.

	Michel Szkolnikoff, dit « M. Michel », et Joseph Joanovici, dit « M. Joseph », sont, si j’ose dire, les figures de proue de ce monde qui, pendant l’occupation, commence par les trafics et se prolonge par la puissance, l’ambition, la trahison, mêlée souvent au double jeu politique. Ils ont été les rois en France du fameux « marché noir », moyen de tous les trafics de la Gestapo.

	Une seule préoccupation : « bouffer »

	Il convient en effet d’effectuer une plongée « sociologique » pour situer le cadre de notre propos.

	Un des phénomènes typiques de la situation de la France après l’armistice de juin 1940 – phénomène que l’on retrouve en Belgique et aux Pays-Bas, notamment – est ce marché noir, ou marché illégal, qui permet aux Français disposant d’argent ou de produits à échanger contre de la nourriture de pouvoir vivre à peu près normalement. Les pauvres gens, qui ne peuvent ni acheter des vivres au double ou au triple de leur valeur légale, ni procéder par troc à l’acquisition de suppléments de nourriture, ni recevoir les colis familiaux envoyés par les paysans à leurs parents vivant en ville… n’ont plus qu’à essayer de ne pas mourir de faim. Cependant, si la mortalité s’accroît dans certaines régions industrielles au cours des années 1940-1941, elle ne cesse de rapidement régresser au cours des deux années suivantes. Pourquoi ? Sous peine de se résigner à une mort lente, presque tous les Français font bientôt appel, coûte que coûte, aux fournitures illégales des paysans et à celles des trafiquants du marché noir, au besoin en recourant eux-mêmes, faute d’argent, à quelque petit trafic rémunérateur. Et selon le mot d’un chansonnier célèbre, on pourra dire après la guerre que si, parmi 40 millions de Français, 200 000 furent des « collabos » (dont 50 000 dans la Gestapo), 200 000 furent des « résistants », 39 600 000 autres ne songèrent qu’à une seule et unique chose pendant quatre ans d’occupation allemande : « bouffer ».

	Cette réalité n’est pas nouvelle sous le soleil. Au temps de la Révolution française le trafic, pour échapper à la pénurie et tourner la taxation du « maximum », entra également dans les mœurs. Périodiquement, en cas de crise dramatique, le trafic alimentaire refleurit.

	La France coupée en deux

	Dès juin 1940, la division de la France en deux zones – la zone occupée au nord, la zone libre au sud – séparées par une ligne de démarcation gêne terriblement la reprise de la vie économique et l’alimentation normale des Français.

	Les deux tiers de la France, soit 49 départements, sont occupés, avec 25 000 communes et 28 millions d’habitants. Ils représentent 80 p. 100 du potentiel économique de la France. En zone libre se trouvent une quarantaine de départements, avec 14 000 communes et 14 millions d’habitants. Entre les deux zones, la barrière n’est franchissable ni pour les personnes ni pour les marchandises : le laissez-passer, ou Ausweis, ne s’obtient qu’au prix de nombreuses formalités. Tout voyageur franchissant la ligne sans permis est soumis à des peines de prison.

	La zone libre produit du vin, des fruits, de l’huile et du savon ; mais les denrées alimentaires essentielles : céréales, viande, produits laitiers, sucre, se trouvent surtout dans la zone occupée, de même que le charbon. Ainsi, la zone libre manquera de blé, d’orge, d’avoine, de sucre, de lait, de pommes de terre, de viande et de charbon, tandis que la zone occupée sera privée de vin, d’huile, de savon et de fruits.

	Les divers gouvernements qui se succéderont à Vichy, durant l’occupation allemande, chercheront à obtenir des vainqueurs que la ligne de démarcation s’entrouvre pour laisser passer, dans les deux sens, les vivres indispensables aux populations et les matières premières nécessaires à l’industrie. Bien sûr, le vainqueur fera payer, de diverses manières, ses concessions sur ce point.

	La situation économique de la France après l’armistice est encore aggravée par deux mesures décidées unilatéralement par les autorités d’occupation :

	 

	a) L’Alsace-Lorraine, c’est-à-dire les trois départements de la Moselle, du Haut-Rhin et du Bas-Rhin, est annexée par le Grand Reich.

	b) Les départements du Nord et du Pas-de-Calais sont rattachés administrativement au gouvernement militaire allemand de Belgique. Une nouvelle frontière douanière est établie sur la Somme.

	 

	De plus, la chute de la production agricole est très sensible. De 1940 à 1944, les surfaces cultivées diminuent de 16 p. 100 pour le blé, de 22 p. 100 pour les betteraves sucrières, de 29 p. 100 pour l’avoine et l’orge. Elles n’augmentent sensiblement que pour les légumes frais et pour les cultures oléagineuses (colza, œillette, navette), qui passent de 9000 hectares à 267 000.

	Partout, la pénurie

	Et comment les récoltes ne diminueraient-elles pas dans un pays où les engrais font défaut ainsi que les machines agricoles, l’essence, les semences sélectionnées, et jusqu’aux fers pour les chevaux depuis que l’armée allemande s’est emparée des stocks de l’unique usine de Duclair. Faut-il s’étonner, dans ces conditions de pénurie généralisée, de voir la production se stabiliser difficilement pendant quatre ans à des chiffres inférieurs de 25 p. 100 au moins à ceux d’avant-guerre ?

	À ces causes de la baisse de la production agricole s’ajoute le grand nombre de paysans jeunes emmenés en Allemagne, comme prisonniers de guerre. Dans certaines fermes françaises, il n’y a plus pour travailler la terre que des femmes, des enfants et des vieillards. Et cette main-d’œuvre peu efficace se voit imposer des conditions de travail infiniment plus lourdes qu’avant la guerre : la moisson, par exemple, doit être faite à la main, le manque de ficelle rendant impossible l’emploi des moissonneuses-lieuses !

	Enfin, à partir de juin 1940, l’armée allemande d’occupation réquisitionne en France d’énormes quantités de nourriture, non seulement pour nourrir ses troupes, mais aussi les populations civiles d’Allemagne ; plus tard, la France nourrira même, en partie, les troupes allemandes du front de l’Est.

	Lorsqu’on effectuera le recensement des denrées accaparées par les Allemands (achats amiables, prises de guerre, réquisitions), on arrivera, pour la période allant de juin 1940 à juin 1944, à 2 845 000 tonnes de blé (la moitié d’une récolte annuelle) et presque autant d’avoine, 845 000 tonnes de viande (soit plus que la consommation des 40 millions de Français pendant l’année 1941), 711 000 tonnes de pommes de terre, 220 millions d’œufs, 750 000 chevaux, etc.

	Le marché noir « artisanal »

	Dans son livre Paris pendant la guerre, Pierre Audiat peindra ainsi le travail artisanal des « transporteurs » du marché noir :

	 

	Chaque jour, par centaines, ils quittent Paris avec des valises assez légères qui ne contiennent que des objets, tissus, ustensiles, clous, etc., à troquer et qu’ils rapportent deux ou trois jours plus tard pleines de denrées substantielles : beurre, viande, salaisons. Leur voyage ne va pas sans aventures, incidents, accidents. Le retour, surtout, est dangereux. Depuis les routes et les gares provinciales, surveillées par la maréchaussée, jusqu’au domicile parisien, que d’obstacles à surmonter, que de contrôles à éluder !

	Les gendarmes français ne sont pas toujours bons enfants, il s’en faut, d’autant plus qu’en province ils ont conscience de défendre leurs nourritures locales contre les écumeurs parisiens, et que les autorités allemandes se mêlent parfois de leur prêter main forte. Sur les quais, dans les trains en marche, pandores et uniformes verts interviennent brusquement, font ouvrir les valises gonflées. Les pèlerins du marché noir, quand ils le peuvent, préfèrent nier qu’elles leur appartiennent ; abandonnés par leurs possesseurs, ces biens meubles et leur contenu vont alors réjouir les corps de garde.

	 

	Il ne suffit d’ailleurs pas de franchir les portillons de sortie des gares pour se retrouver sain et sauf. Pierre Audiat le souligne :

	 

	Les abords des gares constituent une zone internationale où employés de l’octroi, contrôleurs du ravitaillement, gendarmes, agents, policiers français, allemands, en civil, en uniforme, se sont donné rendez-vous. Son franchissement est hasardeux et mille ruses sont employées. La plus subtile ne manque pas de saveur : elle consiste à obtenir d’un soldat de la Wehrmacht qu’il porte le bagage suspect pendant la traversée de la gare, le dédouanant ainsi, par sa seule présence, auprès des surveillants de toute espèce. Les dames âgées, les jolies femmes, les hommes même qui savent parler le langage, parfois chiffré, qu’il convient de parler aux « fridolins », réussissent souvent cette manœuvre audacieuse. Mais quand ils ont repris leur valise, ils ne l’ont pas encore sauvée ; un barrage dans une rue, un contrôle dans le métro, l’indiscrétion d’un agent trop zélé peuvent la perdre et leur porteur avec elle.

	 

	Le marché noir « professionnel »

	À côté de ce trafic artisanal, auquel se livre l’immense majorité de la population, de vastes organisations de marché noir, possédant des moyens puissants, effectuent des transports par tonnes. On pourrait en citer mille exemples.

	Les professionnels du marché noir ne vont pas au hasard, dans la campagne, chercher les vivres dont ils ont besoin. Certaines régions leur fournissent régulièrement tel ou tel produit ; les prix d’achat permettent aux trafiquants de très substantiels bénéfices. Ils vont acheter les pommes de terre à 3 francs le kilo dans la Vienne, 4 ou 5 francs dans la région lilloise, et les revendent de 12 à 15 francs à Bordeaux ou à Paris. Ils vont chercher le jambon dans le Jura, le payent 180 ou 200 francs le kilo et le revendent 1000 francs à Lyon. Les œufs, qui viennent au deuxième rang pour la fréquence des contraventions, sont payés de 20 à 35 francs la douzaine dans les régions de production et revendus de 96 à 120 francs aux Lillois, 180 francs aux soldats allemands, 240 aux Belges.

	Que dire de ces astucieux trafiquants qui cachent 38 kilos de sucre et 40 pains d’épice dans un piano à queue (c’est avenue de Clichy) ; 20 morceaux de viande, déjà étiquetés, 6 jambons, 11 litres de genièvre et 7 litres d’eau-de-vie dans leur lit (c’est à Villiers-du-Bois, dans le Pas-de-Calais) ; des pâtes alimentaires, de la viande et de la charcuterie dans un caveau vide du cimetière (c’est à Saint-Germain-en-Laye) ; un petit veau (c’est à Béthune) dans une voiture d’enfant ; 10 000 kilos de viande dans les écuries de Maisons-Laffitte !

	Au mois de mars 1944, sera découverte une affaire de faux cercueils servant au transport de viande et de salaisons, à la grande joie des humoristes et des chansonniers ; en août, des camions plombés, appartenant à la Banque de France, seront saisis au cours d’un transport de Paris à Poitiers ; le sucre y remplace l’or et les billets.

	Tous ces trafics, petits et grands, aboutissent dans les villes où concierges, coiffeurs, garçons de café, etc., se substituent souvent aux commerçants habituels pour écouler les vivres au marché noir.

	Le règne de la corruption

	Dans cet univers ubuesque, des fortunes s’édifient au bénéfice des moins scrupuleux. L’historien qui s’est penché sur les dossiers nauséeux des enrichis du marché noir ne peut retenir un sourire de mépris en voyant plastronner aujourd’hui tel ou tel « grand personnage » de la politique, de l’industrie ou du commerce, dont la fortune a cette origine. Certains de ces « grands personnages » ne se sont d’ailleurs pas cantonnés dans le trafic de pur marché noir, si l’on ose dire ; ils se sont vautrés dans ce que l’on a appelé la « collaboration économique ». Bien entendu, à la Libération, ils se feront « dédouaner » à coups de millions ou pour « services rendus à la Résistance ». Tandis que le pauvre journaliste ou le minus qui avait revêtu huit jours l’uniforme de la Milice à Saint-Flour ou à Bénodet est fusillé ou enfermé pendant de longues années, les gros trafiquants du marché noir, qui avaient tenu table ouverte à « ces messieurs de l’armée allemande », poursuivent tranquillement leurs fructueuses opérations à la Libération et pendant les premières années de la IVe République. Ils tiennent table ouverte aux nouveaux députés, sénateurs, ministres, préfets, inspecteurs des Finances, procureurs, juges, généraux, et autres « gros bonnets ».

	Ces pages crasseuses de l’occupation méritent cependant d’être examinées. Elles mettent à nu les constantes sordides de la nature humaine. Elles nous montrent aussi que les nazis ont pu s’assurer les concours les plus inattendus dans la gigantesque entreprise de pillage et de corruption menée par eux en France. Aussi stupéfiant que cela puisse paraître, ces fanatiques de la race aryenne, ces pseudo-apôtres du « Mythe du sang », confièrent en effet, essentiellement, la direction de leurs opérations de marché noir à deux juifs apatrides qui l’acceptèrent avec enthousiasme : ce « M. Michel », alias Szkolnikoff, israélite d’origine russe, et ce « M. Joseph », alias Joanovici, israélite d’origine roumaine, dont il a été question en tête de ce chapitre.

	Apatrides et Allemands organisent le marché noir

	Par l’intervention de ces deux hommes, en zone Nord jusqu’en novembre 1942, puis dans les deux zones après l’invasion de la Wehrmacht en zone libre, le marché noir le plus important est le fait des Allemands eux-mêmes.

	Ce gross-marché noir, comme ils disent, englobe non seulement les denrées alimentaires, y compris les plus rares : café, conserves, sucre, chocolat, liqueurs, mais toutes les matières contingentées : textiles, cuirs, carburants, alcools industriels, métaux ferreux et non ferreux. Il est fondé sur une association, tacite ou explicite, entre les trafiquants français et surtout apatrides qui sont les prospecteurs et les capitalistes de l’affaire et des Allemands, souvent haut placés, qui font figure de grossistes non spécialisés. Ces derniers seuls sont capables de dérouter un wagon, d’introduire dans la capitale un camion que son immatriculation allemande et ses conducteurs en uniforme mettent à l’abri de tout contrôle, de puiser dans les stocks réquisitionnés, et de livrer la marchandise, munie de tous les papiers nécessaires. Naturellement, ils n’agissent point par philanthropie, ou dans l’intention de restituer à la France une faible partie de ce qu’ils prennent. L’avidité est, ordinairement, le ressort de leur activité commerciale ; un ordre téléphonique, une signature leur font gagner des millions. Ou bien ce ressort s’appelle patriotisme (volonté d’alimenter l’industrie de guerre allemande, de favoriser la population du Reich) ; voire fanatisme (volonté d’écraser le vaincu, de favoriser les institutions nazies). Le plus souvent, ces diverses motivations s’additionnent et, dans tous les cas, la Gestapo va être, littéralement, à son affaire.

	Les prospecteurs ont eux-mêmes une marge telle qu’ils deviennent rapidement millionnaires ; certains se vantent, entre deux vins, d’encaisser un million de bénéfices nets par jour – un million de l’époque, vingt-cinq à trente millions d’anciens francs, en valeur d’aujourd’hui…

	Mais si les Allemands permettent à certains grands patrons plus ou moins indigènes du marché noir de s’enrichir rapidement, ils les tiennent à leur merci. Ils peuvent, quand ils le veulent, les dénoncer aux autorités françaises ou allemandes. En échange de leur aide et de leur bienveillance, les Allemands exigent donc de leurs complices des renseignements économiques, politiques… dont le R.S.H.A. ou le grand état-major de la Wehrmacht tireront parti.

	Selon leur habitude, les Allemands ont « scientifiquement » organisé leur affaire. Très vite, dès le mois de septembre 1940, ils se rendent compte que la raréfaction d’un certain nombre d’articles et de matières premières ne peut aller qu’en s’accentuant et qu’il sera vite impossible de les obtenir par le simple jeu des réquisitions, car, déjà, un peu partout, a commencé le camouflage des stocks. Les acheteurs de la Kriegsmarine sont les premiers à faire cette constatation et à proposer aux fournisseurs, clandestinement, des prix supérieurs à ceux de la taxe officielle. Ils ouvrent à cet effet un bureau spécial au 1, rue Saint-Florentin, dirigé par le Hauptmann Klaus. Ils sont rapidement imités par les aviateurs de la Luftwaffe, les militaires de la Wehrmacht puis par les SS et l’Abwehr.

	La volonté de Goering

	Les 5 et 6 août 1942, Goering, responsable de l’économie de guerre, convoquera à Berlin les commissaires du Reich pour les territoires occupés et les commandants militaires pour une conférence sur la situation alimentaire en Europe. Les instructions qu’il leur donnera sont trop claires pour être commentées :

	 

	[…] L’Allemagne domine actuellement de l’Atlantique à la Volga et au Caucase les plus riches greniers à blé qui aient jamais existé en Europe. Nos troupes ont conquis l’un après l’autre les pays les plus riches par leur configuration et leur fertilité […]. Dieu sait que vous n’êtes pas envoyés là-bas pour travailler au bien-être des peuples qui vous sont confiés, mais pour en retirer le maximum, afin que vive le peuple allemand. C’est ce que j’attends de vous […]. En ce qui concerne la France […]. La population française s’empiffre de nourriture que c’en est une honte […]. Je ne dirai rien, bien au contraire, je vous ferais plutôt des reproches si nous n’avions pas à Paris un restaurant de luxe extraordinaire où l’on puisse déguster ce qu’il y a de meilleur. Mais je n’ai pas envie que les Français puissent y mettre les pieds. C’est pour nous que Maxim’s doit faire sa meilleure cuisine. Trois ou quatre restaurants de toute première classe pour les officiers et les soldats allemands, c’est parfait, mais rien pour les Français. Ils n’ont pas besoin, eux, de manger de cette cuisine […]. Il n’est pas question ici du seul ravitaillement, mais je m’époumone pour affirmer que je considère la France occupée par nous comme un pays conquis. Autrefois, la chose était plus simple. Autrefois, on pillait. Celui qui avait conquis le pays prenait les richesses de ce pays. Aujourd’hui, les choses se font plus humainement. Mais moi, je songe tout de même à piller, et rondement. Je vais envoyer une foule d’acheteurs pourvus de pouvoirs exceptionnels, d’abord en Belgique et en Hollande, puis en France ; ils auront tout le loisir, d’ici à la Noël, d’acheter à peu près tout ce qu’ils trouveront dans les belles boutiques et les beaux magasins […]. Je n’ai pas envie que chaque Française s’attife comme une cocotte qui prend des grands airs. D’ici peu de temps, elle n’aura plus rien à acheter […]. Il faut vous transformer en chiens de chasse, être à l’affût de tout ce qui peut être utile au peuple allemand. Il faut alors le sortir en vitesse des dépôts et que ça ne fasse qu’un saut jusqu’ici […]. On a dit qu’on ne devait pas – Dieu nous préserve ! – payer aux soldats allemands leurs soldes, etc., sans quoi il y aurait une inflation en France ! C’est tout ce que je désire. Qu’il en vienne une, et sonnée ! Le franc n’a pas besoin d’avoir plus de valeur qu’un certain papier réservé à un certain usage. Alors, seulement, la France sera frappée comme nous le voulons […]. La collaboration, c’est seulement M. Abetz qui en fait, pas moi. La collaboration de messieurs les Français, je la vois seulement de la façon suivante : qu’ils livrent tout ce qu’ils peuvent jusqu’à ce qu’ils n’en puissent plus ; s’ils le font volontairement, je dirai que je collabore, s’ils bouffent tout eux-mêmes alors ils ne collaborent pas. Il faut que les Français s’en rendent compte […]. Tout ce qui m’intéresse, c’est ce qu’on peut tirer du territoire que nous avons actuellement entre les mains en donnant l’effort maximal par tous les moyens, et tout ce qu’on pourra amener en Allemagne.

	 

	Création du « Bureau Otto »

	Les « bureaux d’achat » n’ont pas attendu les consignes de Goering pour proliférer en France à une vitesse vertigineuse. On y traite les affaires les plus incroyables, les individus les animant ayant saisi les avantages énormes que leur donnent l’impunité de leur position privilégiée et… la protection efficace de la Gestapo. Ces bureaux deviennent de gigantesques officines de corruption. On y achète, vend, troque les marchandises les plus disparates par quantités énormes. Les bénéfices sont stupéfiants.

	Le plus célèbre, le plus puissant, le plus tentaculaire de ces « bureaux d’achat » est le « Bureau Otto », du nom de son fondateur et patron Hermann Brandl, dit « Otto ». Curieux personnage en vérité. Né en 1896, en Bavière, du moins pour l’état civil, Hermann Brandi se serait appelé en réalité Helmut Brandt, aurait été un agent de l’Abwehr du colonel Nicolaï dès la fin de la Première Guerre mondiale. Ingénieur diplômé, il aurait travaillé pour le service de renseignement sous différentes identités : Harry Brandt, Hermann Brandl, Helmut Berthöfer, Hans Bertelsmann, etc. Ceux qui le connaissent depuis de longues années ne l’appellent que Otto. Il a vécu avant la guerre en Belgique et, dépendant de l’« antenne » de Cologne de l’Abwehr, a effectué de nombreuses « missions » en France.

	En 1935, Otto a fait la connaissance d’une jeune fille de vingt-sept ans, Anne-Marie J…, dite « Mary », née à Capetown, d’un père allemand et d’une mère britannique, jouissant de ce fait de la double nationalité : allemande et anglaise. Elle parle couramment quatre langues : l’allemand, l’anglais, le français et l’espagnol. Mary, de secrétaire, devint rapidement la compagne adorée de l’agent de l’Abwehr. Détail qui a son importance : elle est juive…

	Lorsque Hermann Brandl arrive à Paris avec Mary, au mois de septembre 1940, c’est un homme dans la plénitude de la quarantaine avancée, de taille moyenne, au visage ovale avec un double menton accentué, le teint coloré, des cheveux ondulants, argentés et rejetés en arrière, et un regard froid. Il parle peu, écoute beaucoup et sa générosité est sans égale. Toujours vêtu avec élégance, Otto, malgré Mary, ne compte pas les succès féminins. Il s’installe rapidement dans un, puis dans plusieurs bureaux, 18, 23 et 24, square du Bois-de-Boulogne.

	L’extension du « Bureau Otto » est telle que, au printemps de 1941, 400 personnes travaillent sous les ordres d’Otto. Tout ce joli monde, très international, ne fait pas spécialement du marché noir, mais plus simplement « des affaires », des affaires de plus en plus nombreuses, de plus en plus importantes. Le « Bureau Otto », par réquisition et par prises de bail, acquiert les gigantesques aménagements (six hectares) des Docks de Saint-Ouen. Ils sont rapidement insuffisants et le « Bureau Otto » s’assure bientôt, également, la disposition des docks de Saint-Denis et du fort de Satory.

	Bien que le « Bureau Otto » soit, de loin, le plus important des « bureaux d’achat », d’autres organisations semblables prospèrent, en dépit de la concurrence qu’elles se font. Précisons que ces « bureaux d’achat » principaux – il y en a une multitude de moins importants qui forment des sortes d’annexes plus ou moins indépendantes – sont coiffés par une organisation, baptisée « Société pour le commerce des matières premières » et qui est surtout connue sous son sigle ROGES (Rohstoffhandelsgesellschaft), qui centralise en comptabilité et matériellement toutes les marchandises envoyées en Allemagne, reçoit les fonds attribués par le délégué au plan de quatre ans pour les achats au marché noir, fait voyager sous sa responsabilité et en franchise douanière les marchandises, et revend enfin ces marchandises en Allemagne aux firmes désignées par le service de répartition.

	« Bureau Otto » et « Gestapo »

	Le « Bureau Otto » est devenu un véritable trust. Otto est secondé par deux Allemands : Robert Pöschl et le Dr Alfred Fuchs. Le premier est capitaine de l’Abwehr, antinazi camouflé et protégé par le colonel Oster17. Le second est un avocat berlinois, beau-frère du redoutable, cynique et brutal capitaine Wilhelm Radecke, grand recruteur d’agents de renseignement et d’hommes de main dans les « bureaux d’achat ».

	C’est ce Radecke qui dénichera « M. Joseph », alias Joanovici. Nous en reparlerons. C’est lui qui recrute ces crapules de haut vol ayant pour noms : Frédéric Martin, alias Rudy de Mérode ; Georges Delfane, alias Masuy ; Henri Chamberlin, alias Lafont ou encore « M. Henri ». Ces deux derniers ne vont pas tarder à être connus comme étant respectivement les chefs de la « Gestapo française » de l’avenue Henri-Martin et de la rue Lauriston. Tous ces « agents » travaillent à la fois pour le « Bureau Otto » et pour la Gestapo. Eux et leurs hommes de main ont reçu des cartes spéciales : jaunes, barrées de rouge, comportant la photographie du titulaire et mentionnant en allemand et en français qu’il est autorisé à circuler à toute heure, à réclamer, en cas de besoin, l’assistance de la police allemande et à porter une arme. Il est précisé, en outre, que « la juridiction française n’a en aucun cas autorité sur le porteur ».

	La Gestapo, du moins les services SS en France, ne s’occupent pas que de la répression, de l’antiterrorisme, des réseaux de résistance. Le gâteau que dévorent les « bureaux d’achat » intéresse beaucoup ces messieurs de l’Ordre noir. Au sein de celui-ci, Himmler a créé le Service central de l’administration économique (Wirtschaftsverwaltungshauptamt : W.V.H.A.), dirigé par l’Obergruppenführer-SS Oswald Pohl, chargé de gérer économiquement l’ensemble de l’Ordre noir et les camps de concentration. Pohl charge le Hauptsturmführer-SS Fritz Engelke de prendre à Paris la direction d’un service dit « Mission de stockage » (Auftragsverlagerung) qui s’installe 4 et 6, rue du Général-Appert, puis également 27, avenue Marceau. Engelke, qui est secondé par deux officiers SS, Verteyn et Kirchoffer, parle fort bien le français. D’allure très sympathique, il est l’ami intime du général Karl Oberg qui, en 1942, prend le commandement en chef des SS et de la police nazie en France. Enfin, il a été pendant une longue période le secrétaire particulier du Reichsführer-SS Heinrich Himmler.

	« M. Michel » au passé mystérieux

	Très rapidement, dans le sillage du Hauptsturmführer-SS Fritz Engelke, apparaît l’étrange Michel Szkolnikoff, dit « M. Michel ». Celui-ci, spécialisé alors dans le textile, s’est fait présenter au SS par un ami commun, Max Lüttchen, l’un des chefs des services administratifs de l’armée allemande d’occupation chargés des questions économiques, des achats et des transports. Fritz et Michel sympathisent. La maîtresse d’Engelke se prénomme Ellen comme celle de Szkolnikoff et elles sont toutes deux Allemandes. Bientôt les Engelke et les Szkolnikoff sont à « tu » et à « toi ». « M. Michel » devient l’acheteur officiel de la SS. La situation ne manque pas d’être cocasse, car non seulement Szkolnikoff est apatride, mais… il est juif !

	Les origines de cet individu ne sont pas précises. Il serait né le 28 janvier 1895 en Russie, à Kaunas, selon certains papiers, à Sarkouzyne (Szarkowszczyznna), selon d’autres, ou à Hamel, selon une fiche de police. Mais n’est-il pas d’origine polonaise ? Son nom est aussi mal connu : est-il né Szkolnikoff ou Sekolnikow ou encore Szkolnik ? Ce qui est certain, c’est qu’il est juif et que dans sa famille on est marchands de tissu de père en fils. À vingt et un an, Mendel, dit Michel, est fournisseur de tissu de l’armée tsariste. Il réside à Moscou. La révolution ne modifie pas son activité, il devient fournisseur de tissu de l’Armée rouge… Mais le bolchevisme, qui devient de plus en plus stalinien, l’amène à préférer Riga à Moscou. On le trouve dans la capitale lettonne vers 1923, marié, exploitant une petite banque avec son père, Akady. Après un court séjour à Varsovie, il se fixe à Dantzig en 1929. Il quittera cette ville allemande lorsque, Hitler venu au pouvoir, les exactions contre les juifs s’y multiplieront.

	Il traverse alors les Pays-Bas, s’installe à Bruxelles quelques mois mais, y ayant fait une banqueroute frauduleuse, passe clandestinement en France et plonge dans la colonie juive de Paris. Réclamé par la justice belge, retrouvé par la police française, il est extradé, jugé à Bruxelles. Il s’en tire au prix de quatre mois de prison avec sursis. Cette fois l’apatride, revenu à Paris avec un passeport Nansen, obtient l’autorisation de résider et de travailler en France avec sa femme. Mais Szkolnikoff se sépare de celle-ci et se lance dans les affaires. Changeant sans cesse de domicile, il parvient à semer ses créanciers. Car il ne vit que de petits trafics plus ou moins honnêtes.

	De 1934 à 1937, il a maints ennuis avec la justice : émissions de chèques sans provision, loyers impayés, exercice illégal des fonctions d’administrateur de société, etc. Il est frappé d’un arrêté d’expulsion. Cependant, étant apatride, il obtient un sursis, est placé sous surveillance policière. Peu à peu, toutefois, il parvient à se faire un peu d’argent. Il roule en voiture.

	En 1939, quand la guerre est déclarée, il possède d’assez importants stocks de marchandises « soldées », achetées à très bas prix, entreposées dans un magasin, 97, rue d’Aboukir, qui vont être à l’origine de sa fabuleuse fortune.
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	Une des « comtesses » de la Gestapo : Magda Fontange, maîtresse de Mussolini, puis celle de Lafont, chef de la Gestapo française de la rue Lauriston, telle qu’elle parut à son procès, après la Libération.

	Photo Keystone.

	 

	Collaboration avec les Allemands

	À l’automne de 1940, Szkolnikoff, que tout le monde appelle « M. Michel », n’est pas très à l’aise. Les Allemands sont là, et le fait d’être à la fois apatride et juif rend sa situation dangereusement précaire. Pour échapper aux lois raciales nazies, il cède son affaire à un prête-nom qui n’est autre que l’inspecteur de police chargé de le surveiller depuis deux ans !

	C’est sans aucun complexe qu’il prend contact avec l’occupant, sentant avant bien d’autres que des affaires importantes vont pouvoir se traiter. En novembre 1940, il passe son premier marché avec les hommes de la Kriegsmarine. Dès lors, conservant une façade commerciale rue d’Aboukir, la « Société Textima », il travaille sous le couvert d’une « Société commerciale de l’océan Indien » (!), rue du Faubourg-Poissonnière. Le chiffre d’affaires de cette société est de plus en plus important.

	En mars 1941, les services français du contrôle des prix s’émeuvent. « M. Michel » est pris en flagrant délit, lors d’une descente de police à la Société commerciale de l’océan Indien, le 21 mars. Il refuse de montrer ses livres, tempête, et, par téléphone, appelle ses amis de la Kriegsmarine à son secours. Les autorités allemandes exigent des Français l’arrêt des poursuites et la remise des marchandises saisies à la « justice militaire »… Les inspecteurs français ont réussi cependant à « ficher » Szkolnikoff, en examinant ses comptes bancaires. Ils ont découvert que, pendant les trois premiers mois de 1941, la Kriegsmarine lui a versé 86 millions de francs de l’époque (environ 23 millions de francs lourds ; 2 milliards 300 millions d’anciens francs !).

	La belle Hélène

	Szkolnikoff n’est pas seul fournisseur de la Kriegsmarine. Une femme traite avec celle-ci un volume d’affaires égal ou supérieur à celui de notre apatride : Elfrieda S… dite Hélène, Allemande, qui a épousé en 1920, à Berlin, un commerçant juif, Eugen S… Réfugiés en France en 1933, les S… vivotèrent jusqu’en mai 1940, époque à laquelle les autorités françaises les internèrent dans différents camps de ressortissants allemands. Libérés par l’armistice, les S… se séparèrent, le mari resta en zone non occupée tandis que la belle Hélène revenait à Paris et commençait à faire des affaires avec ses compatriotes de l’armée d’occupation. Pour ce faire, elle utilisait clandestinement la collaboration d’un vieil ami de son mari. Fabius Finkelmann, fourreur juif obligé de se cacher, qui possédait une boutique au 7 de la rue Sainte-Anne et disparaîtra en déportation.

	En mai 1941, l’acheteur principal de la Kriegsmarine, le Hauptmann Klauss, présente Szkolnikoff à Hélène. C’est le coup de foudre réciproque. Leur association sentimentale se double d’une association commerciale. Le nouveau couple, « M. Michel »-« Mme Hélène », traite des affaires de plus en plus fructueuses et importantes non seulement avec la Kriegsmarine mais aussi avec quelques organismes allemands de moindre importance. La rencontre du Hauptsturmführer-SS Fritz Engelke est pour le couple le début d’une ascension vertigineuse.

	Un train de vie de milliardaires

	Hélène ne se laisse pas griser. Elle « investit » les millions que le couple gagne en accumulant les beaux meubles, les soieries, le linge de luxe, les bibelots rares, les tapisseries, les tableaux, l’orfèvrerie, les bijoux et les pierres précieuses. Michel lui aussi garde la tête froide et achète des immeubles à Paris et sur la Côte d’Azur, des chaînes d’hôtels, des sociétés immobilières, des sociétés industrielles, diverses propriétés. Bien entendu, toute une série de prête-noms et d’intermédiaires français (notaires, syndics, administrateurs de sociétés, administrateurs de biens, avocats, comptables, banquiers, etc.) lui servent d’écran protecteur.

	Hélène, qui a un sens inné des mondanités, s’applique aux « bonnes manières » et sait s’entourer d’un luxe de bon goût. Elle s’habille chez les plus grands couturiers et fourreurs parisiens et achète dans les maisons de luxe, les bijouteries et les parfumeries les plus estimées. On la voit sans cesse rue de la Paix, place Vendôme ou rue Royale. Elle est heureuse et fière d’exhiber une émeraude de 14 millions (3,5 millions de francs ; 350 millions d’anciens francs !) ou un solitaire de 12 millions, un collier de perles de 8 millions, etc.

	Le train de vie de Michel et Hélène dépasse l’imagination. Dans l’immeuble qu’ils possèdent au 19, rue de Presbourg, leur immense appartement est luxueusement meublé et une dizaine de domestiques forment le personnel. Midi et soir, vingt à vingt-cinq personnes prennent place autour de la table des Szkolnikoff, brillante de cristaux de grand prix et d’argenterie ancienne ou de vaisselle d’or, où sont servis les plats les plus rares et les plus chers, les vins les plus introuvables et le meilleur champagne. Les convives sont tous des « amis » qui viennent traiter là les affaires les plus invraisemblables et les plus fructueuses pour leurs hôtes. Ces « messieurs de l’armée d’occupation » y ont table ouverte. Engelke et sa maîtresse viennent pratiquement chaque jour ainsi que son adjoint Hagedorf et son secrétaire Kirchöffer qui ont tous deux des maîtresses françaises. Des officiers de la Wehrmacht, de la Kriegsmarine, de la Luftwaffe, côtoient les officiers SS. Le général SS Oberg et son adjoint Helmut Knochen y viennent aussi souvent que les patrons des « Bureaux d’achat », Otto, Fuchs, Lüttchen, etc…18.

	Affaires et « Gestapo »

	Tout ce beau monde ne semble pas s’occuper un seul instant des origines apatrides et juives de Michel, qui édifie une fortune colossale grâce à ces hommes chargés d’appliquer la « solution finale » ! Le saugrenu le dispute ici à l’ignoble. D’autant plus que, dans l’appartement de la rue de Presbourg – comme dans la villa de dix pièces à Chatou où l’on se retrouve pour passer les week-ends entre amis à la belle saison – si on parle essentiellement « affaires », on parle aussi « politique » c’est-à-dire « renseignement », « collaboration », « répression ». Les chefs de la Gestapo et leurs valets français ne viennent jamais inutilement déjeuner ou dîner chez les Szkolnikoff.

	Une collaboration étroite s’est instituée entre la Gestapo (et le SD) et le « Bureau d’achat SS » d’Engelke (donc de Szkolnikoff), comme avec le « Bureau d’achat Otto ». C’est pourquoi on trouve dans l’orbite de Szkolnikoff des Rudy de Mérode, Masuy, Lafont, Fallot, van Houten, etc., tous chefs de bandes au service de la Gestapo. C’est pourquoi aussi on voit surgir de temps en temps, chez les Szkolnikoff, un autre « phénomène » de l’occupation, le plus gros fournisseur de métaux neufs et d’outillages, « M. Joseph » : Joseph Joanovici.

	Et voici « M. Joseph »

	Les origines de « M. Joseph » ne sont pas plus claires que celles de Szkolnikoff. Un seul point commun aux deux hommes qui seront les empereurs du marché noir et de la collaboration économique avec les Allemands : ils sont juifs tous deux.

	« M. Joseph », qui s’est fait appeler, selon les activités qu’il exerçait, Joino, Joinovici, Juanovici, Juanesky, Jounau, Joinov, Joinvici, Jounnaud, Jouaneski, Innovici, Marik, Martich, etc., serait né le 20 février 1905, à Kichinev, en Bessarabie (alors province de la Russie tsariste qui revint à la Roumanie en 1918).

	Jusqu’en 1925, il coule des jours moroses dans le ghetto de Kichinev. Tantôt à l’établi, tantôt le sac en bandoulière, il répare des serrures. Un jour, las d’arpenter des ruelles crasseuses, de vivre dans un taudis, il dit au revoir à ses frères et à ses parents, puis part chercher fortune en Occident. Lorsqu’il débarque à Paris, il s’aperçoit vite que l’existence n’y est pas beaucoup plus facile que dans sa Bessarabie natale. Au lieu de faire jouer des pènes, il devient chiffonnier ; au lieu de hanter les ruelles du ghetto de Kichinev, il bat le pavé des impasses de Levallois et respire à Clichy les affreuses odeurs de l’officine d’un chiffonnier en gros où il est chargé de trier les métaux destinés à la récupération. Qu’importe ! Joanovici sait se contenter de peu et économiser sou par sou. Dès qu’il a de la sorte amassé un petit pécule, il s’abouche avec quelques confrères, et, en 1929, il fonde une société de récupération au capital de 50 000 francs. Les affaires marchent bien. Un peu plus tard, il fonde une deuxième société. Son frère Mardhar le rejoint alors.

	Agent du « Komintern »

	En très peu de temps, la société se développe au point d’avoir des « filiales » à travers la France, la Belgique et les Pays-Bas. « M. Joseph » voyage beaucoup. Pour ses affaires ? Pas uniquement, on va le constater.

	Un rapport de la Sûreté belge, en date du 16 novembre 1935, fait état de relations suivies et de rendez-vous fréquents à Anvers de Joseph Joanovici avec… le chef communiste belge Lallemand, qui siège à la direction des Affaires financières de la section ouest-européenne du Komintern, dont les bureaux sont dans le grand port belge.

	C’est à cette époque que les deux frères Joanovici « réalisent leurs avoirs » pour fonder la Société Joanovici Frères, 13, rue Morico, à Clichy. En 1939, cette société aura un chiffre d’affaires de 5 millions et 130 000 francs de bénéfices déclarés !

	Au cours des années 1936-1938, « M. Joseph » fait de fréquents séjours dans les Pyrénées-Orientales. N’est-ce pas par Perpignan que passent clandestinement les recrues des Brigades internationales qui vont lutter contre les franquistes ? La Belgique et la France ne sont-elles pas les « plaques tournantes » de ce recrutement et des filières de passage ? « M. Joseph » est membre de l’appareil du Komintern. Il travaille, sur le plan financier, sous les ordres de Raymond Guyot, membre du bureau politique du parti communiste français, secrétaire général de l’Internationale de la jeunesse communiste, alors chargé par Moscou de détecter et de former ceux qui, en Europe, parmi les jeunes, ont les capacités de futurs agents secrets, saboteurs, hommes de confiance des appareils illégaux. « M. Joseph », qui gère le budget spécialement affecté à ce travail, a pour adjoint le Slovène Martin Volski, gérant d’une petite agence de voyages à Paris, ce qui n’est qu’une « couverture », car, lui aussi, est un agent du Komintern.

	Les spécialistes des affaires soviétiques du 2e Bureau français savent que Joseph Joanovici, à partir de l’hiver 1937-1938, est en relation avec les « grosses têtes » du bureau exécutif pour l’Europe du Komintern : Raymond Guyot, Henri Levin, Moritz Bessel, Rudolf Feistmann et Franz Dalem (futur dirigeant de l’Allemagne de l’Est entre 1945 et 1952). Ils savent aussi que, déjà, « M. Joseph » change souvent d’identité. Qu’il a voyagé en Suisse et en Autriche sous le nom de Luis Ivascu ; en Hollande et au Danemark, sous celui d’André Sauvage ; en Angleterre, sous celui de Luis Berthol, et qu’enfin il s’est servi de l’identité d’un certain Joseph Gabrielli pour s’inscrire au Centre de liaison des travailleurs immigrés en France, organisme d’entraide largement noyauté par les communistes. Mais « M. Joseph » ne fait pas d’espionnage, peut-être de la politique, en tout cas ouvertement des « affaires » et gagne beaucoup d’argent.

	Les frères Joanovici, qui n’ont ni l’un ni l’autre quarante ans à la déclaration de guerre, ne sont pas mobilisés. L’un est Roumain, l’autre est apatride.

	Pendant la « drôle de guerre », ils continuent à s’enrichir. Paul Reynaud proclame : « Nous forgerons l’acier victorieux… le temps travaille pour nous. » Joseph Joanovici fournit de la ferraille et le temps travaille pour son compte bancaire. Car si « M. Joseph » ne sait ni lire ni écrire, il sait compter.

	Russe puis Roumain

	Après la « course aux Pyrénées » de l’armée française et l’armistice, « M. Joseph » comprend qu’il lui faut travailler avec et pour l’armée d’occupation s’il veut arrondir son magot. Pour commencer, il se fait prêter des capitaux assez importants par un petit rentier qui sera son Topaze. Ses affaires prennent un nouvel essor.

	Puisque, en 1940, l’Allemagne victorieuse a obligé – pour satisfaire aux accords germano-soviétiques d’août 1939 – la Roumanie à rendre la Bessarabie à l’U.R.S.S., Joseph Joanovici, le teint fleuri et le jarret sûr, fait les démarches et obtient – le 15 avril 1941 – la nationalité soviétique. L’exploit est d’autant plus remarquable que Moscou n’accorde jamais de passeports russes à des citoyens soviétiques fixés à l’étranger. Il faut croire que l’activité passée, et sans doute présente, de « M. Joseph » au service du Komintern justifie cette exceptionnelle faveur.

	Notre bonhomme, grâce aux amis qu’il s’est ménagés tant à la préfecture de police de Paris que parmi les occupants, redevient sur-le-champ Roumain dès que la Wehrmacht attaque l’U.R.S.S., le 22 juin 1941. D’autre part, début septembre 1940, « M. Joseph », étant averti que la loi de Nuremberg de 1935 sur les juifs sera bientôt appliquée en France, prend ses précautions. Il passe la majorité des parts de la Société Joanovici Frères à deux hommes de paille : un inspecteur révoqué de la police judiciaire, nommé Gaget19, et un sous-directeur en exercice de la préfecture de police, un certain Verdier. « M. Joseph » aura toujours, on le verra, une certaine tendresse pour le « poulet ». Pour couronner le tout, à la date du 12 septembre 1940, Joseph Joanovici persuade assez aisément la police française qu’il appartient à la religion orthodoxe et obtient de la préfecture de police, pour son frère Mardhar et pour lui-même, un certificat d’« aryanisme ».

	L’ascension de « M. Joseph »

	Ainsi paré, « M. Joseph », qui a constitué avec Gaget et Verdier l’Association parisienne industrielle et commerciale (A.P.I.C.), dont le siège social est sis au numéro 8 de la rue de Berri, et dont le capital déclaré s’élève à 350 000 francs, se lance dans la collaboration économique en commençant par ramasser des métaux pour le compte de la firme berlinoise WIFO (Wirtschaftliche Forschungsgesellschaft).

	En septembre 1941, « M. Joseph » a des ennuis. Soupçonné de trafic frauduleux sur les métaux, il est appréhendé par la Gestapo. Le Bessarabien est né malin. Les scrupules ne l’étouffent pas. Quel « pacte » passe-t-il avec les chefs de la Gestapo ? On l’ignore, mais, lorsqu’il ressort du « trou », six semaines après son arrestation, il devient du jour au lendemain le plus gros fournisseur de métaux neufs et usagés et d’outillage du « Bureau Otto ». Il est dûment pourvu d’autorisations, de laissez-passer et de certificats timbrés à l’aigle hitlérien.

	En peu de temps, il est l’ami intime du Hauptsturm-führer-SS Fritz Engelke, du Dr Fuchs et de son sous-directeur, le Polonais Krasnik qui se fait appeler Louis Nivelle, puis rapidement de Hermann Brandi, dit « Otto », lui-même. Il est également « copain comme cochon » avec Szkolnikoff.

	Il écume la province française, extorquant, le plus souvent sous la menace, des métaux qu’il paye au prix légal et qu’il revend aux Allemands au tarif « noir ». Chaque jour ouvrable, ses camions déversent plus de 100 tonnes de métaux sur les quais des docks de Saint-Ouen puis de Saint-Denis, d’où les précieux chargements sont acheminés vers les usines métallurgiques de Hoboken, près d’Anvers, et de Duisburg, en Allemagne. Au cours des seuls cinq premiers mois de l’année 1942, « M. Joseph » procure ainsi 18000 tonnes de métaux non ferreux au « Bureau Otto ». Pendant cette même période son chiffre d’affaires total avec les Allemands s’élève à 5 milliards de francs anciens (50 millions de francs lourds), sur lesquels son bénéfice personnel s’élève à plus de 2 milliards de francs anciens (20 millions de francs lourds).

	On le voit un jour se présenter au « Bureau Otto », square du Bois-de-Boulogne, avec un sac de farine vide. C’est pour encaisser une « commission » : 120 millions de francs en billets de 5000. Il ficelle le sac, le met sur son dos et, jusqu’à sa voiture, le porte comme il faisait, quelques années auparavant, pour ses paquets de vieux chiffons. « M. Joseph » n’a confiance qu’en lui-même et ne craint personne.

	Ces quelques chiffres donnent une idée des bénéfices astronomiques de « M. Joseph ». Comme l’écrira Pierre Boutang20 :

	 

	Joanovici payait avec des billets ses trafics, dont les Allemands lui allouaient une quantité d’autant plus considérable qu’ils nous les volaient. Joanovici payait les Boches avec nos métaux ; le Boche payait avec nos billets. L’opération était complète, réversible, indéfinie ; on ne voit pas, sans l’arrivée des troupes alliées et des blindés de Leclerc, pourquoi une affaire si élégante à la fois et si énorme eût trouvé son terme de la volonté même de Joanovici.

	 

	En vérité, oui, on ne voit pas.

	Emile Deniau, expert en articles de cuir au « Bureau Otto », relatera :

	 

	« M. Joseph » faisait la pluie et le beau temps au « Bureau Otto ». Gros fournisseur de chiffons et de métaux – le plus important même – il vendait également pour des dizaines de millions de cordages qui allaient rejoindre ceux stockés dans les docks de Saint-Ouen et de Clichy, et qui auraient pu emplir un immeuble de six étages. Joanovici était un ami intime du Dr Fuchs et du Dr Otto, chez qui il entrait à toute heure et qui le tenaient en grande estime. Tous les jours, sa voiture venait se ranger le long du trottoir de la rue Adolphe-Yvon, encombrée en permanence par une centaine d’automobiles de fournisseurs.

	 

	Dans son genre, « M. Joseph », tout comme « M. Michel », est un maître. S’il sait gagner de l’argent, il sait aussi comment on obtient les faveurs des dames, et il marie complaisamment l’amour et l’intérêt, l’utile et l’agréable. C’est ainsi qu’il réussit à captiver la « secrétaire » d’Otto, Anne-Marie J…, dite « Mary », compagne un peu délaissée dudit Otto qui lui préfère Génia R…, dite « Mme Dubail » parce qu’elle habite un somptueux appartement de l’avenue du Général Dubail. Mary est jalouse de cette Génia qui n’hésite pas à se faire appeler à l’occasion « Mme Otto », est comblée de faveurs et de présents, des fourrures les plus chères et des bijoux les plus précieux, mais n’en continue pas moins à « faire des affaires » dans les peaux et les bottes de caoutchouc par wagons entiers. Mary se venge en répondant aux avances de « M. Joseph », ignorant la bienveillante complicité d’Otto qui n’a plus à redouter, dès lors, de « scènes de ménage ».

	Collaboration avec la « Gestapo »

	Tous ces couples liés par l’intérêt et la sensualité : Otto et Génia, Michel et Hélène Szkolnikoff, Joseph Joanovici et Mary, le Dr Alfred Fuchs et l’actrice Dita Parlo, le Hauptsturmführer-SS Fritz Engelke et Ellen, festoient et s’enrichissent, mais tous, nous disons bien tous, travaillent la main dans la main avec la Gestapo. Ils sont tous amis intimes, entre autres, de « M. Henri », Henri Lafont, alias Henri Chamberlin, qui dirige le redoutable service de la Gestapo de la rue Lauriston où l’on donne aussi de fastueuses réceptions avec la participation du « gratin » de l’armée d’occupation, des Français du « Tout-Paris » des arts, des lettres, des spectacles, des affaires, de la finance et de la noblesse.

	Un tract de la Résistance dénonce ces incroyables alliances :

	 

	La France de Jeanne d’Arc et de Saint Louis est tombée sous la coupe des assassins, des combinards, des trafiquants et des dénonciateurs. Toutes les valeurs sont inversées : la racaille est devenue l’élite, les voyous tiennent le haut du pavé, les criminels arrêtent les policiers. Le pays est devenu peu à peu un gigantesque boulevard du Crime, où fleurissent, en toute impunité, l’assassinat, le vol, le hold-up, le rapt : la panoplie complète de l’Ordre nouveau.

	 

	Trois comtesses de la « Gestapo »

	Qui s’en soucie parmi tous ces gros trafiquants complices de la Gestapo ? Certainement pas les trois « comtesses » qui évoluent avec aisance dans cet univers où tout n’est que jeux d’influence, allégeances non écrites, chantages en tous genres, trafics illimités, liaisons dangereuses mais rentables. Ces trois « comtesses » qui furent célèbres dans le Paris de l’occupation méritent qu’on rappelle leurs « prouesses ». Toutes trois fréquentèrent aussi bien les bureaux d’achat que ceux de la Gestapo de la rue Lauriston et, bien entendu, tous les lieux de plaisir de la capitale occupée.

	La plus connue est Magda Fontange, célèbre dès avant la guerre pour avoir proclamé à tous les échos qu’elle était la maîtresse de… Mussolini et pour avoir tiré un coup de revolver sur le comte de Chambrun, ambassadeur de France, en pleine gare du Nord, le 17 mars 1937. La « comtesse », qui a réussi à s’enfuir en Espagne, ne revient en France qu’à la fin de 1940. À Paris, elle se met au service de l’Abwehr. Elle est immatriculée 7027. Le colonel Oscar Reile, qui me parlera d’elle trente ans plus tard, me dira qu’elle n’avait aucune qualité pour faire du contre-espionnage, même « mondain et d’alcôve ». Elle ne reste que quelques mois au service de l’Abwehr.

	Sans argent, sans travail, elle tombe par hasard sur « M. Henri », à qui elle conte toute son histoire. Le soir même, elle devient la maîtresse en titre du chef de la Gestapo de la rue Lauriston. Elle succède à la nymphomane et alcoolique Geneviève de Penthièvre, que « M. Henri » congédie en lui faisant une rente de 5000 francs par mois, ce qui lui vaudra un joli surnom : la « veuve de la Gestapo ». Après une période de faste, de luxe et de considération, la blonde Magda est abandonnée par son terrible amant. Toutefois, il la garde à son service et elle peut trafiquer, s’enrichir, dénoncer et s’encanailler. À la fin de l’occupation, elle ne sera plus qu’une épave.

	Tout autre est le sort de la deuxième « comtesse », dont le titre est authentique : Natacha Kolnikov, née en 1915, à Moscou, qui a passé son enfance en Turquie, est venue à Paris, s’est fait engager comme vendeuse puis mannequin chez Schiaparelli et chez Coco Chanel, avant d’être remarquée par Marc Allégret qui lui fait tourner un film, Lac aux dames, aux côtés de Jean-Pierre Aumont et de Simone Simon. Elle épouse un acteur français, part en voyage de noces à Rio de Janeiro, mais, là, décide de divorcer. Libre, elle devient la maîtresse d’un riche industriel brésilien. Mais elle a la nostalgie de Paris.

	Elle revient dans la capitale en 1941, riche, couverte de fourrures et de bijoux. Elle achète un château à Rueil-Malmaison et une puissante et luxueuse voiture. Elle a vingt-six ans, beaucoup d’argent, elle est belle, très belle, et volcanique. Elle est rapidement l’un des « phares » du Tout-Paris. Dans une soirée mondaine, elle rencontre « M. Henri ». Ils se plaisent. La comtesse est installée rue Lauriston où elle donne cocktails et soirées parmi les plus courus de la capitale. C’est l’époque éblouissante de « M. Henri » et la passion brûlante pour Natacha qui seconde son amant dans ses trafics et ses crimes. Mais « M. Henri » se lasse de toutes les femmes. Il aime le changement. Il « fait cadeau » de Natacha à son chauffeur, Eddy Pagnon, beau gosse et viril. Cette nouvelle liaison dure peu, Natacha se donnant bientôt au policier allemand Lammers. Nouvelle passion.

	Toutefois, Natacha n’a pas rompu avec la rue Lauriston. Elle reste en relation avec « M. Henri » et leurs amis communs Otto, Szkolnikoff, Joanovici, Fuchs, Engelke, etc. Elle se lance dans les « affaires » à son tour et réussit fort bien. Début 1944, elle est à la tête de 25 millions (de l’époque) de bénéfices. Le 20 juillet 1944, une bombe explose au G.Q.G. de Hitler. Lammers est compromis dans le complot des généraux. Il est arrêté et sera pendu en Allemagne. Malgré l’intervention de Lafont auprès du général SS Karl Oberg, Natacha est déportée. Elle sera délivrée par les Américains au printemps de 1945. Pendant un certain temps, elle vivra en zone d’occupation américaine d’Allemagne, devenue la maîtresse d’un major Schnapp, puis se rendra en Suisse où elle épousera fort bourgeoisement un homme de loi de Lausanne.

	La troisième comtesse est née Jeanne-Claire-Marguerite Clarisse. Après avoir été chassée de cinq couvents en raison de l’ambiguïté de ses mœurs, elle épouse, à dix-huit ans, le comte d’Andurian. Leur voyage de noces est féerique : Argentine, puis Moyen-Orient. Séduits par les charmes de Palmyre, les deux jeunes mariés s’y installent. Ils y gèrent un hôtel assez interlope. La comtesse voyage beaucoup. En Égypte et en Arabie Saoudite, elle rencontre le célèbre colonel Lawrence et le major Sinclair de l’Intelligence Service. Elle a une liaison avec ce dernier et en profite pour lui dérober des documents secrets. Sinclair se suicide. Traquée dès lors par l’Intelligence Service, la comtesse décide de faire le pèlerinage de La Mecque. Elle n’est pas musulmane ? Peu importe ! Elle se convertit à l’islam et… se lance dans le trafic des diamants en mer Rouge. Le cheik Soliman, chef des méharistes du roi Saoud, l’épouse et, au bout de deux mois, la relègue au harem principal de son souverain. La comtesse, après y avoir abondamment goûté, de nouveau, aux charmes de l’amour saphique, n’a qu’une idée : s’évader. Elle y parvient grâce à la complicité de la fille du consul de France, dont elle est devenue l’amie « très intime ». Avant de fuir, la comtesse a empoisonné Soliman au cours d’une orgie qu’elle a soigneusement organisée. Elle laisse éplorée la fille du consul et rejoint le comte d’Andurian à Palmyre. Curieuse coïncidence : ce dernier est alors découvert poignardé dans sa baignoire. La veuve vend l’hôtel et rejoint la France avec la fortune du couple. Elle vit d’abord à Nice puis à Paris.

	Dans la capitale occupée, elle fait la connaissance du mage Popov, véritable Raspoutine, d’origine bulgare, truculent, paillard, ayant d’immenses besoins d’argent et aimant les petites filles. La comtesse n’est plus une petite fille, mais il la séduit, la subjugue, en fait « sa chose ». Il l’emmène partout avec lui, chez Otto, chez Engelke, chez Szkolnikoff, et surtout chez « M. Henri », rue Lauriston, où il pratique des expériences « divino-sexuelles » et des séances de paneurythmie avec l’aide d’une ancienne danseuse de l’Opéra, Mme Maillefer, promue maîtresse de ces curieux ballets roses.

	Mais la comtesse ne se contente pas non plus des orgies magiques. Avec l’aide et la protection de « M. Henri », elle se lance dans les trafics les plus divers, conquiert avec aisance le Tout-Paris et ces « messieurs les officiers de l’armée d’occupation ». Sa beauté, son abattage, sa tumultueuse sensualité lui ouvrent toutes les portes, y compris celles des chambres à coucher. À l’occasion, elle dénonce à la Gestapo ses amis ou ses amies de race juive, ce qui lui permet de prélever un fort pourcentage sur les biens saisis.

	Après le débarquement en Normandie, grâce à la complicité de Joanovici, elle passe en Espagne par le Perthus et vit à Barcelone pendant quelques mois. Puis elle gagne Tanger où elle achète un yacht qu’elle baptise… Sapho. Son esclave saoudien Djeïlan la rejoint. Elle embarque quelques très jeunes et belles filles et met le cap sur Gibraltar où elle donne des fêtes fastueuses. À la fin de l’une d’elles, au petit matin, on la retrouve nue sur son lit, étranglée avec un foulard de fine soie blanche. Sadisme ou règlement de comptes ? Son meurtrier, un jeune Allemand, Hans Abele, sera arrêté, mais ne parlera pas. Détail curieux cependant : la belle comtesse possédait deux coffres en acier. Dans l’un, elle mettait ses bijoux ; dans l’autre, exclusivement ses papiers. Le premier coffre a été retrouvé, intact. Le second a disparu.

	« M. Joseph » et « M. Henri »

	Revenons à « M. Joseph », qui a aidé la belle comtesse à s’enfuir. En 1943-1944, la puissance de Joanovici est considérable. L’inspecteur principal en retraite Morin racontera comment, alors qu’il sort de son bureau de la préfecture de police, à Paris, il est brusquement empoigné par deux hommes. « Police allemande, suivez-nous », lui disent-ils. Il est emmené rue Lauriston et se trouve face à face avec le trop célèbre Henri Lafont, qui lui dit :

	« Alors, inspecteur, on fait le malin ? »

	L’inspecteur Morin dira :

	 

	Je n’ai pas compris ce qu’il voulait dire, et je ne savais pas au juste ce qu’il me reprochait. Il était simplement clair que je me trouvais dans de sales draps, car être piqué par la rue Lauriston, ça pouvait mener très loin. Il n’y avait rien à espérer d’une intervention officielle.

	J’ai passé des heures à attendre qu’on s’occupe de moi […]. Brusquement, je me suis souvenu qu’un jour Joanovici, dit « M. Joseph », m’avait donné sa carte, en me disant que je pouvais l’appeler quand je voulais. Cela datait d’avant la guerre et je n’avais jamais eu l’occasion de l’utiliser, cette carte. Je savais, comme tout le monde, que « M. Joseph » était depuis l’arrivée des Allemands devenu un très riche homme d’affaires. J’avais aussi appris qu’il était très ami de Lafont et qu’il leur arrivait de faire des affaires ensemble. Alors j’ai tenté le coup et j’ai dit à Lafont :

	« Je connais bien M. Joseph. C’est un ami. Appelez-le. Il vous parlera de moi. »

	J’ai sorti la carte. Il a téléphoné. Une demi-heure plus tard, « M. Joseph » était là. Il m’a serré la main, m’a tutoyé, et il a dit à Lafont que j’étais son copain, et un brave type, pas méchant pour un rond, que mon arrestation était basée sur un malentendu. Après quoi, ils ont causé affaires, jonglant avec les millions. À minuit, j’ai pu regagner mon domicile.

	 

	« Honneur de la Police »

	Joanovici est-il donc passé entièrement du côté de la Gestapo ? A-t-il coupé tous liens avec le Komintern en 1941 ? Répondre affirmativement serait méconnaître notre homme. Mais pour comprendre la suite, il faut expliquer ce qui se passait à Paris, entre 1940 et 1944, au sein de la police française. Claude Angeli et Paul Gillet21 apportent sur ce sujet quelques précisions à ce qui a été dit ici dans un précédent chapitre :

	 

	À Paris, la Résistance, du fait de la mentalité qui règne à la préfecture de police, est une résistance de base. Les cadres n’y prendront qu’une part infime. Tout au plus quelques-uns d’entre eux monteront-ils, au début de 1944, lorsque le vent décidément se mettra à souffler dans une autre direction, un réseau fantôme qui ne trompera personne.

	Résistance de base, la résistance à la préfecture s’appuie d’abord sur les forces du Syndicat général du personnel (S.G.P.).

	Celui-ci, fondé en 1935, a été dissous par Vichy comme les autres syndicats, mais reste en place tout l’appareil mutualiste, et notamment l’Orphelinat des polices de France et d’outre-mer, logé dans l’immeuble même du syndicat.

	À l’Orphelinat se retrouvent les syndicalistes qui n’ont plus le droit de se réunir, ainsi qu’un certain nombre de policiers francs-maçons que la loi sur les sociétés secrètes vient de mettre à la porte. Parfois, d’ailleurs, ce sont les mêmes.

	C’est là que les trois organisations de Résistance des policiers parisiens, Front national de la Police, Police et Patrie et Honneur de la Police vont trouver les forces qui les feront grandir.

	 

	Claude Angeli et Paul Gillet donnent encore ces précisions :

	 

	Des trois réseaux. Honneur de la Police que dirige André Fournet, est le plus riche. Il peut verser des subsides aux femmes des agents révoqués ou arrêtés.

	Police et Patrie est le plus faible. Il est rattaché à Libé-Nord, où l’influence socialiste est grande. Son chef est le brigadier Lamboley, dit Georges. Mais vient d’apparaître à sa direction un homme qui se fait appeler Edouard, et se nomme en réalité Edgard Pisani.

	Le plus important des trois, et de beaucoup, par l’effectif et par l’action qu’il mène, est le Front national de la Police. Son chef se fait appeler Gérard, mais se nomme en réalité Serge Lefranc. Son adjoint s’appelle Dupuy, mais personne ne le connaît que sous le nom de Pierre.
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	Les trafics de la Gestapo : le juif bessarabien Joanovici, grand fournisseur des bureaux d’achat allemands, agent du Komintern, de la Gestapo et mécène du mouvement de résistance Honneur de la Police, tel qu’il parut lors de l’une de ses arrestations, après la Libération.
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	L’essentiel en cinq points

	Claude Angeli et Paul Gillet omettent l’essentiel :

	1. Le Front national de la Police, qui est relié au mouvement général de Résistance Front national, est un amalgame politique, mais sa direction est dominée par des éléments communistes.

	2. Honneur de la Police est une fraction minoritaire entièrement animée par d’anciens cadres du Komintern attachés, à l’extérieur de la police, à l’état-major du Mouvement des ouvriers immigrés (M.O.I.), émanation du Centre de liaison des travailleurs immigrés où, nous l’avons vu, « M. Joseph » est connu sous le nom de Joseph Gabrielli. Le véritable patron d’Honneur de la Police n’est pas le commissaire André Fournet, mais Pierre Martin, dit Clément, qui, depuis l’état-major national des Francs-tireurs et partisans (F.T.P.) de Charles Tillon, anime et ordonne le travail voulu par ses supérieurs communistes au sein de la police. Le représentant d’Honneur de la Police, lors des contacts avec les autres mouvements de Résistance, est Yves Bayet, dit Bouchet, qui a été commissaire de police à Nantes et n’est autre que le fils d’Albert Bayet, alors président de la Fédération nationale de la presse clandestine.

	3. Honneur de la Police est bien, des trois réseaux, « le plus riche ». « M. Joseph » finance largement, versant des fonds, de la main à la main, à André Fournet, Yves Bayet et Piednoir, dit « Pied-Pied », « Bourguignon » dans la Résistance. Retenons ces trois noms que nous aurons l’occasion de voir reparaître.

	4. Selon Pierre de Villemarest22 :

	 

	Honneur de la Police est le moteur du noyautage communiste des services du ministère de l’Intérieur et de ceux de la préfecture. On y place des communistes avoués, mais aussi des communistes qui désormais ne le sont plus, disent-ils, ou qui n’ont jamais été connus comme tels. Ce moteur dispose d’un organe de presse : Police nouvelle. En marge, le surveillent : Duclos, Frachon, Tillon, Yves Moreau (de l’Humanité) et des hommes comme les frères Pénillaut, dont l’un, Georges, devient en 1945 l’un des secrétaires particuliers de Maurice Thorez.

	 

	5. L’Allemande Ellen, maîtresse en titre du Hauptsturm-führer-SS Fritz Engelke, dont la grande beauté fait tourner les têtes, n’est pas nazie. Cette magnifique Silésienne, dont le passé est totalement inconnu jusqu’en 1940, a travaillé à cette date au ministère de la Propagande du Dr Goebbels, au service des films culturels, en compagnie de l’éblouissante Libertas Schulze-Boysen, née Haas-Haye, qui finira pendue avec son mari, Haro Schulze-Boysen, le 22 décembre 1942, pour leur participation aux activités du formidable réseau de renseignement soviétique en Allemagne, l’Orchestre rouge. En 1940, Ellen et Libertas étaient amies intimes. Mais lorsque Ellen rencontra Engelke, elle rompit, officiellement, toutes relations avec les Schulze-Boysen.

	Lorsqu’elle vint à Paris avec Engelke, Ellen ne paraît pas, toutefois, s’être consacrée aux seuls plaisirs mondains. Je n’ai pas la preuve qu’elle fût en liaison avec Leopold Trepper, alias « Otto », alias « René », alias des tas d’autres pseudonymes, plus connu sous le sobriquet de « Grand Chef » de l’Orchestre rouge en Belgique et en France. En revanche, Ellen a fréquenté Kathe Volkner, employée à l’organisation Sauckel, qui aura la tête tranchée pour avoir travaillé pour le « Grand Chef » ; elle a été rencontrée, à trois ou quatre reprises, dans les bureaux de la Simex (entreprise camouflant le réseau de l’Orchestre rouge) au 89, boulevard Haussmann, face à l’église Saint-Augustin ; elle est allée plusieurs fois au Vésinet, à une époque où Leopold Trepper et son amie Georgie de Winter y étaient hébergés ; enfin, j’ignore si Ellen trompa Fritz Engelke avec Joseph Joanovici, mais elle se rendit plusieurs fois dans l’appartement que celui-ci possédait boulevard Malesherbes.

	Ellen faisait-elle une liaison entre l’Orchestre rouge de Leopold Trepper et Joseph Joanovici, agent du Komintern ? La belle Allemande n’a jamais parlé, à ma connaissance. Elle a pourtant fort bien survécu à la guerre. On la vit beaucoup aux Champs-Élysées entre 1946 et 1954. Elle était toujours très belle, ne paraissait pas sa quarantaine et, vers 1952-1953, rencontrait assez régulièrement, dans un bar proche des Champs-Élysées, la Caravelle, Joseph Joanovici alors en résidence surveillée… en Lozère. Le bon « M. Joseph » ne lui versait-il pas, par des intermédiaires, une pension modeste mais confortable depuis 1947 ? Étrange. Ellen, « protégée » par le SS Engelke et le trafiquant de la Gestapo Joanovici, n’a pas été compromise pendant l’occupation pour ses relations avec des membres de l’Orchestre rouge. Et tout de suite après la guerre, Ellen est revenue à Paris sans être inquiétée pour son rôle pendant l’occupation – elle était pourtant connue du Tout-Paris pour avoir été la maîtresse officielle du SS Engelke ! – sans doute protégée par Joanovici, à nouveau, et ses amis de Honneur de la Police… Ellen savait beaucoup de choses. Elle a disparu depuis 1954.

	Le double jeu

	Les activités de « résistant » de « M. Joseph » cherchent à faire oublier ses activités de trafiquant du marché noir et celles plus sinistres de pourvoyeur de la Gestapo. Les preuves formelles de ses dénonciations n’existent pas, bien entendu. « M. Joseph » est bien trop malin. Toutefois, on le soupçonne fort d’être à l’origine de fructueux coups de filet : l’arrestation du colonel Alfred Touny, fondateur de l’O.C.M. (Organisation civile et militaire) ; celle de l’état-major F.F.I. de Seine-et-Marne, etc. On possède une quasi-certitude dans deux affaires précises : celle du massacre des pères oblats de La Brosse-Montceaux et celle de l’assassinat de Robert Scaffa, qui toutes deux se situent en juillet 1944, à quelques jours de la libération de Paris.

	En juin 1944, le « délégué militaire pour l’Oise et la Seine-et-Marne » est Yves Masiée, alias « Corret », dont le colonel Rémy dira que c’était « un soldat dans le plus noble sens du terme ». Il a pour adjoint Jacques Desbois, officier d’active de belle trempe, qui vient de remplacer un certain « Renard », soupçonné de dépenser dans des orgies les fonds qui lui étaient confiés, et même d’entretenir des relations suspectes avec des « collaborateurs ».

	Le 22 juin, la Gestapo, avertie par une dénonciation, fait irruption dans la propriété du général Lelong23 et surprend Yves Masiée en conversation avec cinq de ses camarades et Jacqueline Lelong. Profitant du désordre, Masiée parvient à s’enfuir, menottes aux mains, à aller jusqu’à Brunoy où réside un de ses adjoints, le lieutenant « Delorme », alias Henri Devarenne qui, avec l’aide d’un camarade, Roger Forthomme, scie les menottes.

	Masiée a organisé un important stockage d’armes et de munitions qui, parachutées par les avions alliés, sont entreposées dans des cachettes sûres en attendant d’être utilisées le jour où sera ordonné le combat à main armée contre les Allemands. L’une des meilleures cachettes dont dispose Masiée lui a été offerte par les oblats qui ont à La Brosse-Montceaux, près de Montereau, leur « Saint-Cyr » des futurs missionnaires : un caveau désaffecté d’un cimetière tout proche du scolasticat, tandis que les containers, une fois vidés, étaient jetés avec les parachutes au fond d’un puits à sec dans le parc même du scolasticat. La plupart des oblats connaissent l’existence de la cachette et l’usage du puits.

	Le 17 juillet, à 11 h du matin, le P. Simon voit une auto stopper dans la grande allée du scolasticat. Masiée et Desbois en descendent. Le père les connaît bien. Ils sont accompagnés du lieutenant « Rudemonde24 » et de l’agent de liaison « Bob », dit aussi « Mickey », alias Robert Scaffa, qui travaille sous les ordres de Robert Lecourt25, chef du mouvement Résistance. Un cinquième personnage suit. Il est corpulent, les yeux vifs, la bouche vulgaire et se donne des airs importants. Il ne cesse de répéter qu’il est pressé de rentrer à Paris. Son accent est étranger.

	Le P. Simon demande tout bas à son ami Masiée :

	« Qui est-ce ?

	— Une espèce de juif, répond Masiée. Il a le bras long, beaucoup d’argent, est influent auprès des Allemands, mais il travaille avec nous. »

	Le « délégué militaire » Masiée se tourne alors vers le père économe, le P. Letourneur, qui vient d’arriver sur ces entrefaites, et lui dit :

	« Mon Père, nous avons besoin d’emporter tout de suite des armes à Paris. Nous sommes venus les chercher.

	— Quoi ? s’étonne le P. Letourneur. Tout de suite ? En plein jour ? Mais c’est de la folie !

	— Je suis désolé, mon Père, mais il nous les faut, et (désignant le cinquième homme à l’accent étranger) ce monsieur doit être rentré à Paris avant 3 h cet après-midi. »

	Les religieux s’inclinent. Tandis que les visiteurs demeurent dans le parc du scolasticat, les armes demandées sont sorties du cimetière et l’auto repart pour Paris avec son chargement.

	Bien longtemps plus tard, le P. Simon reconnaîtra, sur une photographie publiée à la première page d’un journal parisien, le monsieur qui « a le bras long » : il s’agit du nommé Joseph Joanovici.

	La « Gestapo » intervient

	Cinq jours plus tard, le 22 juillet, « Renard », l’ancien adjoint d’Yves Masiée, se présente à son tour au couvent dans une voiture pilotée par un certain « Etienne ». Au retour, près de Melun, les deux hommes sont arrêtés par les Allemands. « Renard », imprudence criminelle, a sur lui un carnet qui porte en clair les noms d’un certain nombre de camarades de la Résistance, avec leurs pseudonymes. Les gens du SD sauront en faire bon usage, à leur manière. Le lundi 24 juillet, à 17 h 30, la Gestapo arrête Masiée, Forthomme, Devarenne. Puis ce sera le tour de Desbois et de plusieurs autres camarades. Tous seront abattus d’une balle dans la nuque, le 17 août 1944, du côté d’Arbonne, aux environs de Fontainebleau, dans la plaine de Chanfroy.

	Ce même lundi 24 juillet, à 5 h du matin, la communauté de La Brosse-Montceaux est tout entière assemblée à la chapelle pour la première prière de la journée. Soudain, un bruit confus de bottes, d’exclamations étouffées, passe à travers les murs. La porte s’ouvre. Dans l’encadrement apparaît le P. Tassel qui dirige la communauté. Il est entouré d’Allemands en armes, l’air menaçant.

	« Voulez-vous sortir dans le préau, mes enfants ? dit le P. Tassel. Ces messieurs désirent vous interroger. »

	La propriété grouille de soldats en armes, d’agents de la Gestapo. Un individu en civil, à la taille bien serrée dans un veston de tweed marron bien coupé, portant pantalon de cheval et guêtres de cuir, au visage porcin et cruel sous les cheveux blonds tondus, à la nuque grasse, paraît diriger les opérations. C’est le redoutable chef de la Gestapo de Melun, le Dr Wilhelm Korpf, ancien professeur de géographie à l’université de Magdebourg, qui s’est taillé une horrible réputation de tortionnaire dans toute la région. Près de lui, un individu dont les poignets sont enserrés par des menottes. Il est taillé en force. Il cligne des yeux, l’air inquiet et gêné. Sa tempe droite porte la trace de coups récents. Plusieurs parmi les pères et les frères le reconnaissent. Il s’agit du fameux « Renard », ancien adjoint d’Yves Masiée. Est-ce lui qui a dénoncé la communauté à la Gestapo ? Tout le monde le pense, sur le moment. « Renard », sur un ordre de Korpf, passe dans les rangs des pères et des frères. Il s’arrête devant chacun qu’il dévisage longuement tandis que Korpf est sur ses talons, épiant les réactions des religieux. Ceux-ci demeurent impassibles. « Renard » a fini. Il hausse les épaules, d’un air d’impuissance.

	« Qui est le père économe ? hurle Korpf.

	— C’est dur de le reconnaître, bredouille « Renard ». Je ne l’ai vu qu’une fois. »

	Le visage de Korpf s’empourpre. D’un ton rageur, il ordonne :

	« Portier ! Je demande le frère portier ! »

	Le frère Nio sort des rangs. Korpf lui dit quelques mots à voix basse, puis le conduit devant « Renard ». Celui-ci fait alors « oui » de la tête et ajoute :

	« C’est bien le frère portier ! »

	Alors commence la fouille des bâtiments. Les Allemands trouvent les parachutes et les containers dans le puits, mais pas les armes. La perquisition va durer toute la matinée, tandis que les sbires de la Gestapo vont interroger un à un les principaux pères en leur plongeant la tête dans une bassine pleine d’eau et en les frappant à coups de matraque pour qu’ils répondent à la question que hurle Kopf : « Où sont les armes ? »

	Cinq cadavres sur la pelouse

	Les pères refusent de répondre, malgré les tortures. Korpf se déchaîne. Devant la communauté rassemblée sur la pelouse, Korpf appelle un à un les religieux qu’il vient de torturer. Le premier à tomber sous la rafale de la mitraillette que tient le chef de la Gestapo est le père Gilbert. Les autres, horrifiés, prient, mais ne parlent pas. Successivement, le frère Cuny, le frère Perrier, le père Piat, le frère Nio, tombent sous les balles de Korpf.

	À ce moment une auto militaire surgit et vient stopper sur les lieux mêmes du drame. Des officiers chamarrés de la Wehrmacht, dont un colonel, en descendent. Korpf, en manches de chemise, trempé de sueur, la mitraillette sous le bras, leur montre avec complaisance les cinq cadavres, puis les containers et les parachutes sortis du vieux puits. Les officiers entraînent le chef de la Gestapo à l’écart. Une discussion serrée s’engage qui dure un quart d’heure. Les officiers repartent.

	Korpf fait jeter les corps des religieux dans le vieux puits, avec des pierres par-dessus. Il grommelle :

	« Ce n’est pas ma faute, après tout, c’est la vôtre ! » Puis il menace encore :

	« Je vais fusiller la moitié des religieux ! »

	Le P. Tassel s’interpose. Il essaie de faire entendre raison à Korpf qui riposte avec violence. Il se tourne vers ses frères :

	« Monsieur demande s’il y a encore quelqu’un qui sait où se trouvent les armes ? »

	Personne ne répond.

	Enfin Korpf s’en va. Il a laissé des ordres. Un camion emporte tout un matériel volé à la communauté : draps, sacs de blé, machines à écrire, bicyclettes, volailles, bêtes abattues, machines à coudre, etc. Avant de partir, Korpf s’est fait ouvrir le coffre-fort du père économe et a fait main basse sur l’argent, les titres et les valeurs. Puis il est allé déjeuner, seul, dans un restaurant de Villeneuve-la-Guyard, où, se mettant à table, il déclare à l’hôtelier : « Servez-moi bien, je viens de fusiller cinq curés ! »

	À 16 h arrivent deux petits camions. Les 86 pères et frères sont conduits à Fontainebleau. Ils seront transférés à Compiègne (sauf le père Louis, âgé de soixante-dix ans) puis embarqués pour l’Allemagne le 25 août. Ils n’iront pas plus loin que Péronne, la voie étant coupée. Les Américains les délivreront, le 1er septembre.

	À son procès, le Dr Wilhelm Korpf a reconnu avoir été renseigné sur Yves Masiée et ses compagnons par le petit carnet saisi sur « Renard ». Il a reconnu avoir fait abattre Masiée et ses compagnons, en même temps que « Renard ». Mais il a affirmé à plusieurs reprises que « Renard » n’avait pas « donné » le couvent de La Brosse-Montceaux. Qui alors ? Korpf a haussé les épaules et dit :

	« Je ne me souviens plus. »

	Curieuse perte de mémoire ! Korpf, en se taisant, était-il assuré d’éviter le peloton d’exécution, parce que jouissant d’une « haute protection » ? La suite de cette histoire tend à le prouver.

	L’assassinat de Robert Scaffa

	Parmi les cinq hommes qui sont venus chercher des armes à La Brosse-Montceaux, le 17 juillet 1944, le jeune Robert Scaffa connaîtra un sort aussi tragique que ses chefs Masiée et Desbois : onze jours plus tard, on retrouve en effet son cadavre à la lisière d’un bois, proche de la route nationale n° 30, près d’Ozoir-la-Ferrière. Il a été frappé à bout portant de deux balles de revolvers de calibres différents : 7,65 et 6,35. Abattu par qui ? Par la Gestapo ?

	Robert Scaffa est malgré son âge un « vieux » résistant. Dès seize ans, il milite au mouvement de résistance Valmy, dirigé par Alcide Morel, puis à Résistance. Il porte dans la clandestinité plusieurs pseudonymes, tels que « Bob », « Mickey », « Serdan ». Il est longtemps agent de liaison entre les groupes de résistance de la région de Dijon et l’état-major du mouvement Résistance à Paris. Il connaît bien le « patron », M. Robert Lecourt.

	N’est-ce pas par lui que Robert Scaffa prend en charge régulièrement 3000 numéros du journal clandestin Résistance, destinés à la diffusion en province ?

	N’est-ce pas par lui que le jeune garçon est mis en contact avec l’inspecteur Lucien Piednoir, de la préfecture de police, l’un des chefs du fameux réseau Honneur de la Police ?

	Enfin n’est-ce pas au nom du mouvement Résistance – donc au nom de M. Robert Lecourt – que le jeune Scaffa accompagne Masiée, Desbois, Mondon et aussi « M. Joseph » au couvent de La Brosse-Montceaux ?

	Lorsque Scaffa est abattu, le bruit se répand rapidement, dans les milieux de la résistance clandestine qui le connaissent, qu’il a dénoncé un de ses camarades, Guy Rigollot, et la cachette d’armes de La Brosse-Montceaux. Qui fait circuler ces rumeurs destinées, de toute évidence, à discréditer la mémoire de Scaffa et à arrêter l’enquête menée, dès la Libération, à propos de sa mort ? C’est ce que nous allons voir.

	Le commissaire Gillot et l’inspecteur Courelle, de la section judiciaire de Melun, sont chargés d’enquêter sur la mort de Scaffa. Petit à petit, ils arrivent à reconstituer le drame. Le 27 juillet, vers 17 h, des enfants aperçurent trois hommes qui pénétraient dans le bois situé en bordure de la route. Ils entendirent les échos d’une violente altercation et deux coups de feu. Deux des trois hommes sortirent en courant du petit bois et regagnèrent leur voiture, une Citroën noire traction avant, dont un des enfants, sans doute plus malin que les autres, a retenu le numéro d’immatriculation.

	Les deux policiers découvrent que cette voiture appartient ou a appartenu à un certain Joseph Joanovici. Impossible de retrouver la trace de cette voiture. Mais des recherches minutieuses amènent les deux enquêteurs à savoir que la traction avant a arboré sur son pare-brise, au moment de la libération de Paris, une pancarte : Honneur de la Police. Ils découvrent alors que l’utilisateur de cette voiture est l’inspecteur Lucien Piednoir, « Bourguignon » dans la Résistance.

	C’est en vain que Gillot et Courelle essayent d’interroger ce grand résistant, car M. Piednoir est tabou à la préfecture de police.

	 

	Nous nous heurtions, dira le commissaire Gillot, à des gens qui véritablement ont joué un grand rôle dans la Résistance et dans la libération de Paris, et qui étaient alors « bien en place » à la P.P. Ils savaient que nous avions réussi à les identifier et que l’audition de Piednoir leur serait fatale. Aussi profitaient-ils de leur situation pour se « défiler » constamment. À plusieurs reprises, nous avons cherché à atteindre Piednoir, à la préfecture de police. Chaque fois on nous a répondu évasivement, et donné des indications erronées. On sentait que la consigne était respectée : « Ne laissez personne approcher Piednoir. »

	 

	Cependant, le juge Legentil, nouveau venu à Melun, chargé d’instruire l’affaire Scaffa, ne l’entend pas de cette oreille. Il convoque Piednoir. Pour le confondre, il a fait rechercher les enfants qui ont été les témoins de l’exécution, pour les confronter avec Piednoir. Mais celui-ci se rend à l’invitation du juge armé d’un gros revolver qu’il prend soin de mettre bien en évidence, et accompagné de deux gardes du corps, armés de mitraillettes, qui s’introduisent dans le cabinet du juge d’instruction en même temps que leur patron. Impressionnés, les enfants ne reconnaissent pas l’inspecteur qui s’est coiffé non pas la raie sur le côté gauche, mais au milieu, et s’est laissé pousser une fine moustache. Piednoir peut s’en aller sans autre difficulté, encadré par ses deux gardes du corps, et regagner Paris à bord de l’une des deux voitures, produits de la munificence de… « M. Joseph ».

	Le juge Legentil demeure persuadé de la culpabilité de Piednoir contre lequel il lance un mandat d’arrêt.

	Quelques jours plus tard, il reçoit le télégramme suivant :

	 

	Piednoir indispensable à ta cour de justice. Signé : Marchat, conseiller à la cour de Paris, doyen des juges d’instruction à la cour de justice.

	 

	Le juge Legentil ne se laisse pas démonter. Il lance un deuxième mandat d’arrêt et charge le commissaire Gillot de l’exécuter. Alors, on assiste à cette chose incroyable : le conseiller Marchat se rend personnellement à Melun, s’en va trouver Legentil et lui déclare :

	« J’aime beaucoup Pied-Pied… »

	Cette familiarité choque un tantinet Legentil :

	« … Bien sûr, ce dossier vous ennuie. Tranquillisez-vous, il va vous être retiré pour aller à la cour de justice. J’ai des amis, et on n’en entendra plus parler. »

	L’affaire est en effet classée. Deux mois après cet entretien, le juge Legentil est déplacé à Provins. Le protégé de « M. Joseph » et du conseiller Marchat peut respirer.

	Piednoir et Beau aux Assises

	L’affaire rebondira quelques années plus tard, grâce, en partie, à l’action menée par le colonel Rémy, acharné à crever cet abominable abcès qui déshonorait la Résistance authentique (« Il existe une franc-maçonnerie résistante qui digère lentement les honneurs et les profits », écrira-t-il dans Carrefour).

	Au procès qui débute le 4 mars 1952 – huit ans après le crime ! – devant les assises de la Seine26, deux accusés dans le box : Lucien Piednoir et son complice Georges Beau qui, après avoir appartenu au réseau Honneur de la Police, a terminé la guerre comme sous-lieutenant, croix de guerre.

	Les assassins sont dans le box, les instigateurs et les complices du crime, sauf un, défilent à la barre.

	Piednoir maintient que Scaffa était un traître et il avoue le meurtre qu’il niait en 1945. Il a matraqué le jeune garçon, puis Beau et lui ont tiré chacun une balle dans le crâne :

	« Nous n’avons pas discuté de son exécution devant lui, déclare Piednoir, nous avons agi avec beaucoup de pudeur. »

	Comme le président lui reproche de ne pas avoir avoué en 1945, Piednoir rétorque :

	« Si j’avais fait des révélations, c’est la Légion d’honneur que j’aurais eue et je ne serais pas là ! Seulement, tous m’ont lâché à la préfecture de police. Même le commissaire Fournet qui m’avait pourtant dit avant l’exécution : « C’est toi qui nous l’as amené, débarrasse-nous-en ».

	Venant à la barre, le 8 mars, le commissaire Fournet déclare qu’il a été l’objet de pressions et de chantages et refuse de divulguer les noms des personnes qui ont voulu lui faire endosser l’ordre d’exécution du jeune Scaffa. Il est blême de peur et ses mains tremblent. L’avocat de Piednoir, Me Floriot, demande :

	« Ce sont des gens puissants ?

	— Très puissants. »

	Vivement pressé par l’avocate de Mme Scaffa, le commissaire Fournet révèle soudain – ce que les enquêteurs Gillot et Courelle avaient découvert mais qui ne figurait pas, mystérieusement, dans le dossier d’accusation – que la voiture qui avait transporté le jeune Scaffa le jour de l’exécution appartenait en fait à Joseph Joanovici.

	À ce moment, comme piqué par un aiguillon, Lucien Piednoir se dresse, attrape le rebord du box à pleines mains et lance d’une voix coléreuse :

	« Le commissaire Fournet racontera-t-il comment il m’emmena chez MM. Yves et Albert Bayet, en 1949, après une campagne de presse du colonel Rémy ? Il leur donna brutalement l’ordre de prendre eux aussi leurs responsabilités dans cette affaire. Je fus étonné de son ton. Il me dit : « Voilà comment il faut leur parler pour qu’ils marchent. » En 1950, il est encore retourné chez M. Yves Bayet pour lui dire que j’avais contre lui un dossier, et que, s’il ne parlait pas, j’en ferais état ! C’était une folie, d’ailleurs. Oui, il s’agit de s’expliquer, M. Fournet ! »

	Mais il n’y aura pas d’explication. Le commissaire nie tout, en bloc.

	Le témoin suivant n’est autre que M. Robert Lecourt, ancien chef du mouvement Résistance, donc du jeune Scaffa, garde des Sceaux après la Libération, député M.R.P., l’un des piliers de la démocratie chrétienne de feu Marc Sangnier.

	Il expose comment Scaffa fut soupçonné « après des arrestations en série », mais nie énergiquement avoir ordonné l’exécution de son jeune agent de liaison :

	« Piednoir est venu me voir pour m’apprendre que Scaffa venait d’être exécuté. Mais il ne m’a pas dit par qui ni comment… »

	Pas curieux, le chef du mouvement Résistance, qui se contredit aussitôt en déclarant :

	« … Je fis remarquer à Piednoir qu’il était peut-être allé un peu vite. Mais il me répondit que Scaffa avait avoué. »

	Et M. Robert Lecourt s’était satisfait de cette explication, avait continué à collaborer avec Piednoir et autres stipendiés de « M. Joseph ». Un témoin, Alcide Morel, fondateur du réseau Valmy, ne ménage pas l’ancien garde des Sceaux :

	« M. Lecourt est indigne d’être un chef de la Résistance. Il a couvert par son silence le meurtre de Scaffa. »

	L’ancienne résistante active que fut Me Sénéchal est encore plus virulente dans sa plaidoirie :

	« Je pense que M. Lecourt n’était pas assez courageux pour donner un ordre. C’était un résistant de bureau qui donnait des coups de téléphone. Ce n’était pas, évidemment, le petit Scaffa circulant à bicyclette avec des armes dans sa giberne. Était-ce même un chef ? J’ai le droit de tout dire. Lorsque, un matin, Robert Scaffa vint le voir pour lui dire : « Je veux faire libérer mon chef27 », M. Lecourt n’a rien fait, rien demandé. Il s’en est bien gardé. Il a songé simplement que c’était dangereux et qu’il fallait rester le plus longtemps possible au Palais de Justice au lieu de coucher chez soi. »

	Jean Galtier-Boissière, commentant ce procès, écrira28 :

	 

	On n’a pas tué Robert Scaffa parce qu’il était un traître, mais on l’a appelé traître parce qu’on l’a tué. Et si on l’a tué, c’est parce que, résistant très pur, il réprouvait les actes de pur banditisme des Fournet et des Piednoir à la solde du fameux Joano. On a supprimé un témoin gênant. La meilleure preuve que son innocence a été reconnue, c’est que « l’assassiné par erreur » a reçu, à titre posthume, la Légion d’honneur et la Croix de guerre.

	 

	Dans sa péroraison, Me Sénéchal met le doigt sur le véritable problème :

	 

	« Il n’empêche qu’une ombre plane sur ce procès : celle de « M. Joseph » pour les résistants, « Spass » pour les Allemands, pour tout dire de Joanovici. Piednoir était son homme. Il vit à ses crochets. Joanovici, l’ami de Launay, l’ami de Placke, de Bony et Lafont, l’ami du conseiller Marchat, l’agent allemand, le milliardaire, c’est ce nom qui a fait peur ! Quand on a su que le tueur était un ami de Joanovici et quand on a su qui était Joanovici, personne n’a osé parler. »

	 

	De fait, on n’a même pas cité « M. Joseph » comme témoin au procès de Piednoir et Beau qui récoltèrent finalement dix ans de réclusion ! Et ils sortiront bien avant la fin de leur peine. « M. Joseph » est tabou !

	Jean Maze aura raison d’écrire29 :

	 

	L’affaire Joanovici résume toutes les autres. On y trouve tout, mais d’abord cette étonnante solidarité entre tous ceux qui en sont. La solidarité qui lie les fournisseurs des Allemands au superpatriote, le trafiquant au préfet, le policier au tueur, le juge à l’escroc.

	« M. Joseph », résistant

	Qu’est devenu « M. Joseph » après son voyage du 17 juillet 1944 à La Brosse-Montceaux ?

	Fournisseur d’armes aux policiers d’Honneur de la Police et aux F.F.I. qui dressent des barricades dans Paris, bailleur de fonds importants aux mêmes ainsi qu’à certains organes de la presse résistante de moins en moins clandestine et à certains futurs grands personnages de la Libération, « M. Joseph » se « recycle » benoîtement.

	Les services qu’il rend lui vaudront d’être reçu et félicité, après la libération de Paris, par le préfet Luizet, nommé par de Gaulle. Ils sableront le champagne et le préfet Luizet baillera à « M. Joseph » un précieux diplôme d’honneur de « combattant sans uniforme » signé de… Robert Lecourt, futur garde des Sceaux, et du commissaire Fournet. « M. Joseph » est à nouveau « du côté du manche », avec Luizet, Lecourt, les Bayet, le conseiller Marchat, Piednoir, etc., sans oublier le parti communiste qui sait ce qu’il doit à ce juif bessarabien, un temps citoyen soviétique.

	« M. Joseph » dénonce Bony et Lafont

	Le 29 août 1944, « M. Joseph » va quai de Gesvres et a un entretien avec l’inspecteur principal Morin. Assis sur une chaise, les yeux plus vifs que d’habitude, Joanovici a un mauvais sourire aux lèvres lorsqu’il déclare :

	« Inspecteur Morin, vous vous souvenez de mon intervention en votre faveur auprès de « M. Henri »… pardon !… je veux dire Lafont, rue Lauriston. C’est grâce à moi que vous avez été libéré.

	— Je sais et je vous en remercie encore.

	— Pas de quoi ! Mais imaginez-vous que je connais maintenant l’endroit où il se cache avec Bony. »

	L’inspecteur principal Morin feint l’indifférence. « M. Joseph » poursuit :

	« Il y a quelques jours, Bony est venu me trouver boulevard Malesherbes, chez moi, pour me proposer de le rejoindre à la ferme des Baslins, près de Bazoches, en Seine-et-Oise. J’ai bien entendu refusé l’invitation. Qu’ai-je à craindre ? J’ai prétexté que j’avais encore à récupérer, de divers côtés, une vingtaine de millions. Voilà, vous faites ce que vous voulez, mais je vous signale que Lafont est avec Bony. »

	L’inspecteur principal Morin ne perd pas de temps. Le jour même, toutes les dispositions sont prises pour capturer les chefs de la Gestapo de la rue Lauriston. D’importantes forces de police, étoffées d’éléments F.F.I., se rendent dans les environs de Bazoches. Pour vérifier l’information de Joanovici, l’inspecteur principal Morin use d’un stratagème.

	Nous sommes le 30 août au matin. Déguisé en paysan loqueteux, Morin se rend à bicyclette jusqu’à la ferme des Baslins. Et là, poussant sa bicyclette, il pénètre à l’intérieur de la ferme sous prétexte de demander un dépannage. C’est Bony qui vient à sa rencontre.

	 

	[image: Image]

	 

	Les trafics de la Gestapo : la nouvelle de l’assassinat à Madrid du juif russe Szkolnikoff. acheteur en chef de la SS à Paris, devenu multimilliardaire.

	Extrait de France-Soir du 20 juin 1945.

	 

	Une demi-heure plus tard, policiers et F.F.I. cernent la ferme et arrêtent Bony, Lafont, leurs femmes et leurs enfants, sans rencontrer la moindre résistance. En fouillant de fond en comble toutes les pièces et tous les recoins de la ferme, les policiers saisissent cinq millions de francs en espèces, plusieurs mitraillettes, un coffret de bijoux, des passeports allemands au nom de Bony, de Lafont et des membres de leur famille, un lot de papiers d’identité, comportant deux cartes d’alimentation en blanc, cinquante et une cartes d’identité françaises en blanc, huit certificats de travail, sept certificats de recensement, des cartes grises et un nombre important de cachets divers.

	L’instruction de l’affaire de la Gestapo de la rue Lauriston, dirigée par le juge Gerbinis, l’enquête étant confiée aux commissaires Clot et Levitre, dure jusqu’à la fin d’octobre. Plus de mille personnes sont impliquées dans l’affaire. Les révélations de Bony créent un mouvement de panique dans le Tout-Paris mondain, politique, industriel, financier. Mais Bony tait soigneusement deux noms, ceux de Joanovici et de Szkolnikoff30.

	Qu’est devenu Szkolnikoff ?

	L’intouchable Szkolnikoff

	Après les accords du 15 mars 1943 entre Jean Bichelonne, secrétaire d’État à la Production industrielle, du gouvernement de Vichy, et le général Michel, chef de l’état-major administratif de l’armée d’occupation en France, les « bureaux d’achat » sont officiellement supprimés. Le gouvernement Laval a obtenu qu’il soit mis fin à leur scandaleux trafic. En fait, quelques bureaux conserveront une activité réduite jusqu’à la fin de l’occupation, mais le gross-marchè noir organisé par les Allemands disparaît. Il disparaît d’autant plus rapidement que la Gestapo a maintenant reçu de Himmler des ordres impératifs pour le réprimer d’une manière draconienne. L’évolution de la guerre, la réorganisation de l’industrie allemande par le ministre Speer imposent au Reich une gestion beaucoup plus rigoureuse des moyens de la « forteresse Europe ».

	Au début de cette répression et jusqu’au milieu de l’été 1943, Michel Szkolnikoff, acheteur officiel des SS, toujours protégé par son grand ami Engelke, n’est pas touché directement par la fermeture des « bureaux d’achat » – pas plus que ne l’est « M. Joseph ». Mais Engelke n’a pas que des amis parmi les SS et, surtout, parmi ces messieurs de la Gestapo. Ces derniers s’avisent que Michel Szkolnikoff est juif – ils le savent depuis toujours mais feignaient jusqu’alors de l’ignorer – qu’il est l’un des plus gros trafiquants du marché noir… Boemelburg, chef de la Gestapo en France, guette le moment favorable.

	Au mois d’août, Engelke part pour l’Allemagne. Michel et Hélène Szkolnikoff sont en vacances dans leur propriété, le « château d’Aisne », à Azé (Saône-et-Loire). Le 19 août, une affaire urgente oblige Szkolnikoff à « monter » à Paris. Le 21, la Gestapo envahit le luxueux et immense appartement du 19, rue de Presbourg. Elle procède à une perquisition en règle et l’intouchable Szkolnikoff se retrouve d’abord rue des Saussaies, puis, dans une cellule de Fresnes.

	Le lendemain, un groupe d’agents de la Gestapo quitte Paris pour Azé. Le château est minutieusement visité de la cave au grenier, puis Hélène est arrêtée ainsi qu’une dizaine de personnes, amis du couple venus passer leurs vacances au « château d’Aisne ». Tout ce joli monde est ramené directement à Fresnes.

	Pendant deux semaines, les prisonniers broient du noir. Engelke rentre enfin d’Allemagne, apprend la nouvelle et remue alors ciel et terre pour tirer ses amis de prison. Il est obligé d’en appeler à Karl Oberg lui-même pour obtenir la libération d’Hélène et de ses invités, d’abord, puis, dix jours plus tard, de Michel Szkolnikoff.

	Dès sa mise en liberté, le couple Szkolnikoff retourne à Azé pour reprendre souffle. L’alerte a été chaude. « M. Michel » et Hélène décident d’arrêter toute activité commerciale et de se consacrer uniquement à la gestion de leurs biens immobiliers.

	En janvier 1944, de son bureau rue du Général-Appert, où l’a installé Engelke, au service économique de la SS, Michel Szkolnikoff sent le vent tourner. Il commence à effectuer des voyages de plus en plus fréquents en Espagne. Il y met en lieu sûr ses réserves : or et pierres précieuses.

	La police espagnole ne tarde pas à juger ces voyages suspects, d’autant qu’elle découvre les contacts de Szkolnikoff avec différents trafiquants repérés par elle.

	Sur une route espagnole

	Début mai, Hélène et Michel Szkolnikoff arrivent ensemble à Madrid. Dès la descente du train, ils sont arrêtés par la Seguridad, qui trouve dans les bagages du couple pour 800 millions d’or et de pierres précieuses.

	Alerté, Engelke, au début de juin, fait le voyage Paris-Madrid et, non sans difficultés, parvient à obtenir la mise en liberté de ses amis. Nous sommes le 26 juin. Michel Szkolnikoff est désormais astreint à résidence dans la capitale espagnole. Il ne peut se déplacer sans autorisation de la Seguridad. Engelke repart pour la France. Le succès du débarquement en Normandie annonce plus clairement chaque jour le commencement de la fin de l’occupation.

	Szkolnikoff, tout compte fait, se trouve mieux à Madrid qu’à Paris. On n’entendra plus parler de lui jusqu’au dimanche 17 juin 1945, jour où son corps à moitié carbonisé est retrouvé près de Guadalajara.

	Jean-Louis Tixier-Vignancour a raconté31 la tentative d’enlèvement par les « barbouzes » de la D.G.E.R. de Michel Szkolnikoff, en juin 1945 :

	 

	L’Espagne n’extradant personne, même pas Léon Degrelle qui fut tant réclamé, le projet naquit de procéder au rapatriement « mort ou vif » de ce « collaborateur », et d’obtenir de lui les indications nécessaires à la récupération du magot. Quatre membres de la D.G.E.R., mère du S.D.E.C.E., partirent donc en juin 1945, munis de beaux ordres de mission barrés de tricolore et augustement signés. Ils voyageaient à bord d’une Hotchkiss à grand coffre. On ne sait jamais. Ces barbouzes de l’époque arrivèrent à Madrid et, par le truchement de l’antenne de la D.G.E.R. et d’un Allemand nommé Klein, découvrirent la retraite de l’homme, y pénétrèrent et commencèrent à le « faire parler ». La scène se passait évidemment dans la salle de bains. En sortant de la baignoire, le propriétaire des lieux glissa sur une savonnette, se fractura le crâne et mourut sans avoir parlé. Le bain l’avait affaibli, dira-t-on.

	« Mort ou vif », était-il précisé. Les barbouzes placèrent le corps dans le coffre de l’Hotchkiss et prirent la route de Saint-Sébastien. À peine arrivés à Guadalajara, c’est la peur qui les prit. Dans un chemin de traverse, ils tentèrent de mettre le feu au cadavre lorsque deux gardes civils survinrent inopinément. Ainsi, nos quatre ravisseurs furent incarcérés à la prison de Carabanchel sous l’inculpation d’assassinat et leurs ordres de mission saisis. C’est ce que l’on appelle une mauvaise affaire32…

	 

	D’autres versions ont été données de la mort de Michel Szkolnikoff, mais celle de Me Jean-Louis Tixier-Vignancour, manifestement très au courant (il détient les photos des quatre barbouzes, dont certains, dit-il, « ont fait carrière »), semble bien la plus proche de la vérité.

	Que sont devenus les lots de bijoux et de pierres précieuses, représentant des milliards de francs, que Michel Szkolnikoff, aidé d’Hélène, avait amenés en Espagne de janvier à mai 1944 ? Un mystère de plus à ajouter à tous ceux dont avait été remplie la vie mystérieuse de cet étonnant personnage.

	Les ennuis de « M. Joseph »

	Le non moins étonnant « M. Joseph », pendant ce temps, se porte fort bien. Il a toutefois quelques légers ennuis.

	Un magistrat instructeur des affaires de collaboration, qui n’est pas « au parfum », s’étonne des relations de « M. Joseph » avec la Gestapo. Il constitue un dossier qui grossit chaque jour. Le 10 septembre 1944, il alerte la Sécurité militaire. Joanovici est coffré le lendemain, malgré ses protestations. Maintenu au secret jusqu’à la fin d’octobre, il parvient enfin à joindre « quelques amis » et il est relâché, avec des excuses, le 10 novembre.

	« M. Joseph » redevient tout-puissant. Il s’en donne à cœur joie. Il se livre au trafic de devises et reprend, bien entendu, celui de la ferraille. Il ne craint plus rien ni personne. La préfecture de police n’a-t-elle pas un bureau, dans ses locaux mêmes, 6 rue de Téhéran, qu’occupent des policiers « détachés » auprès du trafiquant, notamment le commissaire Fournet et l’inspecteur Piednoir ? Yves Bayet n’est-il pas chef de cabinet du préfet Charles Luizet ? Joanovici possède, en cet hiver 1944-1945 où toute circulation automobile privée est interdite, un parc de quinze voitures munies de laissez-passer tricolores et il avance fréquemment à la préfecture de police les quelques millions en espèces nécessaires pour appâter les trafiquants de devises (dont il est !).

	Le dossier concernant ses rapports avec la Gestapo est enterré. Quant au dossier visant sa collaboration économique avec les Allemands, à peine le juge chargé d’instruire l’affaire a-t-il le temps de l’ouvrir qu’il reçoit la visite du conseiller Marchat. Le magistrat se fait un plaisir de se porter garant de l’honnêteté du richissime ferrailleur.

	De même, pendant dix-huit mois, personne n’a l’idée de compulser le gros dossier qui sommeille aux services du contrôle économique ; on apprend que, par un curieux hasard, le contrôleur principal de ce service est un certain Schmitt, marié à la secrétaire de… Joanovici.

	Mais le juge Donsimoni s’intéresse tout de même à ce dossier et, le 3 novembre 1945, « M. Joseph » est arrêté une nouvelle fois. On constate de nouveau que « M. Joseph » a de puissantes relations, jusqu’au ministère de la Justice. Le juge Donsimoni, parlant de l’affaire Joanovici à un haut fonctionnaire de ce ministère, s’entend répondre33 ;

	 

	Tout doux, tout doux, monsieur le juge. Vous avez pourtant de l’expérience. Vous savez bien que, au-dessus de 10 millions, une escroquerie s’appelle une « spéculation hardie ». Un bonhomme qui a fait des émissions à la radio allemande pour 6000 F par mois34, ça c’est de la collaboration à douze balles dans la peau. Mais un fournisseur de ciment, de camions, de textiles, d’armes à l’envahisseur, ça c’est de la haute économie politique. Vous ne connaissez pas le truc encore ? Mon pauvre ami. Pendant quatre ans, on est le fournisseur de la Kommandantur, on encaisse quelques centaines de millions. Quand les carottes sont cuites – en juillet 1944 – on distribue quelques dizaines de millions à bon escient. S’il le faut, on subventionne la caisse d’un groupement de résistance. Et on n’a plus qu’à se laisser vivre, en se payant la tête, par surcroît, des authentiques combattants de l’armée intérieure que l’on a proprement endormis et bafoués. À l’heure du règlement de comptes, on peut encore se payer pas mal de consciences, des témoignages éloquents, et c’est bien le diable si l’on n’arrive pas à déjeuner avec quelque ministre… ou ministrable. Croyez-moi, monsieur le juge, ne fourrez pas votre nez là-dedans. Vous y laisseriez votre dernière chance de finir votre carrière comme conseiller de première…

	 

	On croirait entendre le Neveu de Rameau de Diderot : S’il importe d’être sublime en quelque genre, c’est surtout en mal. On crache sur un petit filou, mais on ne peut refuser une sorte de considération à un grand criminel.

	Et ce que le petit juge s’entend répondre n’est, en l’occurrence, que l’expression de la vérité la plus stricte. Car ils sont nombreux, dans la magistrature et dans la police, à savoir que Joano a livré aux Allemands plus de 100 000 tonnes de métaux non ferreux, « touché » plus de 30 milliards d’anciens francs de commissions sur ses diverses fournitures à l’occupant, qu’il a négocié la vente d’une partie des épaves de l’escadre française coulée en rade de Toulon, qu’il a recélé et vendu les pierres et les métaux précieux volés par la Gestapo de la rue Lauriston, qu’il a appartenu à la Gestapo française de l’avenue Foch et de la rue des Saussaies, qu’il était l’ami de Plake, de Radecke, chefs de la Gestapo allemande, et d’Engelke, qu’il a équipé les 300 Nord-Africains engagés par Lafont pour combattre le maquis du Sud-Ouest, qu’il trafique l’or, les surplus américains, qu’il est directement ou indirectement coupable de meurtres, etc.

	Ils le savent d’autant mieux que, dès 1941, un fonctionnaire du service d’enquête des douanes a commencé de constituer un dossier à charge sur « M. Joseph » et qu’un autre fonctionnaire a envoyé à Londres, en 1943, un dossier similaire.

	« M. Joseph » est pourtant relâché le 15 novembre 1945…

	« M. Joseph » roi du trafic, à nouveau

	« M. Joseph » se lance de plus belle, la bouche en cœur, dans toutes sortes de trafics. Il se livre maintenant, en plus de ses activités passées, au trafic d’armes à destination de la Palestine, à l’échange frauduleux des bons de la Libération, à la fraude sur l’échange des billets. Il s’assure, en France, le monopole de l’exportation des surplus américains, étend son activité à l’Italie et à l’Allemagne, mais, au lieu de se soumettre à la clause qui prévoit que les acheteurs à l’exportation desdits surplus sont tenus de les exporter aussitôt, il s’arrange pour écouler, avec les bénéfices que l’on devine, une partie de la marchandise à l’intérieur du pays. Les experts ont estimé à 6 milliards l’amende qu’il aurait normalement dû payer pour ce trafic clandestin. Pas absolument clandestin d’ailleurs, puisque, avec une tranquille impudence, « M. Joseph » offre de vendre des Jeep aux services de la préfecture, et pousse l’amabilité jusqu’à offrir en guise de prime un avion en parfait état !

	L’argent qu’il gagne ainsi, il le place dans des banques françaises et étrangères ou il le distribue à ses « collaborateurs » : magistrats, fonctionnaires, policiers. Et chaque fois qu’il est poursuivi, ou qu’on menace de saisir ses profits illicites, il se trouve un conseiller Marchat pour intervenir en sa faveur et le couvrir. De hautes personnalités ne favorisent-elles pas la bonne marche des formalités préludant à l’obtention de la nationalité française que « M. Joseph » a le toupet de demander ?

	L’oiseau s’est envolé

	Le 17 mars 1947, le ministre de l’Intérieur, le socialiste Depreux, annonce enfin qu’une information est ouverte contre le ferrailleur milliardaire. Mais il ne se hâte nullement de faire « boucler » le bailleur de fonds d’Honneur de la Police. Il faut, pour qu’il s’y décide, une intervention étrangère (!) qu’à ma connaissance le numéro de Combat du 17 mars 1947 est seul à mentionner :

	 

	Tout aurait duré ainsi longtemps encore, écrit Combat, si une légation étrangère ne s’était plainte auprès du Quai d’Orsay, qui transmit cette plainte à la Justice, des manœuvres de pression et de chantage exercées par Joanovici sur certains de ses ressortissants.

	 

	Encore cette intervention n’est-elle pas suffisante ; au lieu de mettre immédiatement le grappin sur Joano, on écroue sa secrétaire et son chauffeur. « M. Joseph » a compris : on a voulu l’avertir et lui donner loisir de préparer sa retraite. Il ne s’en prive point.

	On peut se demander pourquoi l’Humanité, organe du parti communiste, si verbeuse dès l’instant qu’il s’agit de fustiger les traîtres et les trafiquants qui n’appartiennent pas à son bord, observe à propos de « M. Joseph » une courtoise réserve. Chaque fois qu’elle est contrainte de faire allusion au chiffonnier, elle exécute des pirouettes qui laissent pantois ; de telle sorte que le lecteur qui voudrait se faire une idée de l’affaire Joanovici à travers les commentaires de l’Huma passerait des nuits à se demander ce que la Cagoule, les religieux inculpés de recel de collabos, la réaction, le fascisme, la rose et le réséda, la démocratie et les vertus d’Aragon ont à voir avec le nouveau Stavisky.

	Ce lecteur, s’il est intelligent, se posera dès lors, sur l’influence du chiffonnier, les mêmes questions que le quotidien Combat.

	 

	Son influence s’est-elle étendue au-delà du cercle administratif dont il dépendait, jusque dans le domaine politique au service des intérêts d’un parti ou même d’un pays étranger ?

	 

	L’oiseau en tout cas s’est envolé, grâce au commissaire Fournet qui l’a fait avertir à temps. On a dit qu’il a fait son nid quelques jours dans l’ambassade parisienne d’un pays de l’Est, avant de franchir les frontières. On ne le retrouvera qu’en novembre 1947, dans un camp de « personnes déplacées » de la zone américaine d’occupation, en Bavière.

	Son retour à Paris est négocié par M. Devaux, chef de la police judiciaire, aux conditions suivantes : 1° liberté absolue lui sera laissée pour assurer sa défense ; 2° on ne tiendra pas compte des dépositions des « collaborateurs » qu’il a fait condamner (!).

	Sur la route de Strasbourg, « M. Joseph » fait cependant faux bond au directeur de la P.J. Il redoute, semble-t-il, de tomber dans quelque piège tendu par ses ennemis de la Sûreté nationale et de sa branche spécialisée, la Direction de la surveillance du territoire (D.S.T.), dont le chef est Roger Wybot. « Avec ces types-là, dira-t-il, on ne sait jamais ! » Il va ensuite se constituer prisonnier, directement, au quai des Orfèvres.

	Le procès Joanovici

	Le procès s’ouvre le 6 juillet 1949 devant la cour de justice. « M. Joseph » a pour avocats Mes Henry Torrès, Charles Delaunay et J.L. Le Mée. Tout de suite, le procès apparaît truqué. Accusé d’atteinte à la sûreté extérieure de l’État, « M. Joseph » sourit et hausse les épaules. Il rétorque dans son sabir :

	« Si yé souis accousé de ça c’est oun comble ! Si yé avais été oun agent de l’ennemi, y’aurais touché ; or c’était touyours moi qui payais ! »

	Collaboration économique ? Il ne nie pas l’évidence. Il réplique pertinemment que tous ses confrères ont fait de même et s’écrie, toujours dans son sabir que je renonce désormais à transcrire :

	« Alors, je suis le seul poursuivi ? Si on avait laissé faire les Allemands, ils auraient pris la marchandise sans rien payer. On réussissait à leur prendre au moins un peu d’argent. »

	Le juge Fajon a tenté de reconstituer les comptes de « M. Joseph », en partant des talons de ses carnets de chèques, « comme les paléontologues ont refait les squelettes en partant d’un os ». Ce qui arrache à l’accusé cette remarque qui déclenche les rires dans la salle :

	« C’est t’y pas malheureux que cet homme ne soit qu’un juge d’instruction ! Il devrait être ministre ! »

	Joanovici s’amuse beaucoup.

	Quand le président de la cour de justice, M. Béteille, lui demande quel était le « secret » qui lui permettait de s’attirer les bonnes grâces de tous, il répond avec un grand sourire qui fend son visage porcin :

	« Mon secret ? Monsieur le président ! Quand je gagnais cent francs, j’en donnais trente à des gens à qui je ne devais rien. Mais je les retrouvais un jour. Ce sont les petits cadeaux qui font les grandes amitiés. »

	On rit, mais personne ne veut comprendre, et le président Béteille ne veut pas savoir que le Bessarabien vient de donner une leçon à tout le monde en mettant en évidence la puissance de l’or, aussi bien dans le monde des « bons » que dans celui des « méchants ». Car les trente pour cent sont allés à Bony, à Lafont, aux autres tueurs de la Gestapo, et tout aussi bien à la presse clandestine des résistants Lecourt et Bayet, au réseau Honneur de la Police, aux F.F.I., aux F.T.P.

	Le président Béteille ne fait pas le poids devant le Bessarabien, qui ridiculise ses moindres questions : « Vous faisiez circuler vos camions avec des laissez-passer allemands ! » s’étonne le magistrat.

	L’accusé se tient les côtes et réplique :

	« Mais, monsieur le Président, s’ils avaient eu des laissez-passer anglais, ils n’auraient pas pu rouler !… »

	Le joyeux Joseph considère comme normal de prêter lesdits camions à ses amis Lafont et Bony, pour que leurs Nord-Africains puissent traquer les maquisards du côté de Limoges, de même qu’il prête sa voiture à Piednoir, pour qu’il assassine le jeune Scaffa, « traître à la Résistance », et qu’il va lui-même chercher des armes à La Brosse-Montceaux pour servir à la libération de Paris. Ces « détails », et leurs implications, ne sont pas sérieusement discutés à l’audience. Mieux, les visites de « M. Joseph » à la Gestapo de l’avenue Foch ou de la rue Lauriston ne sont pas niées, mais mises au compte de la courtoisie et du bon voisinage.

	L’accusation d’atteinte à la sûreté extérieure de l’État est peu à peu abandonnée par le procureur général Robert lui-même !

	Il est vrai que les témoins à charge brillent par leur absence ou par leur silence. Quand ils viennent à la barre, soudain ils se taisent ou se dérobent. Ils ont perdu la mémoire… Même l’affreux Dr Korpf, chef de la Gestapo de Melun, a « oublié »… Personne ne cherche à lui rafraîchir la mémoire… En vérité, tout le monde a peur. Tout le monde a été « approché ». On se remue beaucoup dans la coulisse. On veut étouffer l’affaire. On y parvient. « M. Joseph » s’amuse de plus en plus.

	Aux audiences suivantes, les témoins à décharge qui se succèdent ont, eux, la mémoire fraîche et la louange volubile. « M. Joseph » est aux anges et les remercie tous.

	Un M. Plecastaing déclare sur un ton admiratif :

	« M. Joseph a donné 30000 F par mois pour les enfants des déportés et leurs mères. Il faudrait élever une statue, sur une place de Clichy, à ce bienfaiteur de notre cité ! »

	Un maître d’hôtel, dont les pourboires durent être royaux, dit :

	« Cet homme-là, c’était le Bon Dieu ! »

	Un M. Garenne déclare avec des trémolos dans la voix :

	« En 1940, M. Joanovici m’a versé plus d’un million pour un réseau de résistance à La Rochelle. Lorsque j’ai été arrêté par la Gestapo, je me suis évadé au moment d’être fusillé. M. Joseph m’a alors procuré argent et faux papiers. Si je suis en vie, c’est grâce à lui. »

	Un autre résistant assure :

	« M. Joseph a versé plus de quatre millions au Comité de secours des israélites, fondé par les Américains. »

	Non content d’écrire dans son journal Franc-Tireur, à la date du 12 juillet 1949 : « Joanovici fit bon usage d’une fortune mal gagnée », Albert Bayet, président de la Fédération nationale de la presse française, vient à la barre pour rendre un vibrant hommage à « Monsieur » Joanovici, qui a « préparé l’insurrection à Paris » et rendu des « services appréciables à la Résistance ». Bien entendu, le fils Bayet, venu lui aussi à la barre, fait chorus, bien qu’il ait été révoqué de son poste de préfet du Loir-et-Cher « pour avoir eu des rapports constants avec Joanovici, sans ignorer la personnalité véritable de l’inculpé, ni hésiter le cas échéant à l’utiliser comme banquier d’un service public ».

	Satisfait, « Monsieur » Joanovici remercie les deux hommes d’un clin d’œil.

	« Gardez-vous, s’écrie de son côté Me Henry Torrès dans sa plaidoirie, de faire de cet israélite un nouveau Dreyfus ! »

	Le bouillant avocat sait pourtant bien qu’il n’en est pas question ! « M. Joseph » le sait aussi et s’efforce de ne pas rire. Il a compromis tant de personnes « haut placées » qu’on ne peut le laisser pourrir dans les geôles de la IVe République comme un vulgaire journaliste, général, amiral, ou maréchal. Ce n’est pas lui qui finira ses jours à l’île d’Yeu !

	Il s’en tire avec cinq ans de prison, 600 000 francs d’amende, la confiscation de ses biens jusqu’à concurrence de 50 millions et la dégradation nationale à vie. À l’énoncé de cette dernière peine, l’apatride « M. Joseph » ne peut retenir un nouveau rire, sonore.

	Assigné à résidence à Mende, en Lozère, « M. Joseph » y poursuit évidemment ses trafics. Autour de sa chambre n° 21 à l’Hôtel de Paris et de la Poste, règne une activité qu’envieraient maints gros brasseurs d’affaires. Il y dispose de sa fidèle secrétaire, Lucie, qui parcourt la France et l’Europe, pour renouer tous les fils du réseau d’acheteurs et de revendeurs de métaux, « en affaires » avec son patron.

	Puis, dès 1952, les rigueurs de l’assignation à résidence de « M. Joseph » sont adoucies. Il peut, de temps en temps, « monter » à Paris pour de brefs séjours, sous prétexte d’y embrasser ses filles et petites-filles, mais le « bon papa Joseph » y tient aussi quartier général dans le bar la Caravelle, proche des Champs-Élysées, où il retrouve, entre autres, la fidèle Hélène ou Ellen, ex maitresse du Hauptsturmführer-SS Engelke, lui-même ancien secrétaire particulier de Himmler et grand protecteur de « M. Michel », si fâcheusement décédé à Madrid. « Il faut bien travailler, dit « M. Joseph », pour payer tout ce que me réclame l’État français ! »

	En 1957, « M. Joseph » quitte la France très secrètement, au scandale d’un député qui demande officiellement, par une question écrite : « Est-il exact qu’un passeport diplomatique a été délivré à Joanovici ? Dans la négative, qui a pu lui délivrer un passeport ordinaire ? » Le député attend toujours une réponse.

	En 1958, Joanovici réapparaît, en Israël, mais « pour des raisons de sécurité, Israël lui a refusé le droit d’asile ». Il disparaît de nouveau. Cette fois définitivement. À la surface de ce marais puant que fut la « collaboration économique », est-ce la dernière bulle qui vient de crever ?

	On ne connaîtra jamais toute la vérité sur la prodigieuse activité de « M. Joseph », pas plus que sur celle de son ami « M. Michel », pas plus que l’étendue réelle des trafics de la Gestapo pendant l’occupation, ni les noms de tous ceux qui édifièrent sur ces trafics de scandaleuses fortunes. Dans ce domaine, le silence est vraiment d’or et le rompre équivaut à se suicider. Dès novembre 1945, sur ordre du général de Gaulle, le service de recherches anti-Gestapo du commissaire Clos a dû fermer ses dossiers et se dissoudre, comme nous le verrons plus en détail dans un prochain chapitre. Les vrais profiteurs de l’occupation, et ils sont encore très nombreux, trente ans après, tiennent à leur fortune, à leur « réputation », et à leur vie. Entre eux, la solidarité du gang n’est pas un mythe et ils n’ont pas perdu le souvenir des « bonnes méthodes » de la Gestapo, à laquelle ils vouent probablement une pensée reconnaissante, dans le secret de leurs cœurs.

	 

	André Brissaud

	Table des matières

	1  La gestapo s’installe à Paris et dicte la politique française

	Les clandestins de Himmler

	Helmut Knochen : Jeunesse d’un « SS »

	Un docteur en philosophie dans l’engrenage nazi

	La croix de fer des mains du Führer

	De jeunes loups et un vieux flic

	La « Wehrmacht » découvre le « SD »

	Arrivée de Roland Nosek

	Se faire sa place au soleil

	L’homme d’Eichmann à Paris

	Le Docteur Thomas « coiffe » Knochen

	Des nationaux-socialistes français ?

	La poignée de main de Montoire

	La L.V.F., étape décisive

	Le communisme, voilà l’ennemi

	La Gestapo téléguide la nuit de cristal parisienne

	Heydrich soutient ses hommes

	Solitude de Knochen

	Un Höherer SS-und Polizei-Führer à Paris

	Heydrich installe Oberg

	Police allemande et police française

	Réorganisation des services

	La destruction du Vieux Port

	Prendre des otages à Vichy

	Des Français dans la Waffen-SS

	Darnand entre en scène

	Pétain se rebiffe

	Otto Skorzeny à Vichy

	« La sale gueule et le faux jeton… »

	Deloncle meurt, le revolver à la main

	Vers le bain de sang

	Mandel après Henriot

	La révolte de la Santé

	Le complot des généraux

	Le SD organise la rencontre Herriot-Laval

	Heinrich Himmler fait tout échouer

	La Gestapo repasse le Rhin

	Une indulgence troublante

	2  la police française face à la gestapo

	Chez le vainqueur de Paris

	Les péniches aux secrets

	Maintenir les gendarmes

	Un singulier projet communiste

	Langeron chassé de son poste

	Une police « parallèle » à Vichy

	Le colonel et le cagoulard

	D’étranges travaux ruraux…

	La « Gestapo » perd ses hommes

	Naissance de la Police nationale

	Un coupable ou cent otages ?

	Un ministre dans l’engrenage

	Les brigades spéciales

	Entre la Résistance et la « Gestapo »

	L’envoyé d’Eichmann à Paris

	Le poste le plus difficile

	Face à Reinhard Heydrich

	La vie des otages

	Une victoire pour Bousquet ?

	Vers la « solution finale »

	La police se dérobe

	Chez le Maréchal

	Les gendarmes comme les policiers…

	Oberg chasse Bousquet

	À Paris la police attaque

	Vers la grève générale

	La préfecture-forteresse

	Les dernières heures

	Martyrs et épurés

	3  gestapo contre résistance

	La « dame au chapeau rouge »

	Les tortures et le « Funkspiel » du Dr Goetz

	L’homme à l’écharpe

	Les régions du Centre et du Midi

	4  les trafics de la gestapo

	Une seule préoccupation : « bouffer »

	La France coupée en deux

	Partout, la pénurie

	Le marché noir « artisanal »

	Le marché noir « professionnel »

	Le règne de la corruption

	Apatrides et Allemands organisent le marché noir

	La volonté de Goering

	Création du « Bureau Otto »

	« Bureau Otto » et « Gestapo »

	« M. Michel » au passé mystérieux

	Collaboration avec les Allemands

	La belle Hélène

	Un train de vie de milliardaires

	Affaires et « Gestapo »

	Et voici « M. Joseph »

	Agent du « Komintern »

	Russe puis Roumain

	L’ascension de « M. Joseph »

	Collaboration avec la « Gestapo »

	Trois comtesses de la « Gestapo »

	« M. Joseph » et « M. Henri »

	« Honneur de la Police »

	L’essentiel en cinq points

	Le double jeu

	La « Gestapo » intervient

	Cinq cadavres sur la pelouse

	L’assassinat de Robert Scaffa

	Piednoir et Beau aux Assises

	« M. Joseph », résistant

	« M. Joseph » dénonce Bony et Lafont

	L’intouchable Szkolnikoff

	Sur une route espagnole

	Les ennuis de « M. Joseph »

	« M. Joseph » roi du trafic, à nouveau

	L’oiseau s’est envolé

	Le procès Joanovici

	

	 

	
Notes

		[←1]
	 Voir tome premier : chap. « Gestapo contre Wehrmacht ».







	[←2]
	 Voir, plus loin, le chapitre : « La police française face à la Gestapo ».







	[←3]
	 Knochen parviendra à se cacher après l’effondrement nazi et ne sera arrêté par les Américains que le 16 janvier 1946.







	[←4]
	 Oberg sera arrêté dès juillet 1945 et livré le 7 août à la police française







	[←5]
	 Philippe Merlin, journaliste français volontaire dans la Waffen-SS, qui devait se suicider au camp de Sennheim dans des circonstances mystérieuses, disait, après avoir rencontré Himmler : « C’est un flic. Il a la petitesse de Chiappe et la binette de Langeron. »







	[←6]
	 « Gestapo contre Résistance ».







	[←7]
	 L’Histoire de la Résistance en France de Henri Noguères (1969) laisse la question ouverte.







	[←8]
	 Partis communistes clandestins allemand et autrichien.







	[←9]
	 René Bousquet sera arrêté par la Gestapo au moment du débarquement allié, le 6 juin 1944, et transféré en Allemagne. Libéré l’année suivante et aussitôt réincarcéré comme ancien secrétaire général à la Police du gouvernement de Vichy, il passera trois ans et demi dans les prisons françaises. Sa comparution devant la Haute Cour se terminera par cet acquittement, le 23 juin 1949 : « Il résulte de l’information, et des débats, la preuve qu’en de nombreuses circonstances Bousquet a, par ses actes, participé de façon active et soutenue à la résistance contre l’occupant. »







	[←10]
	 Année 40, Londres, De Gaulle, Vichy.
 







	[←11]
	 Colonel Henry’s story.







	[←12]
	 Interprété à l’écran par Françoise Arnoul (La Chatte) et étudié notamment par l’Américain Gordon Young dans son livre l’Espionne no 1, la Chatte.







	[←13]
	 Réseaux d’ombre.







	[←14]
	 Jean Moulin, l’unificateur.







	[←15]
	 En fait, René Hardy s’en explique clairement : les réseaux de résistance rejetaient systématiquement de leurs rangs, par mesure de sécurité, les agents arrêtés puis relâchés. S’il avait tenu informés ses camarades de son arrestation du 9 juin, ceux-ci auraient appliqué la consigne, et René Hardy se serait trouvé hors-jeu. Ce qu’il redoutait par-dessus tout.
 







	[←16]
	 Cité par André Brissaud, la Dernière Année de Vichy.







	[←17]
	 Pöschl et Oster finiront pendus par les SS.







	[←18]
	 On a prétendu que, en mai 1942, Heydrich a déjeuné chez les Szkolnikoff et, un peu plus tard, le Reichsführer-SS Heinrich Himmler, amenés par Engelke.







	[←19]
	 Il sera plus tard fusillé par les Allemands.







	[←20]
	 Pierre Boutang : la République de Joanovici (Amiot-Dumont, 1949).







	[←21]
	 La Police dans la politique, 1944-1954 (Grasset, 1967).







	[←22]
	 Pierre de Villemarest : l’Espionnage soviétique en France, 1944-1969 (Nouvelles Éditions latines, 1969).







	[←23]
	 Commandant par intérim de la 1ère division de la France libre. Il était à cette époque à Madagascar. Résistante, sa femme était depuis le 9 mai 1944 à la prison de Fresnes. Leur fille Jacqueline n’avait pas été inquiétée.







	[←24]
	 Pseudonyme de Raymond Mondon qui deviendra député-maire de Metz après la libération et ministre de la Ve République.







	[←25]
	 Futur garde des Sceaux et député M.R.P.







	[←26]
	 Avocat de Piednoir : Me Floriot ; avocat de Beau : Me Aujol : avocat de Mme Scaffa, partie civile, Me Germaine Sénéchal de Granrut ; président du tribunal : Meyer, dit de Moissac ; avocat général : Lemoine.







	[←27]
	 Yves Masiée.







	[←28]
	 Scandales de la IVe, le Crapouillot, n° 27.







	[←29]
	 Jean Maze : le Système (Le Portulan, 1949).







	[←30]
	 Les débats du procès de la Gestapo de la rue Lauriston dureront du 1er au 11 décembre 1944, Lafont assumant toutes les responsabilités avec ironie, désinvolture et beaucoup de cran. Bony, Lafont et quatre autres membres de leur bande seront fusillés le 26 décembre.







	[←31]
	 Le Crapouillot, Justice 69, Nouvelle série n° 6, printemps 1969 : Sur six notes, pp. 66-67.
 







	[←32]
	 Me Jean-Louis Tixier-Vignancour rapporte que le cabinet français, six mois plus tard, le général de Gaulle étant toujours chef du gouvernement, échangea les quatre barbouzes contre un nommé Cristino Garcia, chef communiste espagnol notoire, que Franco fit fusiller en janvier 1946. Cette exécution – ô ironie – déclencha une campagne de presse qui amena le gouvernement français à fermer la frontière espagnole, dès janvier 1946, pour marquer sa profonde désapprobation du régime franquiste ! La frontière resta fermée trois ans…
 







	[←33]
	 Article de Paul Bringuier, dans France-Soir du 17 novembre 1945.







	[←34]
	 6000 francs anciens.
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